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«  Il  importe  donc,  pour  avoir  bien 
l'énoncé  de  la  volonté  générale,  qu'il 
n'y  ait  pas  de  société  partielle  dans 
l'État 

«  Que  s'il  y  a  des  sociétés  par- 
tielles, il  en  faut  multiplier  le  nombre 
et  en  prévenir  l'inégalité » 

Contrat  social,  liv.  II,  ch.  m. 
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La  Démocratie   sociale 


,  I 

Les  sources  de  la  démocratie  sociale 


Ce  petit  livre  a  l'ambition  d'être  autre  chose  qu'un 
simple  recueil  de  critiques.  11  voudrait  être  une 
modeste  contribution  à  une  œuvre  doctrinale  d'en- 
semble dont  nous  allons  essayer  de  dégager  ici,  dès 
l'abord,  les  grandes  lignes. 


A  la  fin  de  l'année  1905,  un  certain  nombre 
d'hommes  politiques  républicains  considérant  qu'a- 
près le  vote  de  la  loi  de  Séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat,  l'heure  était  venue  d'entrer  résolument  dans 
la  voie  des  réformes  sociales,  fondèrent,  dans  le  but 
de  faciliter  l'élaboration  de  celte  législation,  un 
groupement  auquel  ils  donnèrent  le  nom  do  «  Comité 
de  la  Démocratie  sociale  ». 

Des  hommes  politiques  nombreux,  venus  de  tous 
les  partis  de  gauche,  adhérèrent  au  groupe. 

Si  l'on  s'en  tenait  moins  à  la  lettre  qu'à  l'esprit  des 
statuts,  on  pouvait  dire  que  l'affinité  doctrinale  qui 
réunissait  toutes  ces  individualités  venues  d'horizons 


4  LA    DEMOCRATIE    SOCIALE 

politiques  divers  devait  être  cherchée  dans  les  prin- 
cipes du  «  radicalisme  social  »  (1),  doctrine  écono- 
mique assez  mal  précisée  qui  s'inspire  du  solida- 
risme,  de  l'interventionnisme,  d'un  réformisme  vague 
et  qui  est  surtout  une  réaction  contre  le  dogmatisme 
outrancier  de  l'école  libérale  classique. 

Le  Comité  était  à  peine  organisé  que  le  rninistère 
Clemenceau  arrivait  au  pouvoir.  Avec  lui  semblait  y 
monter  la  doctrine  de  la  Démocratie  Sociale.  La 
déclaration  ministérielle  du  5  novembre  1906  s'ins- 
pirait évidemment  de  l'effort  tenté  au  comité  pour 
préciser  un  programme  de  réformes. 

Mais  le  Comité  devait  mourir  de  son  triomphe 
même.  Un  groupe  extraparlementaire  peut  avoir 
une  certaine  utilité  pour  une  opposition,  il  n'en  a 
plus  pour  un  gouvernement  qui  doit  s'appuyer 
d'abord  sur  les  groupes  parlementaires  constitués. 
Les  hommes  au  pouvoir  oublièrent  le  Comité  de  la 
Démocratie  Sociale,  dont  ils  faisaient  partie  la  veille 
et  dont  le  rôle  purement  politique  devint,  dès  lors, 
sans  importance. 

Quelques  fidèles,  pourtant,  entretenaient  le  feu 
sous  la  cendre.  Jeunes  gens,  poussés  uniquement 
par  un  désir  de  spéculation  politique,  ils  se  réunis- 
saient encore  à  intervalles  irréguliers  pour  causer, 
sans  apparat  ni  protocole,  des  questions  sociales 
d'actualité.  Mais  alors,  au  sein  de  ce  petit  groupe  où 


(1)  Nous  empruntons  cet  heureux  néologisme  au  livre 
de  M.  Brouilhet,  Le  Con/Ul  des  Doctrines  dans  l'Economie 
politique  contemporaine. 
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se  rencontraient  des  fédéralistes  proudhoniens,  des 
•  socialistes,  des  syndicalistes  et  quelques  radicaux 
orthodoxes,  à  l'expérience  des  faits  répétés  de  la  vie 
politique  et  sociale  —  «grèves  des  fonctionnaires, 
impuissance  du  parti  radical  au  pouvoir  —  une  nou- 
velle conception  doctrinale  s'élabora  qui  était  tout 
autre  chose  que  le  «  radicalisme  social  »  qui  inspi- 
rait les  fondateurs  du  groupe  primitif.  Cette  évolu- 
tion s'est  surtout  marquée  dans  le  journal  La  Démo- 
cratie Sociale,  fondé  par  Léon  Parsons,  secrétaire  du 
Comité. 

Si  cette  conception  eût  triomphé  et  rallié  la  majo- 
rité du  Comité,  celui-ci  eût  pris  un  caractère  poli- 
tique nouveau.  Car  il  se  fut  nécessairement  opposé 
par  sa  doctrine  et  son  action  aux  partis  existants. 
Il  n'aurait  pu,  dès  lors,  retenir  dans  son  sein  comme 
il  l'avait  fait  au  début,  des  membres  de  groupes 
politiques  à  idéal  opposé,  réunis  seulement  en  vue 
d'une  œuvre  commune  mais  momentanée.  Le  Comité 
devait  prendre  caractère  de  parti  politique  original 
et  faire  œuvre  doctrinale  personnelle,  A  cet  elVet, 
l'heure  parut  propice  à  la  veille  des  élections  de 
1910.  Un  ministre  (jui  avait  abandonné  ses  anciens  et 
premiers  amis  politiques,  sans  adhérer  à  aucun  autre 
groupe,  conquis  lui-même,  en  principe,  à  la  nouvelle 
doctrine,  honni  du  parti  socialiste  et  suspect  à  tous 
les  autres,  n'éprouvant  pour  le  sectarisme  et  la 
vulgarité  de  l'esprit  radical  qu'un  mépris  presque 
ouvertement  affiché,  était  le  chef  tout  désigné  pour 
rallier  les  troupes  éparses  de  l'idée  nouvelle. 

Déjà  dans  les  discours-programmes  prononcés  à 
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Périgueux  et  à  Sainl-Chamond  on  avait  cru  sentir 
chez  lui  ce  désir  de  se  poser  en  chef  du  parti 
nouveau.  Anxieusement,  on  espérait  que  cet  homme 
si  intelHgent  allait  faire  le  geste  attendu  qui  l'impo- 
serait à  l'histoire  comme  un  grand  politique. 

Confiants  dans  cet  appui  tacite,  qu'ils  croyaient 
solide,  quelques  membres  du  «  Comité  de  la  Démo- 
cratie Sociale  »  essayèrent  de  pousser  celui-ci  dans 
la  voie  de  la  formation  d'une  grande  ligue  polilique, 
analogue  en  sa  forme  à  l'Alliance  Démocratique  de 
Waldeck-Rousseau,  qui  devait  devenir  le  noyau  du 
parti  nouveau.  Leurs  arguments  impressionnèrent 
un  instant  tous  ceux  dont  le  jugement  n'était  point 
faussé  par  la  considération  de  situations  politiques 
personnelles  à  sauvegarder  ou  à  ménager. 

Ils  montraient  les  masses  électorales  refusant  de 
plus  en  plus  leur  sympathie  aux  méthodes  sectaires 
et  bassement  utilitaires  d'un  radicalisme  impuissant 
à  faire  ou  seulement  à  concevoir  de  grandes  choses. 
Ils  nTontraient  le  pays  se  désintéressant  de  la  chose 
publique,  englobant  dans  un  même  mépris  les  poli- 
ticiens repus  et  ridiculement  inférieurs  et  la  poli- 
tique par  ceux-ci  avilie.  Ils  insistaient  sur  le  danger 
qu'il  y  avait  pour  l'idée  républicaine  elle-même  à 
laisser  ainsi  les  partis  extrêmes,  réactionnaires  ou 
révolutionnaires,  profiter  de  cet  état  d'esprit  fait 
d'indifférence  et  souvent  de  dégoût. 

Des  faits  significatifs  venaient  donner  à  ces  argu- 
ments une  force  nouvelle.  Tantôt  c'était  la  grande 
presse  républicaine  de  province  qui,  pressentie, 
marquait  le  désir  de  sortir  de  l'incertitude  du  mo- 
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ment  en  se  ralliant  autour  d'un  programme  d'ac- 
tion; tantôt,  des  délégués  d"un  arrondissement  de 
Paris  venaient  au  Comité  proposer  la  création  d'une 
section  d'un  parti  nouveau  ou  d'une  organisation 
nouvelle  dont  ils  souhaitaient  que  le  Comité  prît 
l'initiative. 

Ainsi,  à  la  veille  de  la  consultation  électorale  de 
1910,  on  sentait  ce  frémissement  avant-coureur  des 
grandes  crises  régénératrices  :  la  démocratie  fran- 
çaise aurait  certainement  suivi  celui  qui  lui  eût 
apporté  la  parole  neuve  et  attendue.  Mais  celui  qui 
semblait  qualifié  pour  la  lancer,  après  le  geste  élé- 
gant de  Périgueux  et  de  Saint-Cliamond,  ne  voulant 
pas  employer  la  force  gouvernementale  au  service 
des  idées  de  l'homme  politique,  s'enferma  ostensi- 
blement dans  un  désintéressement  de  haute  et  très 
digne  probité.  Il  affecta  de  refuser  l'instrument  qu'on 
lui  offrait.  Le  parti  de  la  Démocratie  Sociale  ne  put 
naître. 

Sans  doute,  l'effort  tenté  alors  ne  fut  pas  entière- 
ment inutile,  même  au  point  de  vue  purement 
politique  ;  il  a  préparé  la  voie  à  d'autres  et,  parce 
que  l'idée  répond  à  un  besoin  réel,  que  l'agonie  du 
radicalisme  combiste  est  mipuissante  à  dissimuler  on 
peut  conserver  l'espoir  d'un  proche  avenir  qui 
réalisera  la  tentative  avortée  de  1910. 

Si,  d'autre  part,  le  mouvement  n'a  point  atteint 
aux  couches  profondes  des  masses  électorales,  il  a 
retenu  l'attention  des  sociologues  et,  dans  un  certain 
milieu  intellectuel,  son  action  s'étend  au  fur  et  à 
mesure  que  la  doctrine  se  précise. 
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Cette  doctrine  n'est  point  —  nouvelle  Pallas  — 
sortie  toute  armée  du  cerveau  d'un  individu.  Elle 
n'est  que  la  forme  vivante,  lentement  élaborée,  d'un 
état  d'esprit  commun  à  une  grande  partie  de  la 
génération  nouvelle  qui  naît  ou  va  naître  à  la  vie 
publique.  Quel  est  cet  état  d'esprit  ? 

Un  auteur  qui  a  écrit  dans  une  langue  grandilo- 
quente et  poncive  un  gros  livre  sur  la  République 
réformiste,  où  l'on  trouve  pourtant  des  choses 
justes  et  précises,  a  dit  : 

«  La  crainte  des  extrêmes,  une  certaine  confiance 
dans  le  chemin  droit,  point  d'exaltation,  un  besoin 
momentané  de  s'habiluer  à  des  valeurs  moindres,  la 
conscience  du  relatif,  le  goût  du  positif,  l'horreur  du 
préorganisé,  du  préjugé  et  du  préconçu,  la  détesta- 
tion  de  la  formule,  la  méfiance  continuelle  vis-à-vis 
de  la  sensibilité  et  de  l'imagination,  le  mépris  du 
verbe  et  de  la  phrase,  la  haine  du  rêve,  de  l'idéologie, 
de  la  poésie  et  de  l'abstrait,  le  redout  du  raisonne- 
ment ontologique,  la  considération  attentive  du  fait 
dans  ses  causes  comme  dans  ses  conséquences, 
l'ataraxie  en  regard  des  théories,  puis  le  scepticisme 
étendu  vis-à-vis  de  tout  dogmatisme,  le  dédain  jeté 
sur  tous  les  pontifes,  ne  rien  tenir  pour  certain  que 
le  contrôle  et  l'amour  jamais  trop  exagéré  du  certain, 
du  tangible,  ainsi  se  peut  exprimer  le  fond  d'esprit 
réformiste.  » 

Réformiste  ou  non  —  le  qualificatif  nous  semble 
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mal  choisi  parce  que  trop  restrictif  —  cet  état 
d'esprit  est  celui  de  la  jeunesse  française  de  l'heure 
actuelle. 

Sans  doute,  il  est  encore  bien  confus  et  la  définition 
de  M,  Auberle  marque  suffisamment  ;  il  a  pu  donner 
à  certains  une  impression  d'incohérence;  mais,  peu  à 
peu,  une  mentalité  nouvelle  s'en  dégage  qui  s'impose 
à  notre  attention. 

Au  point  de  vue  individuel,  on  constate  que  le 
scepticisme,  le  dédain  —  qui  va  parfois  jusqu'à  la 
haine  —  à  l'égard  de  tous  les  dogmes  et  de  tous  les 
pontifes,  a  contribué  à  donner  à  l'individu  une 
confiance  plus  grande  en  lui-même.  Sa  personnalité 
s'en  est  fortifiée.  Sans  doute  le  résultat  n'est  pas 
toujours  très  heureux.  Chez  les  êtres  moyens  ou 
faibles  celte  émancipation  ne  fait  souvent  qu'une 
épave  de  la  vie.  Mais,  par  contre,  elle  développe 
la  vitalité  des  êtres  sains  d'une  façon  incomparable. 
Au  reste,  par  une  conséquence  naturelle,  l'individu' 
libéré  des  dogmes  traditionnels  et  des  disciplines 
imposées,  a  bientôt  senti  la  faiblesse  de  l'isolement. 
Le  surhomme  —  puissant  et  solitaire  comme  le 
Moïse  du  poète  —  est  une  exception.  L'homme 
ordinaire  a  compris  la  nécessité  de  substituer  une 
discipline  contractuelle,  essentiellement  modifiable 
suivant  ses  besoins,  à  l'ancienne  discipline  dogma- 
tique, et  l'émancipation  morale  de  l'individu  s'est 
compliquée  de  la  naissance  de  Vassociationisme  sous 
ses  formes  diverses  de  syndicalisme,  solidarisme, 
coopératisme. 

D'autre  part,  le  mépris  du  rêve,  de  l'idéologie,  la 
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méfiance  vis-à-vis  de  rimagination  égarée  dans 
Tabstrait  ont  eu  des  conséquences  non  seulement 
intellectuelles  mais  sociales.  L'homme  vivant  moins 
dans  le  rêve  a  regardé  davantage  autour  de  lui. 
Sa  sensibilité,  au  lieu  de  se  porter  sur  des  fictions, 
s'est  exercée  sur  les  êtres  et  les  choses  les  plus 
proches  de  sa  vie  quotidienne,  sur  toutes  les 
faiblesses,  morales  ou  physiques,  les  pauvres,  les 
malades,  les  animaux,  même  les  criminels. 

A  certains,  cette  sensibilité  paraît  s'être  exaspérée 
en  un  sentimentalisme  déprimant  :  en  réalité  elle 
s'est  seulement  déplacée,  on  pleure  moins  dans  les 
romans  ou  à  l'Ambigu,  mais  on  soufïVe  davantage  en 
songeant  au  bourreau,  cet  assassin  légal. 

A  mesure  que  la  sensibilité  se  déplaçait  ainsi  du 
rêve  et  de  la  fiction  vers  la  réalité  et  le  concret,  il 
apparaissait  plus  nettement  que  le  véritable  pro- 
blème humain  est,  avant  tout,  un  problème  moral, 
individuel  par  son  centre,  suivant  le  mot  du  philo- 
sophe Fouillée  (1).  Mais  rien  n'est  plus  complexe  que 
la  vie  morale  individuelle  :  croyances,  préjugés,  y 
enveloppent  l'absolu  sans  que  celui-ci  puisse  s'en 
dégager.  Il  ne  saurait  être  question  pour  l'homme 
pratique  —  en  admettant  que  cela  soit  possible  au 
philosophe  —  d'atteindre  l'absolu.  Et  dès  lors, 
préjugés,  croyances,  idées  en  apparence  les  plus 
pures,  ne  seront  plus  considérés  comme  des  prin- 
cipes   rationnels    s'imposant    à    notre    action    mais 


(1)  Cf.  Secrétan. 
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comme  de  simples  faits  de  noire  activité  objec- 
tive (  1  ) . 

Notons  encore  que  ces  éléments  essentiels  de  l'âme 
moderne  que  nous  essayons  de  dégager  ne  sont  point 
et  ne  sauraient  être  pour  nous  de  pures  entités 
rationnelles,  indépendantes  du  temps  :  ils  sont  avec 
le  milieu  politique,  intellectuel  et  économique 
actuel,  dont  ils  subissent  l'influence  en  même  temps 
qu'ils  lui  impriment  la  leur,  dans  un  rapport  étroit 
et  constant  d'interdépendance. 

Or,  aux  influences  que  nous  pouvons  considérer 
comme  salutaires  et  que  nous  venons  de  signaler, 
d'autres  plus  fâcheuses  se  mêlent,  qu'il  serait  aussi 
ridicule  de  nier  que  de  vouloir  arbitrairement  sup- 
primer, puisqu'elles  sont  avec  les  premières  dans  un 
rapport  d'interdé()endance. 

En  France,  par  exemple,  le  développement  du 
régime  démocratique,  dans  le  domaine  politique,  a 
eu  sur  les  individus,  tant  par  ses  qualités  que  par 
ses  vices,  une  influence  certaine.  Alexis  de  Tocque- 
ville  avait  déjà  montré,  il  y  a  plus  d'un  demi-siècle, 
combien  dans  une  démocratie  se  développe  ce  senti- 
ment de  jalousie,  de  méfiance  haineuse  à  l'égard  de 
toute  supériorité,  comment  cette  démocratie  diminue 


(1)  Cf.  Notre  analyse  du  livre  de  Labriola  sur  Marx.  Léon 
Walras,  grand  économiste  et  penseur  trop  méconnu,  avait, 
dès  1860,  rêvé  de  la  constitution  d'une  science  morale  expé- 
rimentale et  il  écrivait  :  «  Je  suis  de  ceux  qui  admettent  non 
«  la  distinction  d'un  moi  empirique,  objet  direct  de  la 
conscience  et  d'un  moi  absolu  et  transcendant  »,  mais  la 
distinction  du  moi  empirique  et  de  la  cause  absolue  de  ce 
moi».  Depuis,  ces  idées  sont  devenues  banales. 
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les  idées  et  les  sentiments  au  niveau  de  ceux  de  la 
plèbe  et  «  détourne  Tactivité  intellectuelle  et  morale 
de  l'homme  sur  les  nécessités  de  la  vie  matérielle  ». 
Et  ce  sont  là  constatations  que  nous  pouvons  faire 
chaque  jour. 

D'autre  part,  la  diffusion  de  l'instruction  dans  les 
masses,  la  démocratisation  consciente  et  voulue  de 
la  culture,  les  progrès  incessants  des  sciences  et 
leurs  applications  industrielles,  qui  font  reculer 
chaque  jour  les  limites  de  l'étonnement,  la  presse, 
plaie  de  nos  civilisations  modernes  où  s'étalent  et  se 
diffusent  tous  les  bas  instincts  et  les  bas  sentiments, 
ont  créé  un  milieu  intellectuel  favorable,  par  certains 
côtés,  à  la  formation  de  la  mentalité  nouvelle  que 
nous  analysons. 

Le  régime  capitaliste  enfin,  qui  donne  à  l'individu 
toute  sa  valeur  économique,  en  apparence  du  moins, 
et  permet  ainsi  à  chacun  tous  les  espoirs  matériels, 
qui  rabaisse  les  supériorités  de  la  pensée  et  du  talent 
à  la  mesure  de  la  puissance  d'argent,  qui  sacrifie  la 
moralité  et  la  conscience  à  la  force  sans  scrupule 
qui  réussit,  devait  tuer  dans  l'individu,  uniquement 
préoccupé  d'arrivisme,  les  traditionnelles  (jualités 
morales  d'ordre,  de  discipline,  de  respect  qui  firent 
la  beauté  de  façade  des  régimes  du  passé. 


A  cette  âme  moderne  si  dilïérente,  pratiquement, 
de  ses  aînées,  il  est  naturel  que  de  nouvelles  concep- 
tions philosophiques,  adaptées  à  cet  état  moral, 
viennent  s'imposer. 
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De  celles-ci  nous  dirons  seulement  ce  qui  est 
nécessaire  pour  éclairer  la  discussion  du  problème 
social  qui  nous  intéresse  seul  ici. 

Cette  philosophie  nouvelle  s'est  manifestée  avec 
un  éclat  parfait  dans  l'œuvre  de  Bergson  et  dans  le 
pragmatisme  de  William  James  qui  n'en  est,  dans 
un  certain  sens,  qu'un  prolongement. 

Toute  la  philosophie  de  l'auteur  des  «  données 
immédiates  de  la  conscience  »  et  de  «  l'évolution 
créatrice  »  peut  être,  nous  semble-t-il,  enfermée  dans 
une  formule  :  il  a  réhabilité  la  vie  dans  la  philo- 
sophie. 

On  sait,  lui-même  nous  l'a  appris,  que  le  point  de 
départ  de  tous  ses  travaux  se  trouve  dans  sa  critique 
de  l'idée  de  temps,  de  durée.  A  cette  simple  question: 
qu'est-ce  que  la  durée  ?  il  va  fournir  la  première  et 
unique  réponse  satisfaisante  qu'ait  à  enregistrer 
l'histoire  de  la  philosophie  et  il  va,  par  elle,  boule- 
verser toute  cette  philosophie. 

Il  part  des  équations  de  la  mécanique  dans 
lesquelles  la  caractéristique  du  Temps  est  de  ne  pas 
durer  :  «  Le  temps  abstrait  t  attribué  par  la  science  à 
un  objet  matériel  ne  consiste  en  effet  qu'en  un 
nombre  déterminé  de  simultanéités  ou  plus  généra- 
lement de  correspondances^  nombre  qui  reste  le 
même  quelle  que  soit  la  nature  des  intervalles  qui 
séparent  les  correspondances  les  unes  des  autres.  » 
La  plupart  des  philosophes,  Kant  en  particulier,  ont 
étendu  au  monde  de  la  vie  et  de  l'âme  cette  hypo- 
thèse. Bergson  va  en  montrer  l'insuffisance  et  définir 
la  durée  comme  une  hétérogénéité  pure  «  succession 
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(Je  changements  qualitatifs  qui  se  fondent,  se  pénè- 
trent, sans  contours  précis,  sans  aucune  tendance  à 
s'extérioriser  les  uns  par  rapport  aux  autres,  sans 
aucune  parenté  avec  le  nombre.  » 

Ayant  ainsi  opposé  le  concept  de  durée  vivante  à 
celui  de  durée  morte,  Bergson  va  pouvoir  aborder  le 
problème  de  la  liberté  et  le  renouveler  en  montrant 
que  «  dans  l'ordre  de  la  vie,  de  la  durée  concrète, 
l'idée  même  de  détermination  nécessaire  perd  toute 
espèce  de  signification.  »  S'il  aborde  ensuite  le 
problème  cartésien  du  parallélisme,  il  le  résoudra 
encore  en  faisant  intervenir  la  vie,  en  définissant  «  la 
perception  en  termes  d'action  et  non  plus  en  termes 
de  connaissance.  »  Enfin,  s'il  touche  au  problème  de 
la  vie  elle-même,  il  nous  montrera  la  contradiction 
de  l'évolutionnisme  ordinaire  qui  explique  la  vie  par 
l'intelligence  qui  n'est  elle-même  qu'un  moment  de 
la  vie,  un  eiï'et  local  partiel  de  l'évolution. 

La  philosophie  bergsonienne  est  donc  bien  une 
philosophie  de  la  vie. 

Nous  retrouvons  la  même  idée  essentielle  à  la  base 
de  toutes  les  conceptions  pragmatistes  de  William 
James.  Bergson  avait  écrit  au  philosophe  américain 
qu'  "  il  avait  défini  la  philosophie  de  l'avenir  «  et 
on  a  pu  dire,  avec  raison,  que  cette  doctrine  était 
nourrie  d'esprit  français,  qu'elle  n'était  qu'une  trans- 
position dans  le  domaine  moral  des  spéculations  sur 
la  vérité  scientifique  de  MM.  Boutroux,  Poincaré, 
Milhaud,  Duhem  ou  Ruyssen.  Quoi  qu'il  en  soit, 
enfermant  l'idée  dans  le  relatif  de  temps  et  de  milieu, 
ne  lui  donnant  qu'une  valeur  d'action,  ne  la  justifiant 
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que  par  ses  conséquences  pratiques,  combattant 
sans  pitié  tout  esprit  de  système,  cette  philosophie 
est  bien  celle  qui  répond  le  mieux  au  milieu  intellec- 
tuel et  moral  d'aujourd'hui. 

Mais,  née  d'un  état  social  déterminé,  cette  philo- 
sophie devait  à  son  tour  exercer  une  influence 
considérable  sur  les  écoles  sociologiques  nouvelles. 
C'est,  en  eflét,  un  peu  par  elle,  alors  même  qu'ils 
s'en  défendent  (1),  c'est  pour  le  moins  en  vertu  de 
l'état  d'esprit  même  d'où  elle  est  sortie  que  les  socio- 
logues modernes  ont  été  amenés  jusqu'à  leurs  plus 
récentes  spéculations. 


(1)  Surtout  les  théoriciens  syndicalistes,  comme  G.  Sorel. 


II 

La  doctrine  de  la  Démocratie  sociale 


Nous  connaissons  maintenant  la  portée  réelle  du 
mouvement  auquel  répond  l'effort  de  la  «  Démocratie 
Sociale  ».  Tout  d'abord  celui-ci  nous  est  apparu 
comme  la  conséquence  dune  situation  politique 
nouvelle,  créée  par  la  faillite  du  parti  radical  gou- 
vernemental et  par  l'arrivée  au  pouvoir  d'un  homme 
nouveau.  Mais  en  poussant  l'analyse  plus  loin  nous 
avons  pu,  nous  semble-t-il,  montrer  que  la  préoc- 
cupation politique  était  secondaire  et  qu'il  fallait 
aller  chercher  les  causes  profondes  de  ce  mouvement 
jusque  dans  l'évolution  intime  de  la  morale  et  de  la 
mentalité  philosophique  individuelles. 

La  doctrine  de  la  Démocratie  Sociale  va  s'efforcer, 
en  élaborant  un  système  social  d'ensemble  cohérent, 
de  répondre  à  cet  état  d'esprit  nouveau. 


Avant  d'entrer  dans  l'exposé  de  ce  système,  il  nous 
faut  répondre  à  une  objection  préliminaire  qui  vient 
tout  naturellement  à  l'esprit.  Si  lame  moderne  se 
caractérise  par  une  véritable  «  ataraxie  en  regard  des 
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théories  »,  comme  nous  l'avons  dit  après  M.  L.  Aiiber, 
comment  la  «  Démocratie  Sociale  »  peut-elle,  pour 
répondre  à  cet  état  d'esprit,  éprouver  le  besoin  de 
proposer  une  nouvelle  théorie  ?  Il  semble  qu'il  y  ait 
là  contradiction  foncière. 

Il  suffit,  pour  répondre  à  l'objection,  de  préciser 
le  caractère  et  la  portée  que  nous  entendons  donner 
à  la  doctrine  de  la  «  Démocratie  Sociale  ». 

Nous  dirions  volontiers  que,  pour  nous,  cette 
doctrine  n'a  que  la  valeur  d'un  mythe  social,  nous 
rappelant  ce  qu'a  écrit  Georges  Sorel  de  ce  dernier 
dans  ses  Réflexions  sur  la  violence. 

«  Il  n'y  a  aucun  procédé,  dit  Sorel,  pour  prévoir 
l'avenir  d'une  manière  scientifique,  ou  même  pour 
discuter  sur  la  supériorité  que  peuvent  avoir  cer- 
taines hypothèses  sur  d'autres  ;  trop  d'exemples 
mémorables  nous  démontrent  que  les  plus  grands 
hommes  ont  commis  des  erreurs  prodigieuses  en 
voulant  ainsi  se  rendre  maîtres  des  futurs,  même  les 
plus  voisins. 

«  Et  cependant,  nous  ne  saurions  agir  sans  sortir 
du  présent,  sans  raisonner  sur  cet  avenir  qui  semble 
condamné  à  échapper  toujours  à  notre  raison.  L'ex- 
périence nous  prouvé  que  les  constructions,  d'un 
avenir  indéterminé  dans  les  temps,  peuvent  avoir 
une  grande  efficacité  et  n'avoir  que  bien  peu  d'in- 
convénients, lorsqu'elles  sont  d'une  certaine  nature  ; 
cela  a  lieu  quand  il  s'agit  de  mythes  dans  lesquels  se 
retrouvent  les  tendances  les  plus  fortes  d'un  peuple, 
d'un  parti  ou  d'une  classe,  tendances  qui  viennent 
se  présenter  à  l'esprit,  avec  l'insistance  d'instincts, 
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dans  toules  les  circonslance?  de  la  vie,  et  qui  donnent 
un  aspect  de  pleine  réalité  à  des  espoirs  d'action 
prochaine  sur  lesquels  se  fonde  la  réforme  de  la 
volonté.  Xous  savons  que  ces  mythes  sociaux  n'em- 
pêchent d'ailleurs  nullement  l'homme  de  savoir  tirer 
profit  de  toutes  les  observations  qu'il  fait  au  cours  de 
sa  vie  et  ne  font  point  obstacle  à  ce  qu'il  remplisse 
ses  occupations  normales. 

Il  faut  juger  les  mythes  comme  des  moyens  d'agir 
sur  le  présent  et  toute  discussion  sur  la  manière  de 
les  appliquer  matériellement  sur  le  cours  de  l'histoire 
est  dépourvue  de  sens.  C'est  l'ensemble  du  mythe 
qui  importe  seul  ;  ses  parties  n'offrent  d'intérêt 
que  par  le  relief  qu'ils  donnent  à  l'idée  contenue 
dans  la  construction.  »  Hj 

Nous  aurions  peu  de  chose  à  reprendre  dans  cette 
définition.  Sans  doute,  Georges  Sorel  y  semble  bien 
ne  considérer  le  mijthe  que  par  rapport  à  l'action 
économique  et,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  matérielle  des 
groupements  humains.  Mais  rien  n'empêche  d'é- 
tendre la  portée  de  la  définition.  Ce  n'est  point  seule- 
ment dans  notre  action  physique  ou  économique,  mais 
aussi,  et  à  un  égal  degré,  dans  toute  notre  vie  intellec- 
tuelle que  nous  avons  besoin,  suivant  l'expression  de 
G.  Sorel,  «  de  sortir  du  présent  et  de  raisonner  sur 
l'avenir  ». 

En  même  temps  qu'il  a  conscience  de  faire  partie 
d'un  peuple,  d'une  classe,  d'un  parti,  l'homme  a  une 


1,  Georges  iiOR¥.L,  Réflexions  sur  la  Violence,  pp.  01  et  02. 
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tendance  naturelle  à  déterminer  en  même  temps  que 
le  sens  de  son  action  au  sein  du  peuple,  de  la  classe, 
du  parti,  dont  il  est  membre,  le  sens  de  la  vie  sociale 
supérieure  à  laquelle  il  participe. 

La  politique  ouvrière,  comme  celle  des  autres 
classes,  même  pour  les  théoriciens  syndicalistes, 
implique  une  politique  sociale  d'ensemble.  Les  uns 
proposent  une  solution  fort  simple  :  pour  eux,  la 
classe  ouvrière  doit  —  soit  par  le  développement 
logique  du  système  capitaliste,  soit  par  la  seule  force 
de  sa  moralité  opposée  à  la  décomposition  bour- 
geoise —  absorber  toutes  les  autres.  Dès  lors,  le 
problème  social  se  confond  avec  le  problème  de 
l'organisation  et  du  développement  de  la  seule 
classe  ouvrière  (1).  Mais  pour  tous  ceux  qui  n'ont 
point,  ou  qui  ont  perdu  cette  foi  dans  la  force 
d'absorption  du  prolétariat,  le  problème  social 
subsiste  à  côté  et  par  dessus  le  problème  de  classe. 

Il  importe  donc  qu'à  l'individu,  et  pour  la  seule 
satisfaction  de  son  esprit  épris  de  logique,  une 
solution  sociale  d'ensemble  soit  offerte. 

Si  cette  conception  d'avenir  reçoit,  dans  ses 
grandes  lignes,  un  assentiment  général,  la  société 
peut  développer  logiquement  ses  organismes  et 
s'abandonner  librement   à   son   élan   vital.    Mais   si 


(1)  "  H  y  a  coïncidence  de  l'inlérèl  prolétarien  et  de  l'intérêt 
humain,  car  la  mission  historique  du  prolétariat  moderne 
est  de  réaliser  l'Iiumanité  en  supprimant  les  classes...  « 

Edouard  Berth,  "  A  propos  de  la  lutte  de  classe  »,  in  Mouve- 
ment socialiste,  l"'  janvier  1900.  (C'est  l'auteur  qui  souligne.) 
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celte  conception  fait  défaut,  le  groupe  humain  est 
réduit  h  l'état  de  corps  social,  mou,  inconsistant  :  ce 
ne  sont  qu'etTorts  incohérents  et  vitalité  diminuée. 
Toute  l'histoire  des  civilisations  passées  est  là  pour 
nous  montrer  que  les  périodes  de  progrès  humain, 
de  force,  de  vitalité  ardente  ont  toutes  été  des 
périodes  où  les  individus  se  ralliaient,  générale- 
ment, autour  d'une  conception  de  la  vie  sociale,  qui 
dominait  tous  leurs  efTorls  et  tous  leurs  actes.  Les 
périodes  d'incertitude,  de  scepticisme  ou  de  confu- 
sion doctrinale  constituèrent  toujours,  au  contraire, 
quelque  riches  qu'elles  fussent  en  individualités 
supérieures,  des  périodes  de  décadence  au  point 
de  vue  social. 

C'est  dans  cet  esprit  que  nous  croyons  utile 
aujourd'hui  de  dégager,  de  la  confusion  doctrinale 
présente,  une  théorie  sociale  cohérente.  Sans  doute, 
au  point  de  vue  rationnel  et  absolu,  celle-ci  n'aura 
pas  plus  de  valeur  que  toute  autre  construction 
théorique,  elle  sera  enfermée  dans  le  relatif,  temps 
et  milieu,  comme  notre  pensée  elle-même  ;  mais  au 
point  de  vue  social,  si  elle  pouvait  s'imposer  généra- 
lement et  pour  une  période  de  temps  assez  longue, 
elle  constituerait  —  nouvel  Evangile  démocratique 
réclamé  par  certains  —  un  élément  de  vitalité  sociale, 
une  source  ardente  de  progrès  et  d'évolution,  et 
c'est  cela  seul  qui  en  fait  pour  nous  la  valeur  :  car  la 
valeur  de  l'Idée  est  toute  dans  la  fin,  le  résultai, 
tÔ  7:paYiJ.a. 

Mais  comment  pouvons-nous  trouver  aujourd'hui 
les  éléments  d'une    doctrine   assez    compréhensive 
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pour  jouer  le  rôle  normatif  que  nous  assignons  à 
cette  théorie  ? 

En  dégageant,  par  l'analyse  de  la  vie  sociale 
contemporaine,  un  principe,  qui  joue  dans  la  men- 
talité de  l'individu,  à  quelque  classe  sociale  quil 
appartienne,  un  rôle  essentiel.  De  ce  principe  nous 
tirerons  les  conséquences  logiques,  dont  nous  cons- 
truirons un  système  qui,  dominant  la  mentalité  indi- 
viduelle de  tous,  pourra,  dès  lors,  servir  de  mythe 
normatif  à  l'action  d'ensemble  de  la  société. 

Il  se  pourrait  qu'un  tel  principe  n'existât  point. 
Alors  la  société  actuelle  serait  atteinte  d'un  vice 
fondamental  qui  la  condamnerait  à  une  iriémédiable 
décadence  jusqu'au  jour  où  un  principe  de  cette 
nature  pourrait  à  nouveau  se  dégager  des  contin- 
gences de  la  vie. 

Mais  nous  pensons  qu'à  l'heure  actuelle  nous 
n'avons  pas  à  redouter  ces  pénibles  conjonctures.  Ce 
principe  social  essentiel,  doué  de  la  force  normative 
nécessaire,  existe,  il  importe  seulement  de  le  déga- 
ger de  la  complexité  des  phénomènes.  C'est  ce  que 
nous  allons  maintenant  essayer  de  faire. 

Une  dernière  réserve  préliminaire  :  Bien  que 
l'évolution  sociale  paraisse  entraîner  tous  les  peuples 
civilisés  dans  le  même  sens,  toutes  les  nations 
contemporaines  ne  sont  point  arrivées  à  un  égal 
degré  de  développement  social.  Chez  certaines 
même  on  constate  un  conflit  intime  entre  des  concep- 
tions diverses.  Nos  développements  ultérieurs  s'ap- 
pliqueront pleinement  à  la  France  et  seulement  avec 
des  restrictions  diverses  aux  autres  nations. 
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Dès  raboid,  nous  pouvons  affirmer  que  notre 
conceplion,  en  vertu  même  du  rôle  que  nous  venons 
de  lui  assigner,  ne  pourra  se  rattacher  à  aucune  des 
deux  grandes  tendances  sociales  qui  se  partagent 
encore  aujourd'hui  le  monde  de  la  pensée  moderne  : 
individualisme  et  socialisme.  Car  toutes  deux  sont 
devenues,  suivant  la  forte  expression  marxiste,  des 
théories  d'illusionnisme  social. 

Sans  doute,  au  début,  l'individualisme  libéral  des 
économistes,  comme  on  les  appelait  alors,  était  une 
théorie  sociale  qui  avait  la  prétention  d'être  pure- 
ment scientifique,  naturelle,  suivant  l'expression  des 
physiocrates  eux-mêmes.  Ouesnay  et  Ricardo,  de 
l'aveu  même  de  Marx,  avaient  fait  effort  pour 
dégager  leur  pensée  de  l'illusionnisme  de  position 
qui  fausse  généralement  toutes  nos  conceptions. 
Mais,  peu  à  peu,  la  doctrine  a  pris  un  caractère 
différent  :  elle  est  tombée  dans  «  la  condition  abjecte 
et  misérable  de  servante  à  tout  faire  du  conserva- 
tisme bourgeois  et  de  la  féodalité  financière  (1).  »  Or, 
sous  cette  forme,  pour  tous  ceux  qui  ne  font  point 
partie  de  la  petite  oligarchie  dominatrice,  égoïste- 
ment  enfermée  en  ses  privilèges,  la  doctrine  se 
heurte  à  une  objection  fondamentale  :  «  Nous  conce- 
vons une  société  meilleure  ;  cette  conception  est 
une  idée  force  qui  tend  à  sa  propre  réalisation  (2)  ». 


Il)  Léon  Walras,  Eludes  d'Economie  Sociale,  in  fine. 
(2)  Alfred  Fouillée,  Le  Socialisme   et  la  Sociologie   réfor- 
misle. 
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Comment,  dès  lors,  la  doctrine  de  ceux  qui  ont  pris 
pour  devise,  avec  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  «je  main- 
tiendrai »,  pourrait-elle  servir  de  norme  à  notre 
activité  sociale  ? 

Nous  repousserons  le  socialisme  pour  une  raison 
de  même  ordre.  Pendant  des  siècles,  il  ne  fut  que  la 
protestation  imprécise  de  l'esprit  humain  contre 
l'organisation  sociale  existante.  La  forme  qu'un 
Thomas  More,  un  Campanella  ou  un  Vives  donnaient 
accessoirement  à  leur  rêve  de  régénération  sociale 
importait  peu.  Le  socialisme  n'avait  alors  qu'une 
valeur  de  négation.  Au  xix''  siècle,  malgré  les  tenta- 
tives répétées  de  réalisation,  faites  par  ses  docteurs 
Saint-Simon,  Cabet,  Louis  Blanc,  il  conserva  long- 
temps ce  caractère.  Mais,  progressivement,  il  en 
prit  un  autre.  Il  devint  une  doctrine  de  classe,  il 
s'adressa  exclusivement  aux  «  prolétaires  de  tous  les 
pays  »  avec  le  manifeste  communiste.  Il  ne  pouvait 
plus,  dès  lors,  être  considéré  comme  une  véritable 
doctrine  sociale  qu'à  la  condition  qu'on  admît  que 
la  classe  ouvrière  doit  absorber  toutes  les  autres. 
Longtemps  les  socialistes  marxistes  se  complurent 
dans  cet  espoir.  Mais,  suivant  un  mot  de  Georges 
Renard,  un  des  esprits  les  plus  fins  du  socialisme 
contemporain,  on  a  fini  par  s'apercevoir  que  «  le 
Grand  Soir  tarde  décidément  ».  (1)  Les  théoriciens 
syndicalistes  sont  alors  intervenus  pour  achever 
l'évolution   logique  de  la    doctrine,   pour  faire    du 


(1)    Georges    Renard,     Discussions    Sociales    d'hier    el    de 
demain. 
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socialisme  une  pure  cloclrine  de  classe,  en  consi- 
dérant les  prévisions  catastrophiques  marxistes 
comme  de  simples  mythes  sociaux,  normatifs  daction 
de  classe  immédiate  (1). 

Mais,  sous  celte  nouvelle  forme,  on  se  heurtera 
toujours  à  une  objeclion  fondamentale  :  le  socia- 
lisme, devenu  doctrine  de  classe,  doit  nécessaire- 
ment être  entaché  du  vice  de  rillusionnisme  de 
classe  que  Marx  découvrait  dans  toutes  les  autres 
doctrines  (2). 

Sans  doute,  individualisme  et  socialisme  consti- 
tuent, ai  rheure  actuelle,  des  faits  sociaux,  dont  on 
ne  saurait  négliger  l'inlluence.  Ils  contiennent  tous 
deux  une  part  de  vérité  et  leur  rôle  demeure  utile  — 
surtout  celui  du  socialisme  —  en  tant  que  doctrines 
de  critique,  pour  éviter  la  dérivation  du  courant 
social  vers  d'autres  systèmes  dogmatiques,   mais  en 


(1)  «  Mais  non  :  on  est  ingénument  révolutionnariste  ;  on 
croit  en  une  évolution  mécanique  et  fatale,  et  qu'il  suffit  de 
changer  le  milieu  capitaliste  en  milieu  communiste  pour 
que  soudain  tous  les  hommes  soient  parfaits...  D'ailleurs 
cette  conception  n'est  pas  seulement  condamnée  par  la 
conscience  socialiste,  elle  l'est  aussi  par  l'inlelligence  socia- 
liste. 11  n'est  plus  possible  en  elîet  de  croire  aujourd'hui, 
comme  on  l'a  cru  tout  d'abord,  à  une  décomposition 
exiraordinairement  rapide  du  capitalisme.  » 

Edouard  Berth,  «  A  propos  de  la  lutte  de  classe  »,  in 
Mouvement  socialiste,  l"  janvier  1900. 

(2)  Nous  considérons  ici  le  socialisme  en  tant  que  doc- 
trine sociale  et  non  sous  sa  forme  de  doctrine  économique. 
Nous  laissons  aux  docteurs  de  la  valeur-travail  le  soin  de 
déchit!"rer  "  l'indéchilTrable  logogriphe  »  du  maître,  suivant 
le  mot  de  Labriola. 
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tant  que  normatifs,  ils  sont  aujourcriiui  impuissants 
puisque  cliacun  d'eux  ne  peut  répondre  qu'aux  aspi- 
rations d'une  partie  de  la  société. 


Cette  doctrine  normative  nouvelle  qui  nous  four- 
nira —  avec  les  réserves  que  nous  avons  faites  —  la 
solution  actuelle  de  la  question  sociale,  nous  la 
trouvons  dans  le  syndicalisme  inlégral  des  intérêts. 

Le  syndicalisme  inlégral  des  intérêts  c'est  pour 
nous  l'organisation  générale  de  la  société  par  l'as- 
sociation librement  consei)tie  des  individus  en  vue 
de  la  défense  de  leurs  intérêts  communs. 

Certes  l'idée  n'est  point  neuve.  Proudhon  écrivait 
déjà  en  1863  :  «  Tout  aimonce  que  les  temps  sont 
changés  et  qu'après  la  révolution  des  idées  doit 
arriver,  comme  sa  conséquence  légitime,  la  révolu- 
tion des  intérêts.  Le  vingtième  siècle  ouvrira  l'ère 
des  fédérations  où  l'humanité  recommencera  un 
purgatoire  de  mille  ans.  »  Toute  l'œuvre  du  grand 
sociologue,  au  reste,  est  inspirée  de  cette  idée. 

On  pourraiten  trouver  des  expressions  incomplètes 
et  faussées  chez  presque  tous  les  socialistes,  dits 
utopiques,  du  xix**  siècle.  Mais  sur  ce  principe  de 
l'associationisme  libre  qui  était  plutôt  senti  par  eux, 
en  réaction  contre  le  principe  d'autorité  qui  régnait 
alors  en  maître  dans  les  esprits  et  dans  les  faits,  que 
saisi  et  en  quelque  sorte  vu  directement  par  leur 
esprit,  ces  penseurs  ne  pouvaient  concevoir  que  des 
organisations    sociales    positives,    à    attaches    très 
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incertaines  avec  la  réalité  tangible  pour  eux  et  leurs 
systèmes  se  noyaient  vite  dans  l'imagination  désor- 
donnée et  mystique  d'un  Enfantin,  dans  l'autorita- 
risme orgueilleux  d'un  Cabet  ou  la  folie,  parfois 
géniale,  d'un  Fourier. 

Aujourd'hui,  suivant  la  prédiction  de  Proudhon, 
les  temps  sont  changés,  Avec  les  éléments  empruntés 
à  la  réalité  actuelle,  l'imagination  et  la  raison  n'in- 
tervenant que  pour  coordonner  les  faits  et  en  tirer 
les  déductions  logiques,  nous  pouvons  essayer,  à 
notre  tour,  de  nous  représenter  la  société  de  demain, 
organisée  d'après  le  principe  de  l'associationisme  des 
intérêts. 

Nous  indiquerons  d'abord  comment  nous  conce- 
vons, actuellement,  cette  représentation  qui,  nous  le 
rappelons,  a,  pour  nous,  un  caractère  purement 
mythique.  Nous  dirons  ensuite  sur  quel  fondement 
elle  repose  dans  la  réalité. 


La  société  de  demain  ne  sera  pas  le  paradis 
idyllique  et  égalitaire  que  la  paresse  rêveuse  d'un 
fils  de  plébéien  enfanta  jadis  sous  un  ciel  oriental. 

Le  rêve  égalitaire  est  un  leurre  décevant  et  dépri- 
mant. Il  ne  répond  à  aucune  réalité.  L'égalité  n'est 
nulle  part  dans  le  monde.  La  vie  s'oppose  à  l'égalité 
comme  l'elïort,  la  lutte,  le  développement  à  l'immo- 
bilité et  à  la  béatitude.  Sans  doute,  les  rationalistes 
nous  diront  :  «  Le  spectacle  de  l'inégalité  sociale 
spontanée   implique,   en    lui-même,  chez    l'homme, 
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une  idée  d'égalité  qui  tendra  nalurellemenl  à  se 
réaliser  dans  les  faits.  »  Mais  ne  peut-on  faire  remar- 
quer que  si,  en  opposition  avec  l'inégalité  spontanée 
l'homme  doit  concevoir  l'égalité,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  doive  concevoir  cette  égalité  idéale,  absolue, 
comme  une  chose  souhaitable 

Ainsi,  nous  pouvons  admettre  que  la  société  de 
demain  aura  rejeté  le  dogme  de  l'égalité,  comme 
les  autres. 

Dans  cette  société  il  y  aura  donc  des  riches  et  des 
pauvres,  des  puissants  et  des  faibles.  Cette  inégalité 
de  moyens  se  manifestera  socialement  par  une  iné- 
galité de  jouissance.  Il  y  aura  toujours,  dans  le 
monde,  de  la  misère  ;  mais  celle-ci  sera  moindre 
parce  que  le  niveau  de  la  vie  matérielle  inférieure, 
grâce  au  progrès  économique,  se  sera  élevé  et 
surtout  parce  que  la  différence  de  position  sera 
moins  grande  entre  les  plus  puissants  et  les  plus 
faibles  et  ne  permettra  plus,  comme  aujourd'hui, 
l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  sous  la  pro- 
tection et  la  sauvegarde  du  Droit. 

Ces  avantages,  certes  considérables,  seraient  déjà 
suffisants  pour  constituer  un  progrès,  mais  le  plus 
grand  de  tous  sera  dans  le  sentiment  qu'aura  tout 
homme  de  pouvoir  développer  librement  et  pleine- 
ment toute  son  activité,  toute  sa  vitalité,  sans  se 
heurter,  comme  aujourd'hui,  à  l'obstacle  d'une  régle- 
mentation sociale  qui,  sans  tenir  compte  de  l'infinie 
variété  de  l'être  humain,  meurtrit  son  individualité 
aux  murs  d'une  discipline  inexorable  en  son  uni- 
formité. 
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Quelles  merveilleuses  conséquences  on  peut 
prévoir  à  ce  jeu  plus  souple,  plus  libre  des  activités 
humaines.  Les  efl'orts  mieux  adaptés  aux  buts  multi- 
plieront les  utilités,  et  la  vitalité  plus  librement 
dépensée,  sera  une  source  toujours  vivace  de 
bonheur  moral.  L'homme  vivra  mieux  et  vivra  avec 
plus  d'intensité. 

Mais  ces  bienfaits  que  nous  attribuons  ainsi  à  la 
société  de  demain  d'où  proviendront-ils? 

Entendez  cette  apologue. 

Un  professeur  de  droit  s'est,  par  une  chaude  jour- 
née de  Tété  1910,  endormi  dans  sa  chaire.  Voici  qu'il 
se  réveille  en  l'an  2...  Il  regarde  autour  de  lui  et 
s'étonne  d'abord  de  se  retrouver  dans  un  bâtiment 
en  ruines  et,  sans  nul  doute,  depuis  longtemps 
déserté.  Il  sort.  Les  femmes  qu'il  croise  ne  sont  plus 
entravées  ni  écrasées  de  ridicules  chapeaux.  Pour- 
quoi en  serait-il  surpris  ?  Parfois,  au-dessus  de  sa 
tête,  passent,  rapides,  de  gros  oiseaux,  dans  lesquels 
il  devine  des  aéroplanes.  Les  rues  sont  moins  encom- 
brées. Mais  ce  sont  changements  prévus  et  qui 
ne  l'élonnent  point. 

Il  pourrait  conserver  ainsi,  pendant  longtemps, 
l'illusion  de  n'avoir  fait  qu'un  somme  un  peu  long, 
(^ar  autour  de  lui,  en  vérité,  peu  de  choses  ont 
changé.  Il  y  a  toujours  des  ministres,  un  parlement 
élu  au  suffrage  universel  et  peut-être  même,  malgré 
son  inutilité,  un  Président  de  la  République.  Les 
rouages  administratifs  subsistent  intacts,  en  appa- 
rence. La  région  s'est  substituée  au  département, 
d'autres   améliorations  ont  été   réalisées  ;  mais  les 
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fonctionnaires  sont  toujours  là,  importants  et 
paresseux.  On  paie  d^^s  impôts  avec  la  même  mau- 
vaise grâce  que  jadis.  Les  tribunaux  siègent  toujours 
et  il  n'y  a  pas  plus  de  bons  juges. 

Mais  notre  revenant  est  un  professeur  de  droit  et 
dès  qu'il  va  se  le  rappeler,  toutes  ses  illusions  de 
réveil  vont  disparaître.  Car  dans  cette  société  nou- 
velle, il  ny  a  plus  de  droit. 

Plus  de  droit,  va  s'écrier  notre  professeur,  mais 
c'est  le  retour  à  la  barbarie,  la  suppression  du 
principe  vital  de  la  Société.  Le  droit  est  une  caté- 
gorie sociale  indispensable...  La  règle  de  droit  est 
dans  la  conscience  même.  Elle  s'impose  à  la  volonté 
humaine  par  cela  seul  qu'elle  est  la  règle.  On  la  viole 
mais  on  ne  la  nie  pas.  Hegel  a  seulement  formulé  ce 
que  toutes  les  scciétés  humaines  avaient  consacré, 
avant  lui,  dans  leur  vie  sociale.  Sans  Droit,  pas  de 
société  ! 

Mais  toutes  les  indignations  de  notre  juriste  de 
1910  n'y  fi'ront  rien,  la  nouvelle  société  vivra  sans 
droit.  Les  rapports  des  individus  entre  eux  ne  seront 
pas  soumis  à  une  règle  préétablie  par  l'homme.  Ils 
seront  libres, 

Mais,  insistera  notre  juriste  :  «  A  moins  que  votre 
société  ne  soit  que  l'agglomérat  hétérogène  des 
«  Uniques  «  de  Stirner,  il  faudra  bien  que  les  rap- 
ports des  hommes  entre  eux  s'y  établissent  dans  un 
certain  ordre  :  cet  ordre  formera  le  Droit  de  cette 
société.  » 

On  lui  répondra  ;  —  Non,  cet  ordre,  Bakounine  et 
Kropotkine  l'ont  dit  voici  longtemps  déjà,  ne  sera 
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quun  fait  ;  il  ne  dépendra  plus  de  l'autorité  et  de  la 
contrainte  mais  de  l'organisation  spontanée  des 
intérêts,  entraînant  le  fonctionnement  automatique 
de  la  société.  Ce  fait  social,  apprécié  au  cas  de 
contestation  par  des  tribunaux,  comme  Test  aujour- 
d'hui le  Droit,  sera  souple,  «  ondoyant  et  divers  », 
comme  la  vie  elle-même.  Chaque  chose  et  chaque 
être  sera  ainsi  mis  en  sa  place  et  contribuera  sponta- 
nément à  l'équilibre  de  l'ensemble. 

Et  voici  le  spectacle  qui  s'offrira  à  notre  revenant 
de  l'an  2.... 

Au  sommet  de  l'édifice  social  un  pouvoir  de  fait 
très  fort,  placé  entre  les  mains  d'un  corps  élu  au 
suffrage  universel  et  représentant  la  société,  au 
regard  des  forces  sociales  extérieures,  et  les  indivi- 
dus au  regard  des  forces  sociales  internes. 

Cette  société  étant  un  être,  tendant  normalement  à 
son  développement,  à  la  vie,  aura  des  organes  répon- 
dant à  ses  fonctions  :  une  armée,  une  police,  des 
services  d'intérêt  public.  Mais  cet  être  collectif  ne 
sera  plus  un  être  de  droit.  L'Etat  sera  un  fait.  Son 
action  ne  s'imposera  aux  individus  et  aux  autres 
forces  sociales  que  dans  la  limite  où  le  nécessitera 
son  caractère  d'être,  doué  de  vie. 

A  côté  de  lui  et  en  lui  les  forces  sociales,  repré- 
sentant les  intérêts  communs  à  certains  individus, 
seront  constituées  par  des  groupements,  librement 
formés,  ayant  les  mêmes  besoins  de  vitalité  que 
l'Etat  et  que  les  individus  et  par  conséquent  se 
développant  dans  les  mêmes  conditions.  Enfin, 
viendront  les  individus  constituant  chacun  une  force 
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sociale  et  développant  leur  vie  en  harmonie  avec 
celle  de  l'Etat  et  des  aulres  groupements. 

De  l'opposition  de  ces  intérêts,  s'exprimant  libre- 
ment, intérêt  de  l'être  collectif  dans  l'Elat,  intérêt 
des  diverses  activités  sociales  des  individus  dans  les 
groupements,  intérêt  enfin  de  l'individu  lui-même  et 
qui  sont  tous  également  indispensables  à  la  vie 
sociale,  il  résultera  spontanément  un  équilibre, 
instable,  sans  doute,  mais  infiniment  préférable  à 
l'équilibre  faclicement  stable  des  sociétés  du  passé, 
qui  n'était  obtenu  que  par  l'exploitation  juridique- 
ment organisée  de  l'homme  par  l'homme,  de  la 
classe  par  la  classe,  des  intérêts  par  un  intérêt. 

Sans  doute,  toute  trace  d'autorité  n'aura  point 
disparu  de  la  nouvelle  société.  La  vie,  étant  une 
lutte  continuelle  de  l'Être  contre  le  milieu,  peut  être 
considérée,  sous  un  certain  aspect,  comme  une  suc- 
cession d'actes  d'autorité.  Mais  au  lieu  d'être  en 
quelque  sorte  canalisée  par  une  classe  qui  l'exploite 
à  son  profit,  sous  le  couvert  d'une  fiction  juridique 
comme  celle  d'Etat,  l'autorité,  dans  la  société  de 
demain,  se  difïusera  dans  tout  le  corps  social.  Elle 
contribuera  à  la  vie  de  l'ensemble,  sans  pouvoir  être 
accaparée  par  personne. 


Cette  société  de  l'avenir  étonnerait  certes  très 
fort  le  juriste  de  1910  que  nous  avons  endormi  dans 
sa  chaire  et  cependant,  à  la  réflexion,  il  reconnaîtrait 
que  cette  organisation  sociale  n'est  que  l'aboutisse- 
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ment  logique  de  l'évolution  telle  qu'elle  se  manifeste 
aujourd'hui  à  nos  yeux. 

Sans  doute,  nous  sommes  encore  sous  le  régime 
des  vieux  dogmes  sociaux  hégéliens.  L'Etat  omni- 
potent et  irresponsable  est  au  service  du  capitalisme 
bourgeois  et  financier. 

Dans  le  domaine  politique,  l'absolutisme  du  pou- 
voir est  aussi  indiscutable  dans  noire  démocratie 
égalitaire  que  sous  les  pires  régimes  du  passé.  A  la 
volonté  d'un  seul  s'est  substituée  la  volonté  des 
500  sénateurs  et  députés  qui  font  les  lois.  Où  est  le 
changement  ?  Certains  ont  pu  soutenir,  avec  quelque 
apparence  de  raison,  qu'un  seul  avait  plus  de  chance 
de  pouvoir  assimiler  sa  mentalité  et  son  intérêt  à  la 
mentalité  et  à  l'intérêt  de  l'ensemble  que  500  sous- 
vétérinaires  ! 

Au  point  de  vue  économique  c'est  au  nom  des 
principes  d'un  libéralisme  fallacieux,  imposés  par  la 
contrainte  —  liberté  du  travail,  propriété  indivi- 
duelle —  que  l'ordre  bourgeois  et  capitaliste  se 
maintient.  C'est  au  nom  de  ces  principes  que  la 
Grande  Révolution  interdisait  aux  ouvriers  de  se 
coaliser  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs, 
assurant  ainsi  au  patronat  un  siècle  de  domination 
arbitraire  sans  résistance,  et  c'est  au  nom  de  ces 
mêmes  principes  qu'on  voudrait  aujourd'hui  fermer 
laC.  G.  T. 

Au  point  de  vue  moral  même,  la  contrainte  est 
partout.  Proudhon  n'avait  pas  le  droit  de  penser 
que  la  propriété  est  le  vol,  et  Hervé  n'a  pas  le  droit 
d'écrire   que   Liabeuf  est  digne    d'estime.    Si    l'on 
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obéissait  aux  suggestions  de  certains  républicains, 
qui  se  disent  libéraux,  on  interdirait  aux  individus 
d'enseigner  et  aux  enfants  d'apprendre  autre  chose 
que  les  dogmes  d'Etat. 

Mais  ce  régime,  fait  tout  entier  de  formules  et  de 
fictions,  craque  de  tous  côtés,  la  galère  régalienne 
fait  eau  et  s'enfonce  lentement  malgré  les  efforts  de 
l'équipage  capitaliste  sacrifiant  la  cargaison,  tandis 
que  grandit  à  l'horizon  la  voile  blanche  et  immaculée 
de  la  barque  syndicaliste. 

Dans  tous  les  domaines  de  l'activité  sociale  nous 
constatons,  en  effet,  un  courant  qui  se  dessine  en 
faveur  des  conceptions  nouvelles,  plus  ou  moins  net 
suivant  les  cas,  mais  toujours  sensible  pour  celui  qui 
a  une  fois  saisi  le  fil  conducteur. 

Considérons  les  événements  les  plus  troublants, 
en  apparence,  de  l'heure  acluelle  :  combien  clairs 
ils  vont  apparaître  à  la  lumière  de  la  conception 
syndicaliste  que  nous  venons  d'esquisser. 

La  crise  de  l'autorité  gouvernementale  est  dénoncée 
chaque  jour  dans  la  presse  et  les  milieux  bourgeois. 
Il  n'est  point  de  petit  boutiquier  qui,  un  matin,  au 
récit  trouvé  dans  son  journal  d'une  manifestation 
gréviste,  n'ait  levé  les  bras  au  ciel  en  s'écriant  :  «  Où 
allons-nous?»  La  C.  G.  T.,  surtout,  a  troublé  les 
veilles  inquiètes  des  «  amis  de  l'ordre,  »  comme  on 
dit  dans  Le  Temps.  M.  Villey,  doyen  de  la  Faculté 
de  droit  de  Caen,  dans  un  long  mémoire  lu  à  l'Ins- 
titut, met  toute  sa  science  à  sang  et  à  eau  pour 
prouver  que  la  C.  G.  T.  est  contraire  à  tous  les 
principes  juridiques  actuels  et  qu'il  faut  la  dissoudre, 

3 
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malgré  l'opinion  publique  qui  lui  est  favorable,  au 
nom  de  la  raison  d'Etat.  RI.  Larnaude,  professeur  de 
droit  public  à  la  Faculté  de  Paris,  dénonce  du  haut 
de  sa  chaire  le  péril  fédéraliste  et  la  crise  de  l'Etat,  et 
convie  son  auditoire  à  se  rallier  autour  des  «  bons 
principes.  >>  C'est  la  croisade  des  juristes  orthodoxes 
qui  ne  veulent  point  mourir,  qui  s'organise.  Mais 
l'armée  de  la  tradition  a  ses  transfuges  :  voici  un 
professeur  de  droit  encore,  M.  Duguit,  qui  passe  à 
l'ennemi,  annonce  complaisamment  la  mort  de  l'Etat, 
la  mort  de  la  Loi  (1)  et  qui  cite  des  faits  singulière- 
ment significatifs  de  la  décomposition  doctrinale, 
empruntés  à  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  elle- 
même.  Et  si  celui-ci  ne  s'avance  qu'avec  une  timidité 
relative  dans  la  voie  nouvelle,  n'osant  pas  rejeter 
entièrement  le  concept  de  droit,  il  est  tel  de  ses  col- 
lègues plus  audacieux  qui  déclare  que  le  droit  n'est 
qu'un  tissu  de  croyances  (2). 

Pour  nous,  ces  incertitudes  n'ont  pas  de  secret. 
Elles  al  testent  seulement  les  dernières  résistances  de 
conceptions  condamnées  à  disparaître. 

Parmi  les  incidents  de  l'histoire  sociale  contempo- 
raine, un  de  ceux  qui  ont  le  plus  vivement  frappé  les 
esprits  est,  sans  contredit,  celui  des  grèves  de  fonc- 
tionnaires. Or,  en  présence  de  ce  phénomène  nou- 
veau, l'hésitation  n'a  pas  été  moins  grande  chez  les 
juristes   et   les   sociologues  que  dans  l'opinion  pu— 


(1)  Voir  notre  étude  sur  La  Transformation  de  l'Elat,  de 
M.  Duguit. 

(2)  Emmanuel  I^évy. 


AVANT-PROPOS  35 

blique.  On  se  souvient  de  la  sing-ulièj-e  thèse,  con- 
forme, reconnaissons-le,  aux  principes  juridiques 
classiques,  soutenue  par  le  gouvernement  d'alors  et 
reprise  depuis  par  le  gouvernement  actuel:  les  fonc- 
tionnaires ne  sont  point  des  citoyens  comme  les 
autres,  ils  n'ont  point  les  mêmes  libertés  ni  les 
mêmes  droils,  parce  qu'au  lieu  de  traiter  avec  un 
particulier  ils  ont  traité  avec  I'État  !  L'opinion 
publique  est  restée  indécise. 

Un  savant,  peu  suspect  de  timidité,  à  l'ordinaire, 
comme  M.  Bougie,  après  avoir  posé  le  problème 
sans  restrictions  et  avoir  nettement  indiqué  la  portée 
possible  du  mouvement  (1),  aboutit  à  des  conclusions 
de  ce  genre  :  «  Sur  ce  point,  comme  sur  les  autres, 
si  l'avenir  est  incertain...,  il  est  naturel  qu'on 
hésite...  ils  ;72e/v7e;'07i/,  en  eflet,  une  part  croissante 
de  puissance  publique.  » 

Or,  ici  encore,  le  doute,  pour  nous,  n'est  plus 
possible.  Le  démembrement  de  la  puissance  publique 
parle  syndicalisme  administratif  est  une  conséquence 
logique  de  l'évolution  (2).  Sans  doute,  il  importe  que 


(1)  «  La  réforme  (l'avènement  du  syndicalisme  adminis- 
tratif) serait  capable,  écrit-il,  en  transformant  tout  le 
mécanisme  de  l'Etat,  de  fournir  à  la  nation  les  principes  de 
reconstitution  organique  qui  lui  sont  plus  que  jamais 
nécessaires.  »  Cf.  Paul  Boncour,,  Les  Syndicats  de  fonc- 
tionnaires. 

(2)  Cet  aspect  du  problème  a  été  mis  en  pleine  lumière 
dans  l'étude  que  M.  Waroquier  a  publiée  dans  la  Revue 
syndicaliste  de  décembre  1907.  Signalons-en  quelques  pas- 
sages : 

«  L'application  du  droit  commun  aux  fonctionnaires,  c'est 
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celle-ci  se  fasse  avec  toute  la  prudence  nécessaire  f 
mais  le  but  final  étant  déterminé,  toute  incertitude 
politique  disparaît. 

Tournons-nous  vers  le  syndicalisme  ouvrier.  Il  est, 
aujourd'hui,  un  mouvement  social  qu'on  ne  discute 
plus.  M.  de  Mun  lui-même  écrit  à  son  propos  : 
«  L'idée  syndicale  est  maîtresse  des  esprits  et  des 
faits.  »  Pourtant,  certains  problèmes  se  posent 
encore  parfois  à  son  sujet,  qui  laissent  l'opinion 
publique  incertaine  et  troublée.  C'est  ainsi  que 
M.    Klotz  ayant  proposé  de  faire  rentrer  le  mouve- 


toute  une  révolution  dans  la  notion  traditionnelle  de  l'Etat 
et  dans  la  structure  administrative... 

«...  Une  nouvelle  théorie  sociologique  pleine  de  promesses, 
pouvant  dérouler  son  action  réformatrice,  voire  même  ré- 
volutionnaire, entre  les  rives  de  la  légalité,  est  née  avec  le 
syndicalisme.  Ce  qui  la  distingue  de  toutes  les  autres  et 
assure  déjà  sa  fortune,  c'est  qu'elle  est  simplement  une 
forme,  sans  dogmes  a  priori,  qu'elle  s'en  remet  à  l'ordre 
spontané  des  choses,  à  la  suggestion  et  à  la  domination 
techniques.  Elle  est  scientifique,  parce  que  n'y  pourront 
prendre  place  que  l'observation  rigoureuse  des  faits  et  une 
logique  expérimentale.  L'objectif  est  net  et  délini.  La 
méthode,  les  moyens  surgiront  d'eux-mêmes  comme  une 
nécessité  indiscutable  ;  on  ne  sera  plus  ballotté  de  pro- 
phéties en  prophéties,  de  contradictions  en  contradictions... 

«  ...La  fusion  entière  des  ouvriers  et  des  fonctionnaires 
dans  une  association  et  une  action  toujours  commune  est, 
en  effet,  un  mythe... 

«  La  confédération  ouvrière  et  la  confédération  administra- 
tive, lorsqu'elle  sera  fondée,  ne  doivent  pas  se  déverser 
l'une  dans  l'autre  pour  former  une  seule  fédération.  Comme 
deux  fleuves  qui  descendent  vers  le  même  rivage,  elles 
doivent  suivre  leur  cours  particulier  ;  elles  ne  peuvent 
emprunter  le  même  lit.  »  On  sait  que  cette  dernière  prédic- 
tion vient  de  se  réaliser. 
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ment  syndical  de  la  C.  G.  T.  dans  la  légalité  en  lui 
fixant  des  limites  légales,  une  enquête  faite  auprès 
des  principaux  militants  syndicalistes  révéla  l'anti- 
pathie que  ceux-ci  manifestaient  pour  noire  léga- 
lité (1).  Certains  publicistes,  à  cette  occasion,  insis- 
tèrent sur  le  caractère  révolutionnaire  du  mouve- 
ment syndical  et  mirent  le  législateur  en  garde  contre 
lui. 

La  thèse  du  syndicalisme  intégral  nous  permet,  ici 
encore,  de  prendre  parti,  sans  hésitation.  Le  syndi- 
calisme ouvrier  s'oppose  nécessairement,  par 
essence,  à  la  légalité  actuelle.  Il  tend  à  se  développer 
pleinement,  à  l'encontre  de  toutes  les  autres  forces 
sociales,  dont  la  principale  est  l'Etat.  Si  celles-ci 
devaient  demeurer,  comme  aujourd'hui,  inorgani- 
sées, elles  pourraient  être  mises  en  danger,  écrasées 
par  le  syndicalisme  ouvrier.  Il  faudrait,  alors,  que 
l'Etat  mît  tout  de  suite  en  action  tous  les  moyens  de 
défense  et  même  d'atlaque  dont  il  dispose  encore. 

Mais  si  l'on  admet  que  le  syndicalisme  ouvrier 
n'est  qu'une  manifestation  particulière  d'un  mouve- 
ment social  d'ensemble,  en  vertu  duquel  toutes  les 
autres  forces  sociales,  qui  pourraient  être  atteintes 
par  le  syndicalisme  ouvrier,  s'organiseront  à  leur 
tour  et  puiseront  en  elles  le  moyen  de  lui  résister  et 
de  le  renfermer  .dans  les  limites  normales  que   les 


(1)  «  La  justice,  c'est-à-dire  la  légalité,  c'est  la  raison  du 
plus  fort  ;  c'est  à  devenir  plus  forts  que  les  travailleurs 
doivent  tendre.  Ils  n'y  parviendront  qu'en  faisant  litière  de 
la  légalité.  »  (Griffuelhes,  L'Action  syndicaliste,  p.  48.; 
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faits  détermineront,  alors  la  solution  qui  s'impose 
est  toute  diflerente.  Tout  d'abord  on  se  pénètre  de 
rinutilité  de  tout  effort  d'opposition.  Puis,  allant 
plus  loin,  on  regarde  sans  effroi,  avec  sympathie,  le 
mouvement  syndical  ouvrier,  même  dans  ses  mani- 
festations les  plus  anti-légales,  certain  qu'on  est 
que  ses  excès  mêmes  hâteront  l'organisation  syndi- 
cale des  autres  forces  sociales. 

Parmi  ces  dernières,  il  est  évident  pour  tout  esprit 
averti  que  le  syndicalisme  patronal  est,  dès  mainte- 
nant, en  mesure  bien  souvent  d'opposer  au  syndica- 
lisme ouvrier  une  résistance  si  efficace,  qu'elle 
assure  l'équilibre,  surtout  dans  les  pays  d'organisa- 
tion industrielle  avancée  comme  l'Angleterre,  la 
Belgique,  l'Allemagne  et  même,  dans  certaines 
branches  industrielles,  la  France. 

Mais  il  est  bien  certain  que  l'opposition  entre  les 
forces  patronales  et  ouvrières  est  insuffisante  pour 
assurer  l'équilibre.  D'autres  forces  sociales  aujour- 
d'hui inorganisées  doivent  intervenir.  Le  syndicalisme 
agraire  n'a  poursuivi  jusqu'ici  que  des  buts  pure- 
ment mercantiles  et  n'a  pas  encore  pris  conscience 
de  son  rôle  social.  Certains  indices  pourtant  semblent 
significatifs  d'une  orientation  nouvelle.  Dans  une 
étude  écrite  dans  la  revue  politique  et  parlementaire, 
M.  J.-H.  Ricard,  directeur  du  service  de  la  mutualité 
de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  et  de 
l'Union  Centrale  des  Syndicats  Agricoles,  disait  : 
«  Certes,  les  écoles  syndicalistes  qui  existent  en 
France  ont  des  tactiques  bien  différentes,  mais  il  ne 
faut  pas   perdre  de  vue  que,  soit  qu'il  s'agisse  de 
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syndicalisme  révolutionnaire,  de  syndicalisme  rél'or- 
misle  ou  de  syndicalisme  agricole,  il  y  a  entre  elles, 
sous  la  réserve  des  méthodes  employées,  de  nom- 
breux points  de  contact  ». 

D'autres  forces  sociales  naissent  chaque  jour  à  la 
vie  syndicale  :  le  petit  commerce  de  détail  s'organise 
en  France  (I)  comme  il  Ta  fait  ailleurs  dans  les  coi!- 
grès  des  classes  moyennes  (2). 


(1)  M.  Cliarles  I.eljouc(i,  député,  a  écrit  à  propos  du  con- 
grès des  classes  moyennes  tenu  à  Paris  en  novembre  1900  : 
«  La  force  syndicale,  insoupçonnée  sauf  de  quelques  néo- 
phytes, il  y  a  à  peine  un  quart  de  siècle,  étreint  de  plus  en 
plus  notre  organisation  sociale.  Le  syndicat,  qu'il  soit 
patronal  ou  ouvrier,  tend  à  devenir  et  deviendra  le  groupe- 
ment de  demain:  [lourqiioi  ne  pas  nous  tV-liciter  de  voir  la 
bourgeoisie,  soudain  inspirée,  en  comprendre  à  son  tour 
rutilllé  féconde  et  nécessaire  ?...  En  jcue  du  prolélarial 
ouvrier  —  que  dis-je,en  face  ?  —  à  côté  du  prolélarial  ouvrier, 
inspiré  des  niâmes  nécessilés,  guidé  par  la  même  mél/iode  de 
travail,  courant  vers  un  même  idéal,  voici  le  prolélarial  de  la 
boutique  ».  {Action,  24  novembre  19i)'.>.) 

(2j  Détachons  de  la  Revue  syndicaliste  le  suggestif  entre- 
filet suivant,  paru  dans  le  numéro  de  février  1908  :  «La 
i\ouvelle  classe  moyenne.  » 

«  (Test  sous  ce  nom  que  les  revues  allemandes  aiment  à 
désigner  l'ensemble  des  ingénieurs,  directeurs  d'usines, 
chef  de  services,  chef  de  personnel,  etc.,  qui  se  trouvent, 
par  leur  travail  quotidien,  en  relations  constantes  avec  le 
patronal,  avec  la  classe  capilaliste,  qui  souvent  sont  d'ori- 
gine bourgeoise,  de  mœurs  bourgeoises,  et  qui,  cependant, 
à  examiner  absli-aitement  leiir  situation  économique,  sont 
des  salariés...  tout  comme  les  autres.  Quelle  attitude 
prendra  finalement  cette  nouvelle  classe  moyenne  dans  la 
lutte  enire  le  prolétariat  et  le  capi:alisme  ?  Avec  qui  iia-t- 
elle  ?  Y  a-l-ii  un  syndicalisme  possible  i)Our  les  ingénieurs, 
pour  les  agents  d'autorité  du  patronat  ?  Telle  est  la  question 
dont  on  discute  outre   Rhin,  car  il  existe  une  association 
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Enfin  les  consommateurs  eux-mêmes,  si  passifs 
jusqu'ici,  prennent  conscience  des  moyens  dont  ils 
disposent  pour  la  défense  de  leurs  droits.  A  côté  du 
mouvement  coopératif  ils  organisent  un  syndica- 
lisme, organe  de  défense  immédiate,  contre  l'exploi- 
tation des  producteurs  et  des  intermédiaires. 

Une  «  ligue  nationale  des  consommateurs  fran- 
çais »  vient  de  se  constituer,  sous  la  présidence  de 
M.  Charles  Gide.  Quelques  mois  auparavant,  M.  Le- 
monnier  avait  créé  au  Havre  une  <(  ligue  de  consom- 
mateurs »,  à  laquelle  il  donnait  comme  but  essentiel 
de  «  placer  à  puissance  égale  les  consommateurs 
organisés  en  face  des  producteurs  et  des  commer- 
çants groupés  dans  leurs  syndicats  et  leurs  unions.  » 

On  peut  prévoir,  enfin,  la  formation  prochaine  de 
groupements,  analogues  à  celui  du  Touring-Club, 
qui  répondront  à  des  buts  extra-économiques. 


Notre  conception  du  syndicalisme  intégral  des 
intérêts  répond  donc  parfaitement  à  la  définition  du 
mythe  social  que  nous  avons  trouvée  chez  G.  Sorel: 


d'ingénieurs  qui  a  songé  à  s'affilier  à  la  commission  géné- 
rale. Que  dira-t-on  à  la  C.  G.  T.  quand  arrivera  une  sem- 
blable demande  d'adhésion  ?  » 

Avec  qui  ira  la  classe  moyenne  ?  demandait  la  Revue 
syndicaliste.  Les  faits  se  chargent  de  lui  répondre  :  ni  avec 
les  uns  ni  avec  les  autres,  suivant  le  mot  historique,  fara 
da  se.  En  Vérité,  les  vieilles  distinctions  politiques  et 
sociales  bi-partites  :  guelfes  et  gibelins,  whigs  et  tories  ont 
fait  leur  temps.  La  vie  moderne  est  plus  complexe. 
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«  en  elle  se  retrouvenL  les  lendauces  les  plus  ibrles 
(le  la  pensée  contemporaine,  tendances  qui  viennent 
se  présenter  à  l'esprit  avec  l'insistance  d'instincts 
dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie  et  qui  donnent 
un  aspect  de  pleine  réalité  à  des  espoirs  d'action 
prochaine...  » 

Cette  conception  ainsi  envisagée,  comme  simple- 
ment explicative  du  mouvement  actuel  et  normative 
de  notre  action  sociale  prochaine,  n'est  nullement  en 
contradiction  avec  l'état  d'esprit  philosophique  et 
moral  que  nous  avons  précisé.  Elle  en  est,  au  con- 
traire, une  conséquence  logique  et,  pourrait-on  dire, 
inéluctable.  Elle  ne  repose  sur  aucune  fiction,  sur 
aucun  dogme  a  priori,  elle  ne  fait  appel  qu'au  fait. 
Elle  est  une  doctrine  d'action,  elle  n'est  pas  un  sys- 
tème, une  formule  de  raison.  L'avenir  seul,  en 
l'utilisant,  ou  en  la  dédaignant,  en  fera  toute  la 
valeur  (1). 

Mais  une  telle  doctrine,  qui  a  la  prétention  de 
s'inspirer  directement  du  fait  social  actuel,  doit 
présenter  de  nombreux  points  communs  avec  d'au- 
tres doctrines  contemporaines  qui  prétendent,  elles 
aussi,  répondre  aux  préoccupations  morales,  philoso- 
phiques et  sociales  du  moment.  Il  en  est  bien  ainsi^ 
mais  l'existence  de  ces  points  communs  n'entache 
pas  l'originalité  de  notre  conception  comme  il  est 
aisé  de  le  montrer. 


(1)  Cf.  Waroquier,  Les   Syndicats  de  fonctionnaires,   parti- 
culièrement le  passage  que  nous  citons  ci-dessus,  p.  35. 
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La  première  doclrine  sociale  que  nous  rencontrons 
el  dont  il  est  utile  de  di.sliii<i;uei'  le  syndicalisme  des 
intérêts,  es!  le  radicalisme  social. 

]\I.  Léon  Bourgeois,  le  théoricien  de  cette  doctrine, 
a  écrit  :  «  Reconnaître  nettement  la  puissance  incal- 
culable de  l'association,  chercher  à  tiier  d'elle,  en 
en  déterminant  les  conditions  rationnellesel  morales, 
la  règle  supi'-rieure  de  la  vie  nouvelle,  toute  la  poli- 
tique du  radicalisme  français  est  là.  » 

Relevant  f-nsuite  que  la  puissance  de  l'association 
«  est  redoutable  là  où  précisément  elle  est  mise  au 
service  du  vieil  esprit  dont  elle  est  la  négation,  au 
service  de  l'esprit  de  concurrence  et  de  combat  »,  il 
assignait  au  radicalisme  comme  but  «  de  faire  triom- 
pher cet  esprit  nouveau  entre  chaque  groupement 
d'inlérèls  spéciaux,  et  h;  groupement  des  intérêts 
généraux,  l'association  de  tous  les  ciloyens.  »  Et  il 
terminait  ainsi  : 

«  Considérant  ce  que  doit  être,  selon  la  justice, 
une  société  d'hommes  libres  et  conscients,  nous 
disons,  nous,  simplement  :  à  chacun  selon  ses  droits 
d'associé.  Et  n'est-ce  pas  la  même  pensée  qu'expri- 
mait admirablement  Ernest  Lavisse  lorsqu'il  disait, 
il  y  a  quelques  jours  :  «  En  des  centaines,  des  mil- 
«  liers  d'accords  s'élaborera  sans  doule  la  loi  de  la 
«  société  future.  » 

Ces  citations  sulfisenl  à  prouver  que  la  thèse  du 
radicalisme  social  est  tout  à  fait  di-lincte  de  celle 
du  syndicalisme  des  intérêts.  Le  doute  ne  pourrait 
provenir  que  d'un  malentendu  que  M.  Léon  Bour- 
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geois  tend  lui-même  à  accréditer  dans  le  dernier 
passage  cité,  mais  qu'il  est  aisé  de  percer.  Entre  la 
conception  du  radicalisme  et  celle  de  M.  Ernest 
Lavisse  qui  est  aussi  celle  du  syndicalisme  —  du 
moins  si  l'on  s'en  rapporte  à  la  formule  citée  par 
M.  Léon  Bourgeois  —  il  n'y  a  aucune  confusion  pos- 
sible. Le  syndicalisme  implique  l'équilibre  spontané 
des  diverses  forces  sociales  :  la  loi  de  la  société 
future  est  dans  les  milliers  d'accords  prévus  par 
M.  Lavisse.  Pour  M.  Léon  Bourgeois,  au  contraire, 
la  loi  de  la  société  :  elle  est  dans  le  quasi-contrat  de 
solidarité  dont  il  nous  donna  jadis  le  contenu  —  sous 
une  forme  bien  vague,  il  est  vrai.  Cette  loi  supé- 
rieure du  radicalisme  social  s'impose  aux  groupe- 
ments d'intérêts  spéciaux  comme  aujourd'hui  la 
volonté  du  nombre  exprimée  dans  la  loi  s'impose  à 
tous.  L'autorité  passe  eu  d'autres  mains,  mais  elle 
reste  concentrée,  le  radicalisme  social  est  donc  un 
régime  d'autorité,  et  par  là  il  s'oppose  foncièrement 
au  syndicalisme  des  intérêts. 

Certes,  le  syndicalisme  ne  dénie  pas  à  «  l'associa- 
tion de  tous  les  citoyens  »  le  caractère  de  réalité.  Il 
soutient  seulement  que  cette  association  n'est  point 
supérieure  aux  autres.  Celle-là  poursuivra  son  but  à 
côté  des  autres  groupements  :  le  syndicalisme  n'est 
point  opposé  à  la  politique  de  solidarité  sociale  qui 
met  à  la  charge  de  l'ensemble  certains  devoirs  mo- 
raux de  solidarité  humaine.  11  soutient  seulement  que 
ces  devoirs  —  assistance,  instruction,  etc. . .  -  ne  s'op- 
posent point  à  une  politique  par  ailleurs  décentra- 
lisée et  poursuivie   librement  sans  lien  de  sujétion 
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avec  aucune  autorité,  par  les  groupements  spéciaux 
d'intérêts. 

Ainsi,  le  radicalisme  social  nous  apparaît  comme 
un  système  n'envisageant  qu'une  face  du  problème 
social,  celle  des  rapports  des  intérêts  individuels 
avec  l'ensemble,  mais  laissant  entièrement  dans 
l'ombre  le  problème  des  rapports  des  intérêts  entre 
eux. 

Il  est  une  autre  doctrine  dont  il  importe  de  distin- 
guer plus  particulièrement  le  syndicalisme  intégral 
des  intérêts,  parce  qu'elle  en  est  plus  proche  :  c'est 
l'anarchisme. 

Pierrot,  pseudonyme  qui  cache  un  théoricien 
connu,  écrivait  un  jour  dans  Les  Temps  Nouveaux, 
l'organe  officiel  de  l'anarchisme  théorique  : 

«  Qu'est-ce  que  le  terme  syndicalisme  ?  Il  me 
semble  que  j'ai  vu  pour  la  première  fois  ce  mot  sous 
la  plume  de  Pouget.  Il  paraissait  signifier  les  reven- 
dications et  les  aspirations  révolutionnaires  des 
ouvriers  organisés  en  classe. 

ic  Ces  aspirations  et  ces  revendications  révolution- 
naires se  manifestant  par  la  tactique  de  l'action 
directe,  c'est-à-dire  sans  se  préoccuper  de  la  légalité 
et  aboutissant  à  l'nnti-étatisme,  étaient  les  mêmes 
que  celles  qu'on  avait  toujours  dénommées  anar- 
chisme.  Mais  ce  dernier  terme  est  un  épouvantail 
pour  les  ignorants  et  les  timides.  » 

Nous-mêmes,  quand  nous  avons  voulu  évoquer  la 
société  future,  nous  avons  fait  appel  à  Bakounine  et 
à  Kropolkine.  Il  est  indéniable  qu'entre  le  syndica- 
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lisme  intégral  et  l'anarchisme  il  existe  une  parenté 
très  proche.  Qu'on  relise,  pour  s'en  convaincre,  cette 
description  de  la  société  future  que  nous  trouvons 
dans  Kropotkine  : 

«  Cette  société  sera  composée  d'une  multitude 
d'associations  unies  entre  elles  pour  tout  ce  qui 
réclame  un  effort  commun  :  fédérations  de  pro- 
ducteurs pour  tous  les  genres  de  production  agricole, 
industrielle,  intellectuelle,  artistique,  communes 
pour  la  consommation,  se  chargeant  de  pourvoir  à 
tout  ce  qui  concerne  le  logement,  l'éclairage,  le 
chauffage,  l'alimentation,  les  institutions  sanitaires, 
etc.,  fédérations  des  communes  entre  elles  et  fédé- 
rations des  communes  avec  les  groupes  de  produc- 
tion ;  enfin  des  groupes  plus  étendus  encore,  englo- 
bant tout  un  pays  ou  même  plusieurs  pays,  et  compo- 
sés de  personnes  qui  travailleront  en  commun  à  la 
satisfaction  de  ces  besoins  économiques,  intellectuels 
et  artistiques  qui  ne  sont  pas  limités  à  un  territoire 
déterminé.  Tous  ces  groupes  combineront  librement 
leurs  efforts  par  une  entente  réciproque...  une  liberté 
complète  présidera  au  développement  de  formes 
nouvelles  de  production,  d'invention  et  d'organisa- 
tion, l'initiative  individuelle  sera  encouragée  et  toute 
tendance  à  l'uniformité  et  à  la  centralisation  com- 
battue (1).  » 

C'est  évidemment  la  société  même  que  le  syndi- 
calisme intégral  nous  montre  dans  l'avenir. 


(1)  Autour  d'une  vie,  Kropotkine,    p.  410. 
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Cependant,  malgré  leurs  ressemblances,  il  est 
entre  les  deux  théories  une  dilîéi'ence  fondamentale. 

Nous  ne  suivrons  pas,  sans  doute,  pour  la  décou- 
vrir, M.  E.  Berlh  (Les  nouveaux  aspects  du  socia- 
lisme) qui  ne  considère,  en  somme, que  lanarchisme 
slirnérien.  Nous  admettrons  que  l'anarchisme  de 
Bakounine,  de  Kropotkine  a  une  pleine  conscience, 
tout  comme  le  syndicalisme,  de  la  réalité  de  VEtre 
social.  Mais,  nous  irons  chercher  ailleurs  le  critérium 
auquel  on  peut  reconnaître  une  doctrine  anarchiste, 
et  nous  la  trouverons  dans  la  négation  de  l'autorité 
non  point  seulement  en  droit,  mais  en  fait. 

Pour  Bakounine,  comme  pour  Kropotkine,  l'aulori  lé 
est  un  fait  mauvais,  dégradant,  honteux.  «  Toute 
obéissance  est  une  abdication  »,dit  Elisée  Reclus,  et 
Jean  Grave  insistera  :  «  Non  1  l'individu  ne  doit  pas 
accepter  de  restrictions  à  son  développement,  il  ne 
doit  pas  subir  le  joug  d'une  autorité,  quel  que  soit  le 
prétexte  dont  elle  s'appuie  (11  ». 

Mais  cette  condamnation  de  l'autorité  en  droit  ne 
leur  suffit  pas.  Ils  veulent  réaliser  la  suppression 
complète,  absolue,  en  fait,  de  toute  autorité,  suppres- 
sion par  la  violence,  par  le  feu  et  le  fer,  par  la  révo- 
lution. 

Mais,  sentant  inconsciemment  toute  Vutopie  qui 
est  enfermée  dans  ce  rêve,  ils  vont  faire  appel,  pour 
remplacer  l'autorité,  à  un  instinct,  à  Venir  aide  de 
Kropotkine. 


(1)  Jean  Grave,  La  Société  future,  p.  199. 
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Et,  dans  cette  voie,  ils  ne  s'arrêteront  plus  qu'ils 
ne  soient  tombés  dans  la  plus  dogmatique  et  la  plus 
outrancière  des  utopies. 

Le  syndicalisme  intégral  nie  l'autorité,  en  droit.  Il 
conteste  la  nécessité  de  faire  reposer  l'organisation 
sociale  sur  la  contrainte,  sur  la  règle  de  droit  hégé- 
lienne qui  s'impose  à  l'esprit  par  ce  seul  fait  qu'elle 
existe.  Mais  il  prétend  que  rien  ne  permet  de  suppo- 
ser actuellement,  même  dans  nos  vues  d'avenir  les 
plus  lointaines,  la  disparition  de  V autorité,  en  fait. 
Cette  autorité  aura  un  caractère  tout  différent,  sans 
doute,  de  celui  que  nous  lui  connaissons  aujourd'hui. 
N'étant  qu'un  fait,  elle  ne  s'imposera  que  dans  la 
limite  de  son  adaptation  aux  autres  faits  sociaux. 
Puis,  n'étant  pas  à  la  faveur  d'une  fiction  juridique 
comme  celle  de  l'Etat,  abandonnée  à  une  classe, 
elle  se  diffusera  dans  tout  le  corps  social,  elle  s'oppo- 
sera et  s'équilibrera  avec  cet  instinct  opposé  de 
Ventraide,  dont  on  ne  conteste  nullement  l'existence, 
mais  qu'on  ne  saurait  élever  la  dignité  de  principe 
social  supérieur,  sans  retomber  dans  un  solidarisme 
dogmatique  (1). 

Peut-être,  dans  la  société  future  rêvée  par  le  syndi- 
calisme intégral,  y  aura-t-il  autant  d'autorité  qu'au- 
jourd'hui, mais  ses  grands  réservoirs,  l'Etat,  le  capi- 


(1)  Dès  l'instant,  en  effet,  que  V entraide  est  considéré 
comme  l'instinct  social  supérieurement  bienfaisant,  il  doit 
légiUmement  revendiquer  pour  son  établissement  (ce  que 
concèdent  les  anarchistes)  et  pour  son  maintien  (ce  qu'ajou- 
tent les  solidaristes)  l'emploi  delà  force. 
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lalisme,  la  bourgeoisie,  ayant  été  minés  par  la  base, 
elle  s'épandra  sur  l'humus  social  en  rosée  g-énératrice 
de  vie. 

Ainsi  donc,  le  syndicalisme  intégral  acceptant  de 
l'anarcliisme  sa  critique  de  Tautorilé,  en  rejette  toute 
la  part  d'utopie  impliquée  dans  la  conception  reli- 
gieuse de  Venir  aide,  et  tout  le  dogmatisme  social 
que  suppose  le  rêve  de  rétablissement  d'une  société 
d'où  serait  banni  le  fait  d'aiilorité. 

Nous  n'insisterons  point  sur  les  rapprochements 
qu'on  pourrait  faire  entre  certaines  doctrines  sociales 
du  moment  comme  celle  des  traditionalistes  néo- 
royalistes, positivistes,  fédéralistes  et  décentralisa- 
teurs, ni  sur  la  représentation  professionnelle.  Ce 
sont  là  questions  qui  trouveront  leur  place  plus 
loin. 

Nous  voudrions  pourtant  insister  un  peu  sur  la 
théorie  qui  a  été  formulée  au  dernier  et  récent 
congrès  des  «  Semaines  sociales  »  à  Rouen. 

M.  l'abbé  Sertillanges  y  a  posé  la  question  sociale 
avec  une  netteté  et  une  profondeur  de  vues  qui 
méritent  de  retenir  notre  attention. 

Tout  d'abord,  l'ancien  dominicain,  professeur  à 
l'Institut  catholique,  écarte  «  l'idée  d'un  système 
d'abandon,  de  peur  »  qu'on  pourrait  conseiller  à  la 
bourgeoisie  à  l'égard  du  monde  ouvrier  ou  «  à  celui- 
ci  à  l'égard  des  classes  possédantes  ».  Il  raille  la 
couardise  bourgeoise,  «  trembleuse,  cauteleuse  et 
provisoire,  toujours  prête  aux  concessions  arrachées 
et  qui  fortifie  le  prolétariat  dans  cette  idée  que  la 
bourgeoisie  est  «<  une  proie  apeurée,  dont  la  perle 
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est  (-ertaine  pour  peu  que  la  ineule  syndicalisie  jape 
forl  el  morde  an  bon  endioil  snr  la  hèle  ». 

«  L'abdication,  dit-il,  n'a  jamais  été  un  moyen  de 
paix  »,  et  il  ajoute  :  <(  Il  y  a  donc  ceci  de  vrai  dans 
l'attitude  proposée  en  commun  par  le  syndicalisme 
nouvelle  école  et  par  les  tenants  de  la  Barricade,  que 
chacun  doit  tenir  sa  place  avec  fermeté,  défendre  au 
besoin  son  droit  qui  est  en  même  temps  son  devoir  : 
bourgeois  contre  des  attaques  injustifiées,  odieuses; 
prolétaires  contre  les  résistances  d'égoïsmes,  qui 
refusent  à  l'ouvrier  sa  juste  part  dans  les  bénéfices 
du  travail.  » 

A  cette  doctrine  sociale,  d'énerg-ie  virile  et  de  tran- 
quille confiance,  nous  n'avons  aucune  objection  à 
faire.  Elle  n'est  qu'un  appel  à  l'organisation  des 
intérêts  impuissants  parce  qu'apeurés  jusqu'ici  de 
la  bourgeoisie.  Mais  évidemment  la  théorie  de  la 
Barricade,  à  lat[uelle  semble  faire  appel  M.  Sertillan- 
ges,  nous  semble  un  peu  trop  simpliste.  Il  n'y  a  pas 
deux  camps,  parce  qu'il  n'y  a  pas  deux  intérêts  mais 
une  infinité  d'intérêts.  Celui  du  producteur  opposé 
aux  consommateurs  et  celui  du  bourgeois,  défendant 
son  patrimoine  moral  contre  la  classe  ouvrière,  bien 
que  se  rencontrant  parfois  chez  le  même  individu,  ne 
sont  pas  de  même  ordre.  Il  n'y  a  pas  une  barricade, 
il  y  a  autant  de  barricades  que  d'intérêts  sociaux 
distincts  et  suivant  l'occasion  tous,  prolétaires  et 
bourgeois,  manuels  et  intellectuels,  nous  nous  trou- 
vons derrière  l'une  ou  derrière  l'autre. 

La  thèse  de  «  la  Semaine  sociale  »,  thèse  de  «  syn- 
dicalisme bourgeois  »,  n'est  point  en  contradiction 
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avec  celle  du  syndicalisme  intégral,  mais  elle  n'en 
reflète  qu'une  face,  lout  comme  le  syndicalisme 
ouvrier,  auquel  elle  s'oppose. 


Pour  situer  exactement  la  <<  Démocratie  Sociale  " 
dans  le  mouvement  social  contemporain,  il  faudrait 
faire  ici  bien  d'autres  rapprochements  et  distinc- 
tions avec  les  idées  qui  retiennent  aujourd'hui 
l'attention  des  sociologues. 

Ce  sont  précisément  quelques-uns  de  ces  rappro- 
chements et  distinctions  qu'on  trouvera  dans  les 
critiques  qu'on  va  lire  et  fjui  furent  écrites,  au 
hasard  de  l'heure,  pour  préciser  notre  conception  et 
lui  donner  toute  son  originalité. 

Ainsi  se  trouve  justifiée  la  prétention  émise  au 
début  de  cette  étude  :  ce  n'est  point  un  simple 
recueil  de  critiques,  ce  n'est  même  point  une  œuvre 
à  caractère  personnel  qui  est  ici  présentée,  ce  sont 
seulement  quelques-uns  des  matériaux  qui  ont  servi 
à  l'élaboration  d'une  doctrine  sociale  qui  n'est  point 
parachevée  et  dont  l'avenir  dira  la  valeur. 


Démocrates  et  Adversaires 


Traditionalisme  et  Démocratie  (i> 


Qu'est-ce  que  le  Traditionalisme  ?  M.  Parodi  ré- 
pond : 

«  Ce  n'est  pas  une  doctrine,  sans  doute,  mais  c'est 
au  moins  un  point  de  vue,  une  méthode,  la  méthode 
positive,  réaliste,  historique,  en  politique  ;  ou  mieux 
encore,  c'est  une  négation,  —  la  négation  de  l'Idée, 
de  sa  valeur  et  de  son  efficace.  » 

A  cette  méthode  politique  qu'il  rapproche  du 
«  Pragmatisme  »  philosophique,  M.  Parodi  oppose 
une  conception  doctrinale  dans  laquelle  on  restitue  à 
l'Idée,  toute  sa  valeur,  toute  sa  force  sociale. 

«  Par  cela  seul,  dit-il,  que  l'homme  critique  les 
faits,  déjà  il  les  juge,  il  leur  oppose  un  idéal.  Et 
concevoir  que  ce  qui  est  pourrait  être  autre,  plus 
cohérent,  plus  harmonieux,  plus  rationnel,  c'est 
concevoir  qu'il  devrait  l'être  ;  c'est,  en  discernant  un 
idéal,  en  sentir  déjà  l'attrait  ».  Notons  que  c'est  là  ce 
que  M.  Fouillée,  dans  son  dernier  livre,  appelle 
l'Idée  force  de  progrès. 

Mais,  si  l'on  accepte  ce  point  de  dépari,  on  est 
conduit  à  admettre  que  le  fait  naturel  de  l'inégalité 


(1)  Traditionalisme  et  Démocralie,  par  D.   Parodi,  Armand 
Colin,  éditeur. 
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suscite  ridée  rationnelle  de  Tég-alité,  qu'à  la  lutte  et 
à  la  guerre  triomphantes  dans  la  nature,  l'esprit 
oppose  un  autre  idéal,  la  paix,  w  qu'en  face  de  la 
puissance  indéniable,  mais  inerte  et  immobile  de  la 
tradition,  la  science  ne  nous  interdit  pas,  elle  nous 
suggère  plutôt,  l'idée  d'une  évolution  continue  et 
régulière  des  forces  humaines  guidées  parla  raison». 
Enfin  à  la  nécessité  d'une  autorité  la  raison  oppose 
l'idée  de  liberté.  Ainsi  se  trouve  dégagé  un  système 
cohérent  de  principes  d'action-  auquel  M.  Parodi 
donne  le  nom  de  Démocratie  et  qui  repose  sur  les 
idées  d'égalité,  paix,  progrès  et  liberté. 

Il  nous  semble  que  cette  opposition  brutale  entre 
les  deux  conceptions  traditionaliste  et  démocratique 
est  trop  absolue,  qu'elle  affecte  trop  les  airs  d'une 
thèse.  La  vie  est  plus  souple,  plus  nuancée,  et  à 
opposer  ainsi,  sans  réserves,  la  démocratie  au  fait  et 
le  Traditionalisme  à  Vidée,  on  risque  de  donner  une 
image  légèrement  déformée  de  la  réalité  sociale 
présente.  Ne  suffît-il  pas,  pour  justifier  ce  sentiment 
de  réserve  de  remarquer  avec  M.  Parodi  lui-même, 
que  tout  le  mouvement  scientifique  moderne  qui 
part  de  M.  Durkheim  pour  s'épanouir  dans  l'école 
sociologique  française  repose,  en  grande  partie  du 
moins,  sur  le  principe  «  que  la  société  est  fondée  sur 
des  instincts  et  des  coutumes  et  non  sur  des  idées  »  : 
Faire  de  MM.  Fouillée,  Bougie  ou  Bourgeois  des 
«  Traditionalistes  »  nous  paraîtrait  exagéré. 

Pour  notre  part,  nous  préférons  admettre  que 
ce  mouvement  scientifique  moderne  n'est  pas  anti- 
démocratique,  et  que   le   Traditionalisme   s'oppose 
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seulement  à  la  Démocratie  dans  les  conséquences 
qu'on  tire  d'un  principe  commun  qui  est,  pour  nous, 
le  principe  dominant  de  la  mentalité  moderne. 

C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  f;iire  apparaître 
en  suivant  M.  Parodi  dans  l'analyse  minutieuse  qu'il 
nous  présente  des  principes  traditionalistes. 

Il  nous  faut  faire  une  remarque  préliminaire. 
Etudiant  le  Traditionalisme,  M.  Parodi  ne  débute 
pas  par  une  analyse  du  principe  fondamental  pour  en 
suivre  ensuite  chez  les  disciples  la  déformation  ou  le 
développement. 

Il  choisit  certains  types,  Brunetière,  Bourget, 
Barrés,  Maurras  et  il  nous  montre  comment  chacun 
d'eux  est  devenu  traditionaliste.  Mais  il  nous  apparaît 
alors  que  cette  action  finale  unanime  revendique  des 
motifs  différents  suivant  chacun  de  ces  individus. 

Parmi  ceux-ci,  nul  n'a  agi  «  à  coup  sur  avec  plus 
d'énergie  et  d'autorité  que  Brunetière,  avec  un  dog- 
matisme plus  sévère  et  plus  impérieux  avec  une 
abondance  de  raisonnements,  sinon  de  raison,  plus 
impitoyable  et  une  dialectique  plus  pressante  ». 

Ce  traditionalisme  dogmatique  et  évolutionniste 
est  tout  dilTérent  du  traditionalisme  égotiste  d'un 
Barrés,  fondé  sur  l'instinct  aveugle,  dont  Brunetière 
d'ailleurs  s'est  toujours  ouvertement  méfié,  et  il  est 
encore  différent  du  traditionalisme  positiviste  d'un 
Bourget  ou  d'un  Maurras.. 

On  peut  se  demander  alors  si  la  rencontre  finale  de 
ces  individus  venus  d'horizons  si  dilïérents  n'a  pas 
été  le  résultat  du  hasard  ou  d'une  cause  externe  — 
ne  pourrait-on  pas  songer  à  l'Affaire  —  qui  poussa 
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quelques-uns  d'entre  eux  à  sorlii'  du  chemin  qu'ils 
avaient  choisi. 

Cette  hypothèse,  on  peut  surtout  la  faire  à  propos 
des  positivistes  et,  nous  semble-t-il,  en  vérifier 
l'exactitude  dans  l'étude  impartiale  de  M.  Parodi. 


Le  Traditionalisme  de  M.  Bourgel  relève  direc- 
tement de  Taine,  et,  par  Taine,  d'Auguste  Comte. 
«  La  science,  dit  M.  Bourget,  n'est  pas  une  concep- 
tion rationnelle  de  la  vie,  elle  est  une  conception 
expérimentale...  »  et,  comme  la  science,  la  politique 
doit,  de  rationnelle,  devenir  expérimentale. 

Mais  M.  Parodi  constate  alors  lui-même  «  que  les 
prétendus  positivistes  de  droitç  semblent  s'accorder 
assez  avec  les  authentiques  positivistes  de  gauche  ». 
Dire  que  les  faits  sociaux  sont  soumis  à  des  lois  qui 
n'ont  rien  à  voir  avec  la  logique  abstraite,  que  la 
société  et  la  conscience  nationale  sont  tout  encom- 
brées de  traditions,  d'habitudes,  de  préjugés  hérités 
et  impérieux  qui  les  constituent,  à  vrai  dire,  c'est 
répéter  ce  que  soutiennent  les  sociologues  comme 
MM.  Durkheim  ou  Lévy-Bruhl.  Or,  ne  lisons-nous 
pas  chez  Maurras  par  exemple  :  «  oui,  la  politiqe  est 
une  science,  science  non  pas  de  déduction  pure, 
mais  d'observation,  dont  le  champ  est  l'histoire  ».  Ou 
encore  <(  l'infaillible  moyen  d'égarer  quiconque  s'a- 
venture dans  l'activité  politique,  c'est  d'évoquer 
inopinément  le  concept  de  la  pure  morale,  au  mo- 
ment où  l'on  ne  doit  étudier  que  des  rapports  de  faits 
et  leurs  combinaisons  ». 
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De  même  lorsque  les  traditionalistes  de  TAction 
française  nous  disent  :  Tunité  sociale  véritable,  cen'est 
pasTindividu,  mais  le  groupe  :  tout  individualisme  est 
dès  lors  antisocial,  anarchique  et  parla  même  anti- 
scientiflque  et  antipositif  ;  le  groupe  a  ses  intérêts 
propres  et  ses  conditions  de  durée,  qui  sont  quelque 
chose  d'autre  et  quelque  chose  de  plus  que  la  simple 
somme  des  inlérôts  de  ses  membres  »,  nous  ne  pou- 
vons que  nous  incliner  devant  cette  observation  qui 
condamne  tout  individualisme  «  manchestérien  », 
tout  système  social  fondé  uniquement  sur  Tégoïsme. 

Enfin  lorsqu'on  soutient  que  «  le  groupe  garde  un 
caractère  naturel,  instinctif,  irrélléchi,  autrement 
dit,  un  caractère  essentiellement  traditionnel  », 
notre  démocratisme  commence  à  s'inquiéter  sérieu- 
sement en  face  de  ce  traditionalisme  qui  lui  ressemble 
comme  un  frère,  et  nous  avons  hâte  de  trouver  enfin 
chez  nos  adversaires  un  principe  fondamental  que 
nous  puissions  contester.  Mais  quoi  !  nous  n'en  trou- 
vons pas  d'autre.  Comment  donc  partis  du  même 
point  nous  trouvons-nous  si  dissemblables  à  l'arrivée. 
Comment  se  fait-il  que  nous  soyons  démocrates, 
athées  et  républicains  alors  que  M.  Maurras,  par 
exemple,  ou  Paul  Bourget  seront  antidémocrates, 
catholiques  et  monarchistes.  Qui  trompe-t-on? 


Pour  répondre  à  cette  question,  il  suffit  de  relever 
les  conséquences  que  tirent  les  traditionalistes  des 
principes  positivistes  adoptés  par  eux. 

Projetés  en  effet  dans  la  politique,  les  principes 
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fondamentaux  que  nous  avons  retrouvés  avec  M.  Pa- 
rodi  conduisent  nécessairement  à  la  conclusion  que  : 
c(  une  race  ne  trouve  les  institutions  qui  lui  convien- 
nent que  dans  l'action  séculaire  de  la  vie  incons- 
ciente, par  les  traditions  et  par  les  coutumes  ». 
(Bouro^et,  Sociologie  et  littérature,  p.  88.)  La  l'rance, 
groupe  social,  est  un  organisme  vivant  possédant  un 
instinct  vital  qui  lui  est  propre,  diflerent  de  celui  de 
telle  ou  telle  nation  voisine,  et  qui,  pour  elle,  doit 
rester  indiscutable  et  infaillible. 

C'est  cet  instinct  vital  qu'il  s'agit  de  retrouver. 
Pour  ce  faire,  les  traditionalistes  commencent  par 
écarter  complètement  du  domaine  de  leurs  recher- 
ches historiques  tout  ce  qui  touche  à  la  Révolution 
française. 

La  «  niaise  déclaration  des  droits  de  l'homme  » 
n'est  qu'une  débauche  d'idéologie  ;  la  démocratie 
révolutionnaire  n'est  qu'une  naïve  et  absurde  mécon- 
naissance des  lois  de  la  vie  et  de  l'ordre  social. 

L'esprit  de  la  Révolution  c'est  l'esprit  d'idéologie 
vague,  naïve,  ignorante  du  fait,  antiscientifique. 
«  Derrière  les  entreprises  les  plus  bassement  utili- 
taires des  Jacobins,  nous  dit  Al.  Bourget,  il  y  a  tou- 
jours une  erreur  idéologique  adoptée  comme  un 
dogme...  )>  telles  sont  les  idées  d'égalité  de  paix,  de 
souveraineté  nationale. 

Cependant  dans  le  passé  de  la  France,  la  Révolu- 
lion  française  a  existé,  elle  a  eu  des  conséquences 
pendant  plus  de  cent  ans,  son  esprit  s'est  développé 
ou  pour  le  moins  maintenu.  Comment  va-t-on,  non 
pas  expliquer  le  fait  car  on  ne  le  tolérera  même  pas, 
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mais  trouver  les  raisons  de  le  négliger  ?  En  le  consi- 
dérant comme  un  accident,  qui  est  venu  fausser 
toute  la  tradition  nationale  et  faire  dévier  l'instinct 
vital  de  la  France  qui,  depuis  ce  temps,  s'en  va  dans 
l'anarchie  et  la  décadence  vers  un  but  incertain,  hors 
de  la  voie  traditionnelle  dans  laquelle  il  importe  de 
le  replacer  par  la  violence. 

Les  idées  égalitaires  et  démocratiques  n'ont  ja- 
mais été  des  idées  traditionnelles  jaillies  spontané- 
ment de  l'esprit  français.  Ce  sont  des  idées  étran- 
gères à  notre  race,  ce  sont  des  idées  protestantes 
et  juives.  Montesquieu,  Voltaire  prirent  aux  protes- 
tants anglais  les  premières  semences  de  l'esprit 
révolutionnaire,  et  Rousseau,  le  Genevois  «  venait 
d'un  des  points  du  monde  où  depuis  deux  siècles 
grouillaient  tous  les  mélanges  de  l'anarchie  judéo- 
chrétienne  »  Par  Mme  de  Staël,  Genevoise  aussi,  par 
une  douzaine  d'autres  écrivains  :  «  sont  devenues 
françaises  les  imaginations  de  Kant,  de  Rousseau,  de 
Luther...  Elles  sont  en  réalité  des  protestantes  et  des 
juives  ;  ou,  si  l'on  veut,  ce  sont  des  Suissesses,  mises 
aux  couleurs  françaises  par  Victor  Hugo,  Michelet, 
Madame  Sand  et  toute  la  cohue  des  écrivailleurs 
romantiques  ». 

Après  cette  exécution  sommaire  et  fantaisiste  de 
la  Révolution  française,  on  n'est  point  gêné  pour 
conclure  :  «  Il  faut  guérir  le  mal  en  remontant,  par 
delà  l'aberration  révolutionnaire,  jusqu'aux  saines  et 
authentiques  traditions  françaises  ». 

Quelles  sont  ces  saines  traditions  ? 

C'est  tout  d'abord  la  tradition   religieuse.    Mais 


60  LA    DÉMOCRATIE    SOCIALE 

qu'on  ne  s'y  trompe  point.  II  ne  s'agit  pas  de  savoir 
si  le  catholicisme  est  l'expression  absolue  et  immuable 
de  la  vérité  :  c'est  là  une  question  que  nos  positivistes 
traditionalistes  déclarent  naïve  et  oiseuse.  On  ne 
demande  à  la  vérité  religieuse  que  d'être  «  une  vérité 
d'action  »  conforme  à  la  tradition.  Aussi,  les  chefs 
seront-ils  cléricaux  bien  plutôt  que  religieux  ou  pour 
le  moins  ils  seront  religieux  pour  pouvoir  être  cléri- 
caux. 

A  côté  de  la  tradition  religieuse,  il  faudra  rétablir 
la  tradition  monarchique. 

La  monarchie  est,  en  effet,  une  force  traditionnelle 
française,  c'est  elle  qui,  au  cours  de  l'histoire,  a  fait 
la  France.  Cette  royauté  s'est  identifiée  lentement, 
séculairement,  à  l'âme  de  la  patrie. 

Mais  elle  est,  de  plus,  scientifiquement  indiscu- 
table :  ((  la  solution  monarchiste,  déclare  M.  Bour- 
get,  est  la  seule  qui  soit  conforme  aux  enseignements 
les  plus  récents  de  la  science  ».  La  royauté  étant, 
par  définition,  l'organe  spécialisé  de  l'intérêt  général, 
elle  ne  peut  que  le  servir. 

Mais  peut-on  prévoir  quel  serait  le  rôle  actuel  de 
la  monarchie  en  France.  On  se  contente  de  nous 
dire  que  cette  préoccupation  est  secondaire  :  «  Tout 
ce  qui  n'est  pas  la  monarchie  n'est  qu'un  moyen...  et 
secondaire.  »  Le  roi  seul  peut  agir,  conformément 
à  la  tradition,  et  faire  des  réformes  de  quelque  ordre 
qu'elles  soient,  «  l'évolution  économique  elle-même 
postule  le  retour  de  la  dynastie  ». 

On  nous  dit  seulement  que  cette  dernière  sera 
antiparlementaire  et  décentralisée. 
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Telle  est  l'œuvre,  les  principes,  l'esprit  du  tradi- 
tionalisme positiviste  de  M.  Bourget  et  de  V Action 
Française,  suivant  l'analyse  minutieuse,  dont  cette 
rapide  étude  ne  peut  donner  qu'une  impression 
vague,  que  nous  trouvons  dans  l'ouvrage  de  M.  Pa- 
rodi. 

Or,  dans  un  tel  système,  malgré  ses  apparences  de 
cohérence,  la  fissure  apparaît  immédiatement. 

De  quel  droit  les  positivistes,  qui  prétendent  que 
la  politique  est  une  science  d'observation  dont  lé 
champ  est  l'histoire,  se  permettent-ils  de  négliger, 
d'ignorer  cent  vingt  ans  de  passé  et  du  passé  le  plus 
fécond  en  transformations  économiques,  en  décou- 
vertes scientifiques  modificatrices  des  conditions  de 
vie  sociale,  qui  fût  jamais. 

Vraiment  l'explication  de  l'invasion  des  barbares 
—  c'est-à-dire  des  protestants  —  est  un  peu  ridicule 
sous  la  plume  de  positivistes.  Car  n'est-il  pas  évident 
que  si  «  les  faits  sociaux  sont  soumis  à  des  lois  qui 
n'ont  rien  à  voir  avec  la  logique  abstraite,  avec 
l'idée  »,  les  imaginations  kantiennes  et  démocra- 
tiques n'ont  pu  influencer  l'évolution  du  groupe 
social  qu'est  la  France  que  si  les  lois  organiques 
et  spécifiques  du  groupe  n'étaient  pas  en  opposition 
avec  ces  idées. 

Admettons,  cependant,  que  la  Révolution  fran- 
çaise ne  soit  qu'une  erreur,  un  accident.  Il  faut 
reconnaître  que  depuis  cent  vingt  ans  l'idée  révolu- 
tionnaire a  vécu  en  France,  s'est  développée.  C'est 
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là  un  l'ail  indéniable.  De  quel  droit  les  traditiona- 
listes peuvent-ils  négliger  ce  fait. 

Ne  pourrait-on  pas  leur  opposer  un  argument 
de  même  ordre,  en  prétendant  que  la  tradition  mo- 
narchique de  pouvoir  absolu  ne  constitue  dans  le 
passé  qu'un  fait  limité  dans  le  temps.  Pourquoi  ne 
pas  aller  chercher  la  véritable  tradition  française 
dans  l'idée  féodale  qui  ne  disparut  jamais  complète- 
ment, malgré  tous  les  efïorts  de  la  monarchie  centra- 
lisatrice et  absolue. 

En  vérité,  le  traditionalisme  nous  paraît,  en  ses 
conséquences  pratiques,  en  contradiction  avec  ses 
principes,  avec  sa  conception  de  la  science  sociale... 
et  c'est  pour  cela  surtout  que  nous  le  repoussons. 


Au  traditionalisme,  M.  Parodi  oppose  la  démocra- 
tie et  la  seconde  partie  de  son  ouvrage  est  consacrée 
à  l'exposé  et  à  la  défense  de  cette  seconde  thèse. 

Précisons  d'abord  la  conception  doctrinale  à  la- 
quelle l'auteur  donne  le  nom  de  Démocratie. 

«  Nous  croyons,  dit  M.  Parodi,  qu'à  la  politique  du 
fait,  qui  semble  constituer  la  philosophie  commune 
à  presque  tout  le  parti  réactionnaire  aujourd'hui,  on 
peut  opposer  une  politique  rationnelle  qui  pourrait 
se  définir  par  les  principes  sur  lesquels  elle  se  fonde: 
qui  vaudrait  ce  que  valent  ces  principes  ». 

Sans  doute,  on  peut  admettre  «  que  le  reproche 
d'avoir  légiféré  pour  un  homme,  idéal  qui  n'est  d'au- 
cun temps,  ni  d'aucun  pays,  ait  été  mérité  parfois  par 
la  philosophie  ud  xviii®  siècle,  (mais)  il  n'est  pas  à 
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craindre  qu'on  l'encoure  de  nouveau  de  notre  temps» 
«  ...on  n'espérera  pas  substituer  de  toutes  pièces  à 
une  réalité  mauvaise,  à  une  nature  hostile,  une  hu- 
manité ou  une  société  parfaites  »  on  voudra  seule- 
ment «  aux  inductions,  plus  ou  moins  prématurées, 
que  quelques-uns  prétendent  tirer  aujourd'hui  de 
certaines  données  scientifiques,  ...opposer  les  con- 
ceptions idéales  de  la  raison.  » 

Au  premiei  abord,  la  thèse  nous  apparaît  avec 
un  caractère  d'imprécision  indiscutable.  Car  cette 
raison  qu'on  invoque  peut  opposer  à  des, inductions 
prématurées  d'autres  inductions,  mais  non  point, 
certes,,  des  conceptions  idéales.  D'autre  part,  on 
nous  dit  que  la  politique  rationnelle  vaudra  ce  que 
valent  les  principes  sur  lesquels  elle  se  fonde.  Il  va 
donc  être  nécessaire  de  légitimer  ces  principes  en  se 
plaçant  non  au  point  de  vue  individuel,  mais  au  point 
de  vue  social.  Car  on  n'a  rien  prouvé,  au  point  de 
vue  sociologique,  tant  qu'on  a  prouvé  seulement 
qu'une  idée,  un  principe  s'impose  à  l'action  indi- 
viduelle ;  c'est  ainsi  que  l'idée  de  mort  qui  s'impose 
à  toute  notre  action  individuelle,  ne  s'impose  nulle- 
ment à  notre  action  sociale. 

Quels  sont  donc  les  principes  sociaux  que  M.  Pa- 
rodi  place  à  la  base  de  la  doctrine  démocratique  ?  Ce 
sont,  nous  l'avons  dit,  ceux  d'égalité,  paix,  progrès 
et  liberté.  ^ 

Dans  l'analyse  justificatrice  à  laquelle  il  soumet 
ces  différents  principes,  il  commence  par  l'examen 
de  l'idée  d'égalité.  A  vrai  dire,  il  portera  tout  son 


64  LA    DÉMOCRATIE   SOCIALE 

effort  sur  ce  point,  car  il  considère  que  la  notion 
crégalité  est  devenue  «  comme  le  noyau  même  de 
l'idéal  démocraticiue,  dans  notre  France  moderne  ». 

Toute  classification,  tout  ordre,  nous  dit-il,  sup- 
pose, en  une  certaine  mesure,  cette  notion  d'égalité. 
«  Il  en  sera  de  même  lorsqu'il  s'agira  de  classification 
ou  d'ordre  en  matière  sociale  :  il  est  par  là  même  de 
l'essence  de  toute  loi,  de  toute  règle,  de  toute  action 
gouvernementale,  d'être  à  quelque  degré  égalitaire  ». 

Mais  on  ne  peut  concevoir  que  des  égalités  et  des 
inégalités  partielles  et  nécessairement  concordantes 
«  les  inégalités  se  découvrant  et  ne  se  mesurant  que 
par  référence  à  une  même  unité».  C'est  ainsi  que, 
par  dessus  ce  fait  des  inégalités,  M.  Parodi  va  remon- 
ter jusqu'à  Vidée  d'égalité. 

Le  spectacle  de  Vinégalilé  sociale  spontanée  im- 
plique, en  lui-même,  l'idée  de  l'égalité  chez  l'homme, 
qui  tendra  naturellement  à  se  réaliser  dans  les  faits. 
Aussi  «  on  peut  concevoir  et  l'histoire  nous  offre  bien 
des  types  de  sociétés  fondées  sur  l'inégalité  ;  mais, 
par  tout  ce  qu'elles  peuvent  comporter  d'organisa- 
tion et  de  règle,  elles  semblent  toujours  laisser 
quelque  place  à  une  certaine  égalité  ». 

La  notion  d'égalité  ainsi  admise  comme  un  fait 
social,  va  tendre  à  se  développer  «  à  contrarier  et 
à  mitiger  au  moins,  les  régimes  d'inégalités  tradi- 
tionnelles, indiscutées  et  globales  ».  Quatre  causes 
vont  y  contribuer  d'une  façon  particulière  :  le  déve- 
loppement des  facultés  purement  rationnelles,  de  la 
vie  industrielle  et  commerciale,  de  la  division  du 
travail,  enfin  l'hétérogénéité  des  types  tous  néces- 
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saires  à  la  vie,  malgré  leurs  difficultés  de  classi- 
fication. 

Si  Ton  tient  compte  que  ces  causes  ont  agi  surtout 
au  cours  du  xix^  siècle  par  suite  du  développement 
et  des  progrès  de  la  technique  économique,  commer- 
ciale et  industrielle,  on  comprendra  que  l'idée  d'éga- 
lité ait  pris  une  place  prépondérante  dans  nos  con- 
ceptions sociales  modernes. 

L'auteur  montre  ensuite  que  loin  de  s'opposer, 
comme  le  voudraient  quelques-uns  —  et  ceci  vise 
plus  particulièrement  M.  E.  Faguet  —  «  les  deux 
idées  de  liberté  et  d'égalité  tendent  à  se  rejoindre, 
bien  mieux  à  se  confondre.  Elles  restent  inséparables, 
dit-il,  comme  l'avait  pensé  le  xvni*  siècle,  au  point 
qu'il  semble  impossible  même  de  les  définir  l'une 
sans  l'autre  ». 

Et  l'auteur  peut  alors  conclure  en  disant  :  «  Telles 
que  nous  les  avons  définies,  la  liberté  et  l'égalité  ne 
tendent-elles  pas  à  cultiver  en  chacun  le  sentiment 
de  ce  qu'il  doit,  de  ce  qu'il  peut  vouloir  justement, 
c'est-à-dire  sous  la  réserve  du  même  pouvoir  en 
autrui  ?  » 

Mais  lui-même  précise  nettement  l'objection  fon- 
damentale qu'on  peut  adresser  à  un  pareil  système 
de  politique  rationnelle. 

De  ce  que  les  idées  démocratiques  de  liberté  et 
d'égalité  se  retrouvent  chez  l'individu,  de  ce  qu'elles 
se  développent  toujours  davantage  dans  notre  con- 
science, il  ne  résulte  pas  que  nous  devions  nécessai- 
rement les  prendre  comme  principes  directeurs 
uniques    de    notre  action    sociale.    Sentiments    de 
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liberté  et  d'égalité  doivent  être  considérés  comme 
des  faits  sociaux,  soit  !  mais  doivent-ils  étouffer 
en  nous  tout  désir  de  nous  adapter  aux  autres  faits 
sociaux  ?  Tout  le  problème  est  là. 


Aussi,  l'auteur  va-l-il  s'efforcer  de  prouver  que  les 
autres  faits  sociaux  du  monde  contemporain  ne  sont 
pas  en  opposition  irréductible  avec  ces  faits  sociaux 
que  constituent  le  sentiment  de  l'égalité  et  de  la 
liberté. 

Il  écarte  tout  d'abord  en  quelques  mots  —  et  certes 
elles  ne  méritent  point  davantage  —  les  objections 
des  anthroposociologues  inégalitaires,  comme  Am- 
mon  et  Vacher  de  Lapouge. 

Puis  il  examine  les  arguments  des  historiens. 
D'après  ceux-ci  l'inégalité  est,  au  point  de  vue  social, 
le  seul  régime  hiérarchique  d'ordre  et  de  paix  so- 
ciale, le  seul  dans  lequel  on  puisse  voir  «  une  véritable 
vie  collective  où  l'intérêt  de  Tenserable  soit  bien  la 
fin  commune  à  chacun,  au  lieu  du  triomphe  de  la 
basse  envie  démocratique,  de  l'anarchie  individua- 
liste et  du  règne  tumultueux  et  ignoble  de  l'univer- 
selle médiocrité  ». 

«  Mais,  dit  M.  Parodi,  sur  quels  faits  historiques 
s'appuie-t-on  ?  Quand  a-t-on  démontré,  établi  : 
1°  qu'en  fait  l'histoire  nous  montre  bien  en  effet  les 
sociétés  les  plus  antidémocratiques,  comme,  partout 
et  toujours,  les  plus  glorieuses  ou  les  plus  prospères, 
et  réciproquement;   2°  que...   il   existe  pour  notre 
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temps  un  moyen  efficace  de  persuader  (l'individu)  de 
sa  fondamentale  erreur  sociologique,  soit  d'y  remé- 
dier malgré  lui.  » 

Et  l'auteur  montre  facilement  que  ce  n'est  qu'en 
travestissant  l'histoire  que  les  traditionalistes  peu- 
vent arriver  à  leurs  conclusions. 

La  stabilité  et  l'ordre  social  assurés  par  la  mo- 
narchie de  l'ancien  régime,  nous  dit-on...,  et  les 
guerres  de  religion,  la  Ligue,  la  Fronde,  et  tout  le 
xviii"^  siècle,  avec  ses  scandales  répétés  ?  '<  et  quant  à 
la  prospérité,  c'est  sans  doute  que  la  France  féodale 
et  monarchique  n'a  subi  ni  désastres,  ni  désordres, 
ni  défaites,  qu'elle  n'a  connu  ni  le  brigandage,  ni 
la  famine,  ni  Crécy,  ni  Rosbach  ?  » 

Et  enfin,  on  nous  montre  la  contradiction  foncière 
du  traditionalisme  appuyé  sur  le /a/7.  «  La  première 
caractéristique  du  fait,  apparemment,  c'est  d'être  ; 
de  la  nécessité,  de  s'imposer  ;  du  spontané,  de  se 
produire  ou  de  se  renouveler  de  soi-même.  »  Or,  tout 
ce  qu'on  nous  vante  comme  les  lois  spécifiques  natu- 
relles, inéluctables  du  groupement  social  appartient 
à  un  passé  vieux  déjà  de  plus  d'un  siècle,  tandis  que 
l'idéal  égalitaire  est  lui-même^ une  réalité  et  une 
force  sociale,  depuis  longtemps  agissante  et  déjà, 
presque  traditionnelle  à  sa  façon,  au  moins  en 
France. 


II  est  vrai  qu'on  allègue  que  les  forces  sociales 
nouvelles  dont  on  pressent  actuellement  toute  l'im- 
portance, coopératives,  syndicats,  groupements  de 
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loutes  sortes  se  présenleiit  comme  neltemenl  anli- 
démocraliques,  anti-égalitaires.  Mais  M.  Parodi  va 
nous  montrer  qu'il  n'en  est  rien,  et  il  est  ainsi 
conduit  à  nous  exposer  la  conception  qu'il  se  fait  de 
l'évolution  sociale  actuelle. 

Il  pose  tout  d'abord  en  principe  que  : 

«  Une  tradition,  à  la  bien  prendre,  peut  et  doit 
être  tout  autre  chose  qu'un  recommencement  du 
passé  ;  de  même  que  le  progrès  ne  suppose  à  aucun 
degré  un  absurde  coup  d'Etat  de  la  volonté,  mécon- 
naissant la  réalité  donnée.  » 

Dès  lors,  la  tradition  n'a  plus  rien  de  contradic- 
toire avec  l'action  des  idées;  elle  ne  nous  empêche 
pas  de  reconnaître  «  que  les  doctrines  ou  les  prin- 
cipes sont  à  leur  façon  des  faits  sociaux,  des  forces 
concrètes  et  agissantes.  Suscitée  ou  inspirée  par  le 
fait  brut,  l'idée  réagit  sur  lui,  et  aussitôt  devient 
un  fait  à  son  tour,  avec  des  exigences  ou  des  ten- 
dances propres...  »  On  ne  saurait,  en  vérité,  mieux 
dire. 

Si,  maintenant,  nous  examinons  les  faits  et  les 
idées  actuelles,  comme  facteurs  à  un  égal  degré 
de  l'évolution  sociale  actuelle,  à  quelle  conclusion 
arrivons-nous.  Ecoutons  M.  Parodi  : 

«  Si  l'on  croit  concevoir  une  société  qui  ne  serait 
qu'un  groupement  ou  une  hiérarchie  d'organisations 
syndicales,  ne  faut-il  pas  concevoir  aussi  une  consul- 
tation universelle  et  souveraine  de  tous  les  membres 
de  l'association  sociale,  ou  au  moins  un  contrôle, 
auquel  tous,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  pour- 
raient prendre  part  ?  » 


DÉMOCRATES    ET   ADVERSAIRES  69 

Et  ainsi  nous  sommes  amenés  avec  M.  Parodi  à 
une  conception  de  la  société  de  demain  fondée  à 
la  base  sur  une  vaste  décentralisation  économique 
avec,  au  sommet,  une  autorité  politique  régulatrice 
dont  toute  la  force  sera  empruntée  au  suffrage  uni- 
versel, à  la  notion  démocratique  d'égalité. 

Et  cette  prévision  de  l'avenir  nous  semble  beau- 
coup plus  conforme  à  la  tradition  française,  conçue 
dans  son  sens  le  plus  large,  que  tous  les  rêves  rétro- 
grades et  sectaires  des  soi-disant  traditionalistes. 


Alexis  de  Tocqueville  (*) 


Alexis  de  Tocqueville  fut  un  merveilleux  théoricien 
politique  qui  voulut  être  un  homme  d'action.  Ce  sont 
deux  qualités  incompatibles,  l'action  étant  faite  d'au- 
torité et  de  décisions,  la  théorie  de  nuances  et  de 
réflexion.  Ame  fière  dans  un  corps  débile,  arrivé  d'un 
coup,  trop  jeune,  à  la  gloire  —  il  publia  La  Démo- 
cratie en  Amérique  avant  30  ans  —  il  garda  pendant 
tout  le  reste  d'une  vie  maladive  qui  fut  courte  le 
dédain  de  l'homme  supérieur  pour  les  êtres  ordi- 
naires et  la  soif  de  l'action  en  laquelle  s'épanouit 
l'idée  ;  mais  il  ne  fut  compris  que  d'une  élite,  il  ne 
fut  jamais  suivi.  Il  passa  à  travers  le  monde  politique 
de  son  temps,  trop  fier  pour  s'y  mêler,  trop  délicat 
pour  le  séduire.  Ge  n'est  que  dans  le  recul  du  temps 
que  le  politique  s'efface  et  que  le  théoricien  grandit. 
A  mesure  que  le  mariage  de  passion  entre  la  France 
et  la  Démocratie  se  transforme  en  mariage  de  raison, 
celui  qui  dès  l'abord  eut  conscience  de  cette  évolu- 
tion nécessaire  et  en  marqua  toutes  les  étapes,  se 
rapproche  de  nous  ;  nous  le  comprenons  mieux  et 
l'aimons  d'avantage. 


(1)  Essai  politique  sur  Alexis  de  Tocqueville,  par  R.  Pierre 
Marcel. 
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M.  Pierre  Marcel,  dans  le  beau  livre  qu'il  consacre 
au  grand  libéral  que  fut  Tocqueville,  est  peut-être 
un  peu  injuste  pour  la  génération  qui  nous  a  pré- 
cédés. Sans  doute,  celle-ci  n'aima  pas  Tocqueville, 
mais  elle  le  respecta  toujours.  Il  fut  incompris,  mais 
non  dédaigné.  Aujourd'hui,  nous  l'aimons  parce  que 
nous  le  comprenons  mieux,  ce  qui  nous  est  plus 
facile,  parce  que,  il  faut  le  reconnaître,  Tocqueville 
écrivait  plus  pour  nous,  démocrates  de  raison,  que 
pour  nos  aînés,  démocrates  de  sentiment. 

Mais  l'heure  de  la  réparation  a  sonné,  et  le  livre  de 
M.  Pierre  Marcel,  si  éloquent,  si  pieusement  respec- 
tueux d'une  grande  mémoire,  et  si  documenté,  l'an- 
nonce à  la  génération  qui  vient. 

M.  Pierre  Marcel  nous  montre  tout  d'abord,  mais 
trop  sommairement,  à  notre  sens,  l'homme  privé. 
Fils  d'un  préfet  de  la  Restauration,  lui-même  histo- 
rien, arrière  petit-fds  de  Malesherbes,  aristocrate 
de  race,  réservé,  hautain,  mélancolique  et  maladif, 
tout  en  nuances  intellectuelles  et  morales,  tel  nous 
apparaît  Tocqueville.  On  ne  peut  que  regretter  que 
M.  Pierre  Marcel  ait  dû  passer  rapidement  sur  cette 
partie  de  son  étude  et  n'ait  point  voulu  situer  avec 
plus  de  précision  cette  attachante  figure,  austère 
et  méditative,  dans  le  milieu  tourmenté  où  elle  vécut. 
Il  est  vrai  que  moins  que  tout  autre,  Tocqueville 
subit  dans  sa  pensée  l'influence  de  son  entourage,  de 
son  milieu.  Il  a  à  peine  vingt-six  ans  quand  il  part 
pour  l'Amérique,  en  possession  déjà  d'idées  poli- 
tiques auxquelles  il  devait  rester  inébranlablement 
fidèle  toute  sa  vie.  On  peut  dire  que  chez  lui  la  pen- 


LA    DEMOCRATIE    SOCIALE 


sée,  même  lorsqu'elle  apparaît  hésitante,  se  révèle 
toujours  toute  nue,  sans  aucun  de  ces  manteaux 
empruntés  qui,  surtout  en  politique,  masquent  si 
souvent  les  doctrines  et  les  sentiments.  Chez  Tocque- 
ville  l'homme,  certes,  est  intéressant,  curieux,  mais 
il  n'est  pas  confondu  avec  le  penseur,  et  si  M.  Pierre 
Marcel  nous  cache  vm  peu,  pour  notre  plus  grand 
regret,  le  premier,  il  met  le  second  en  pleine  valeur. 


La  plus  grande  partie  de  son  ouvrage  est  consa- 
crée, en  effet,  à  nous  faire  connaître  ce  penseur  sous 
tous  ses  aspects,  avec  ses  hésitations,  ses  réticences, 
mais  aussi  avec  toutes  ses  audaces,  ses  prévisions, 
ses  vastes  généralisations  qui  nous  laissent  finale- 
ment déconcertés  d'admiration  devant  cet  homme 
qui,  par  la  seule  force  de  son  esprit,  a  pu  poser 
toutes  les  questions  —  avec  leurs  solutions  —  qui 
semblent  aujourd'hui  neuves  à  notre  démocratie,  et 
qui  le  sont,  car  la  prévision  de  Tocqueville,  résultat 
de  ses  déductions  logiques,  ne  portait  que  sur  des 
faits  qui  devaient  seulement  se  réaliser  après  lui 
et  par  nous. 

Nul,  par  exemple,  n'a  montré  avec  plus  de  courage 
et  d'honnêteté  les  conséquences  fâcheuses  de  la 
Démocratie  dans  un  pays  comme  le  nôtre. 

Le  premier,  il  a  montré  combien  dans  une  dé- 
mocratie «  légalité  prend  trop  souvent  le  pas  sur 
la  liberté  »  et  devient  ce  sentiment  de  jalousie, 
de  méfiance  haineuse  à  l'égard  de  toute  supériorité, 
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«  ce  goût  dépravé,  comme  il  disait  encore,  qui  porte 
les  faibles  à  vouloir  attirer  les  forts  à  leur  niveau  ». 
Il  a  prévu  la  répugnance  qu'affectent,  dans  un  tel 
régime,  la  plupart  des  gens  sérieux  et  supérieurs 
à  servir  les  intérêts  publics  parce  que  la  finesse, 
la  distinction,  la  modération  ne  séduisent  pas  le 
peuple.  Enfin,  paraphrasant  cinquante  ans  à  l'avance, 
le  mot  célèbre  de  Gladstone  :  «  c'est  par  les  finances 
que  les  démocraties  périront  »,  c'est  Tocqueville  qui 
a  écrit  :  «  La  démocratie  entraîne  un  esprit  de  prodi- 
galité, étant  a  la  fois  le  régime  où,  par  suite  du  règne 
de  l'égalité,  les  individus  ont  le  plus  de  besoins 
et  d'exigences;  le  système  le  plus  innovateur,  partant 
le  moins  économe  et  l'instrument  des  pauvres, 
puisque  la  majorité  se  compose  de  ceux  qui,  ne 
possédant  pas,  croient  que  l'argent  dépensé  prodiga- 
lement  leur  profitera  sans  leur  nuire  ». 


Tous  ces  vices  de  la  démocratie,  qui  se  sont  si 
largement  développés  depuis,  Tocqueville  les  a 
dénoncés  et,  loin  de  lui  reprocher  ses  prévisions, 
nous  serions  tentés  de  répéter  ce  que  lui  écrivait 
Guizot,  en  1840  :  «  La  Démocratie  a  besoin  d'amis 
tels  que  vous...  La  pente  vers  le  bas  est  bien  forte  et 
les  moyens  de  retenir  sur  cette  pente  sont  bien 
faibles  ».  Car,  de  même  que  Tocqueville,  nous  n'ai- 
mons point  la  démocratie  dans  ses  vices  que  nous 
reconnaissons,  nous  l'aimons  un  peu  pour  ses  qualités 
qui  sont  indéniables  et  que  Tocqueville  mettait  en 
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valeur,  nous  rainions  surtout  par  nécessité  histo- 
rique. 

Les  avantages  de  la  Démocratie,  Tocqueville  nous 
les  a  résumés  dans  le  passage,  souvent  cité,  mais  qui 
n'a  encore  rien  perdu  de  sa  force  de  vérité  : 

«  S'il  vous  semble  utile  de  détourner  l'activité 
intellectuelle  et  morale  de  l'homme  sur  les  nécessités 
de  la  vie  matérielle  et  de  l'employer  à  produire 
le  bien-être  ;  si  votre  objet  n'est  point  de  créer 
des  vertus  héroïques,  mais  des  habitudes  paisibles, 
et  si  vous  préférez  trouver  moins  de  grandes  actions, 
à  la  condition  de  rencontrer  moins  de  forfaits  ;  si  au 
lieu  d'agir  dans  le  sein  d'une  société  brillante,  il  vous 
suffit  de  vivre  au  milieu  d'une  société  prospère  ;  si 
enfin  l'objet  principal  d'un  gouvernement  n'est  point, 
suivant  vous,  de  donner  au  corps  entier  de  la  nation 
le  plus  de  force  et  le  plus  de  gloire  possible,  mais  de 
procurer  à  chacun  des  individus  qui  le  composent  le 
plus  de  bien-être  et  de  lui  éviter  le  plus  de  misère, 
alors  égalisez  les  conditions  et  constituez  le  gouver- 
nement de  la  démocratie.  » 

Sans  doute,  c'est  pour  ces  avantages,  qui  nous 
paraissent  réels,  que  nous  aimons  la  Démocratie. 
Mais  nous  reconnaissons  volontiers  que  ces  avantages 
on  peut  les  contester  ;  on  peut  soutenir  qu'ils  ne 
l'emportent  pas  sur  les  défauts  dont  ils  ne  sont  que 
la  contrepartie  nécessaire. 

Aussi,  n'est-ce  point  sur  eux  seuls,  qu'avec  Toc- 
queville encore,  nous  allons  faire  reposer  notre  foi 
démocratique  :  nous  la  ferons  reposer  fondamentale- 
ment sur  une  raison    historique.   Nous  serons  dé- 
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mocrates  parce  que  la  démocratie  nous  apparaîtra 
comme  un  état  social  historiquement  nécessaire. 

Tocqueville,  le  premier,  remontant  le  cours  de 
notre  histoire  nationale,  a  montré  que  tout  l'ancien 
régime  est  un  acheminement  vers  cet  état  social  : 
par  la  destruction  de  la  féodalité,  par  les  rois,  ces 
niveleurs  qui  abaissent  l'aristocratie,  par  les  légistes, 
les  roturiers  enrichis  de  la  finance  et  du  commerce, 
par  les  commis  qui,  finalement,  s'emparent  de  l'Etat. 
Le  courant  est  irrésistible.  «  Ceux  qui  avaient  en 
vue  de  concourir  au  succès  de  cette  cause  et  ceux 
qui  ne  songeaient  point  à  la  servir,  dira  Tocqueville, 
ceux  qui  ont  combattu  pour  elle  et  ceux  mêmes  qui 
se  sont  déclarés  ses  ennemis,  tous  ont  été  poussés 
pêle-mêle  dans  la  même  voie,  et  tous  ont  travaillé  en 
commun,  les  uns  malgré  eux,  les  autres  à  leur  insu.  » 

Toute  l'histoire  du  dix-neuvième  siècle  n'a  été  que 
la  suite  logique  de  l'histoire  de  l'ancien  régime. 

Qu'importe,  dès  lors,  nos  conceptions  idéales,  nos 
sentiments  intimes  sur  l'organisation  sociale  parfaite: 
invectives  et  colères  restent  vaines  :  «  La  Démocratie 
est  un  état  nécessaire.  >> 

L'œuvre  la  plus  utile  qu'un  honnête  homme  puisse 
entreprendre  aujourd'hui  «  consiste  à  dire  rudement 
sur  elle  la  vérité,  à  ne  pas  la  flatter  et  à  s'appesantir 
particulièrement  sur  les  mauvaises  tendances  qu'elle 
fait  naître,  afin  d'empêcher  nos  contemporains  de  s'y 
livrer  »,  elle  consiste,  ajouterons-nous,  après  Tocque- 
ville, à  la  perfectionner  et  non  à  l'attaquer. 

Parmi  les  moyens  que  proposait  Tocqueville  pour 
corriger  les  vices  de  la  Démocratie,  les  uns,  comme 
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le  mainlien  de  l'esprit  religieux  —  par  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat,  notons-le  —  nous  paraissent 
aujourd'hui  contestables  ;  mais  d'autres,  au  con- 
traire, ont  une  valeur  d'actualité  telle  que  nous  som- 
mes surpris  de  les  rencontrer,  même  sous  la  plume  si 
perspicace  de  Tocqueville. 


C'est  ainsi  que  le  défaut  essentiel  de  la  Démocratie 
—  l'égalitarisme  par  le  bas  —  lui  paraissait  pouvoir 
être  corrigé  par  le  développement  de  l'association 
«  qui  présente,  dit-il,  plusieurs  des  plus  grands  bien- 
faits de  l'aristocratie  sans  ses  dangers  ».  Et  dans  une 
lettre  à  son  frère  Edouard,  du  mois  de  novem- 
bre 1842,  il  écrivait  ces  paroles  prophétiques  : 

«  Tu  sais  que  mon  opinion  bien  arrêtée  est  qu'on 
ne  peut  rien  faire  dans  une  société  comme  la  nôtre, 
sans  l'association  appelant  à  son  aide  la  publicité. 
Ce  nest  que  par  la  lui  te  des  gros  intérêts  collectifs 
organisés  et  plaidant  chacun  leur  cause  que  le  gou- 
vernement constitutionnel  peut  produire  ses  bons 
effets.  Je  vois  que  celte  vérité  commence  à  pénétrer 
dans  les  intelligences.  Quelques  exemples  et  l'élan 
sera  donné,  l'association  entrera  dans  les  habitudes 
nationales  et  chacun  ayant  appris  l'art  de  se  défendre 
et  de  faire  entendre  ses  raisons,  il  n'y  aura  d'oppres- 
sion permanente  pour  personne  !  » 

M.  Pierre  Marcel,  citant  ces  paroles,  ajoute  :  «  Il  y 
a  contenu  dans  ces  lignes,  tout  un  programme  d'ave- 
nir, paraissant    pour    la  première    fois...    Sachons 
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observer  :  longtemps  divergentes  les  volontés  s'unis- 
sent :  ligues,  groupements,  associations,  syndicats 
professionnels  se  forment,  qui,  plus  tard,  iront  s'or- 
donnant,  pour  se  combiner  et  se  balancer  finale- 
ment. » 

Ainsi  se  trouvent  rapprochées  les  tendances  de  la 
démocratie  actuelle  et  les  prévisions  géniales  de 
Tocqueville. 

Mais  ce  n'est  point  seulement  sur  les  principes 
fondamentaux  de  l'organisation  sociale  que  la  pensée 
de  Tocqueville  est  intéressante  à  connaître.  Sur  tous 
les  points  presque  de  la  politique  quotidienne,  nous 
pourrions  trouver,  dans  l'œuvre  de  Tocqueville,  des 
enseignements  précieux. 

C'est  ainsi  que,  presque  seul  du  parti  libéral  de 
son  temps,  il  se  montrait  partisan  de  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat  et  il  écrivait  :  «  (L'Eglise)  ne 
saurait  partager  la  force  matérielle  des  gouvernants 
sans  se  charger  d'une  partie  des  haines  qu'ils  font 
naître,  et  quand  elle  veut  s'appuyer  sur  les  intérêts 
de  ce  monde,  elle  devient  presque  aussi  fragile  que 
toutes  les  puissances  de  la  terre  ;  mais  elle  n'a  pas 
besoin  de  leurs  secours  pour  vivre,  et  en  les  servant, 
elle  peut  mourir.  » 

Ce  qu'il  dit  du  jury  est  d'une  actualité  brûlante. 
Dans  une  note  inédite,  rédigée  pour  un  discours, 
Tocqueville  écrit  : 

«  Résumer  : 

«  Mal  politique  proprement  dit  :  1"  Corruption  du 
député  par  le  ministre  ;  2°  de  l'électeur  par  le  député. 
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«  Mal  administratif  :  fonctions  mal  remplies. 

«  Mal  moral  :  masse  de  mendiants  et  de  serviteurs. 

«  Remèdes...  :  placer  dans  toutes  les  carrières  de 
certaines  conditions  d'entrée  et  d'avancement  telles 
que  le  premier  venu  ne  puisse  y  entrer,  ni  se  flatter 
d'y  entrer.  » 

Ne  semble-t-il  pas,  ici,  que  Tocque ville  parle  pour 
nous,  encore  bien  plus  que  pour  ses  contemporains. 


Ainsi,  tout  le  long  du  livre  de  M.  Pierre  Marcel, 
les  idées  politiques  de  Tocqueville  nous  sont  un 
réconfort  et  un  encouragement  :  Un  réconfort  car 
elles  nous  prouvent  que  nous  ne  nous  égarerons  pas 
en  nous  engageant  toujours  plus  avant  sur  la  grande 
voie  démocratique  et  un  encouragement,  car  nous 
sentons  mieux,  en  les  retrouvant  chez  lui,  que  les 
problèmes  qui  nous  obsèdent  sont  ceux-là  mêmes 
que  l'évolution  historique  devait  fatalement  faire 
naître,  puisque  Tocqueville,  par  la  seule  force  de  ses 
déductions  logiques,  a  pu  les  prévoir  cinquante  ans 
à  l'avance. 


La  France  d'aujourd'hui  (*) 


M.  Roosevelt  parlant  un  jour,  en  Sorbonne,  du 
«  citoyen  et  une  République  »,  nous  fit  le  portrait 
robuste  et  modelé  en  pleine  pâte  du  citoyen  de 
la  République  américaine  et,  au  ton  même  du  dis- 
cours, on  sentait  que  ce  portrait  était  présenté  un 
peu  comme  un  modèle.  Sans  doute  Torateur  com- 
mença par  rendre  hommage  aux  trésors  de  culture 
du  Vieux  Monde.  «  En  Amérique,  dit-il,  les  chefs  de 
la  pensée  et  de  l'action  cherchent  à  tâtons  la  route 
d'une  vie  nouvelle  se  rendant  compte,  parfois  vague- 
ment, parfois  nettement,  qu'une  vie  de  gain  matériel 
ne  vaut  que  comme  point  de  départ,  et  moyennant 
qu'il  y  soit  ajouté  ce  levain  qu'est  la  poursuite  d'un 
idéal  plus  élevé.  Cette  nouvelle  vie  peut  être  en  par- 
tie constituée  au  moyen  de  ce  qui  nous  entoure  dans 
le  Nouveau  Monde.  Mais  elle  ne  peut  atteindre  son 
complet  développement  que  si  nous  puisons  libre- 
ment dans  les  trésors  du  Vieux  Monde,  trésors 
amassés  en  des  séjours  de  sagesse  et  de  savoir,  tels 
que  celui  où  je  parle  aujourd'hui.  »  Mais  s'étant  ainsi 
discrètement  incliné  devant  son  Gamaliel,  il  s'em- 


(1)  La  France   d'aujourd'hui,  par  Barrett  Wendell,  trad. 
Georges  Grappe. 
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pressa  de  nous  montrer,  suivant  ses  propres  expres- 
sions «  que  Paul,  à  son  tour,  peut  enseigner  aussi 
bien  qu'apprendre  ».  Et  il  nous  enseigna...  un  peu 
trop  au  gré  de  certains. 

Il  fut  moins  le  savant  qui  anal3se  que  le  pasteur 
qui  catéchise.  Dans  certaines  allusions  à  «  cette  ma- 
nière d'envisager  la  vie,  la  raillerie  aux  lèvres  »  qui 
est  «  la  pire  »,  à  cet  «  intellectualisme  distant  qui  ne 
saurait  accepter  le  contact  avec  les  réalités  de  la 
vie  »,  on  sentait  percer  comme  le  reproche  discret 
de  la  pragmatic  Amérique  à  l'idéaliste  démocra- 
tie française.  Si  nous  voulions  en  appeler,  au 
nom  de  notre  culture,  du  jugement  un  peu  dédai- 
gneux de  ce  business  man,  qui  nous  connaît...  peu, 
nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  renvoyer  ce 
contempteur  de  notre  intellectualisme  au  beau  livre 
de  son  compatriote,  M.  Barrett  Wendell,  dont  le 
fin  lettré  et  séduisant  écrivain  qu'est  Georges  Grappe 
nous  a  donné  une  traduction  qui  rend  dans  la  langue 
française  la  plus  pure  et  la  plus  châtiée,  quoique  sans 
trahison,  tout  le  charme  de  l'original. 

i\I.  Barrett  Wendell  est  un  des  plus  éminents 
professeurs  de  l'Université  d'Harward.  Lorsque 
M.  James  Hozer  Hyde  eut  fondé,  en  Sorbonne,  cette 
chaire  où  chaque  antiée  quelque  savant  autorisé  vient 
prendre  la  parole  au  nom  des  Etats-Unis,  M.  Barrett 
Wendell  fut  le  premier  de  ces  conférenciers.  Il  se  fit 
de  sa  mission  une  haute  conception.  Il  pensa  qu'il 
devait  non  seulement  nous  faire  apprécier  un  peu 
mieux  son  pays,  mais  encore  juger  le  nôtre,  pénétrer 
l'âme  française  pour  la  faire  connaître  et  aimer  à  ses 
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compatriotes.  11  étudia  donc  notre  pays,  non  point 
superficiellement,  au  hasard  de  promenades  de  tou- 
riste, mais  dans  les  détails  les  plus  secrets  de  sa 
psychologie  intime.  Et  de  retour  au  foyer,  il  composa 
son  beau  livre  sur  La  France  d' aujourd'hui. 

De  ce  témoignage  d'un  Américain  —  comme 
M.  Roosevelt  —  qui  nous  a  bien  vus  et  impartia- 
lement jugés,  nous  pouvons  tirer  un  certain  orgueil. 
Georges  Grappe  nous  dit  :  «  Ce  livre  vécu  constitue 
l'un  des  plus  admirables  témoignages  qui  ait  été 
jamais  porté  à  l'honneur  de  notre  pays.  A  lire  cet 
ouvrage  dans  son  texte,  j'ai,  pour  ma  part,  ressenti 
une  fierté  émue.  Il  m'a  semblé  de  mon  devoir  de 
procurer  à  mes  compatriotes  pareille  fierté  et  pareille 
émotion.  »  Combien  Georges  Grappe  a  raison  ! 


Mais  d'où  peut  nous  venir  cette  fierté.  Serions- 
nous  seulement  sensibles  à  la  basse  flatterie  d'un 
étranger  qui  fut  notre  hôte  ?  —  Non,  cet  hôte  nous  a 
jugés  sans  flatterie.  Mais,  à  la  différence  de  presque 
tous  ses  compatriotes,  nous  ayant  vus  différents  de 
lui,  il  ne  nous  a  pas  condamnés  sur  cette  simple 
indication.  Il  a  cherché  les  raisons  de  celte  diffé- 
rence et  les  ayant  pénétrées,  il  s'est  incliné  devant 
elles  sans  acrimonie  et  sans  ironie.  L'idéal  qu'un 
Français  se  fait  de  la  vie  n'est  certes  pas  le  même 
que  celui  d'un  Américain.  A  chaque  pas  de  sa  péné- 
trante analyse,  M.  Barrett  Wendell  le  constate  ;  qu'il 
s'agisse  d'éducation,  de  famille,  de  caractère,  de 
la  religion,  de  la  politique,    il  conclura    toujours  : 
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«  Quelle  est  la  conception  préférable,  dans  Tabsolu, 
nous  n'avons  pas  ici  à  le  rechercher  »,  ou  bien  :  «  En- 
core une  fois,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  nous 
nous  fatiguions  à  chercher  si  notre  sentiment  vaut 
mieux  que  celui  des  Français  ».  Et  cet  observateur 
impartial  nous  intéresse  et  nous  instruit  davantage 
que  le  pasteur  qui  morigène  au  nom  d'une  conception 
de  la  vie  qui  n'est  pas  la  nôtre. 


M.  Barrett  Wendell,  chargé  d'un  cours  à  la  Sor- 
bonne,  fut,  naturellement,  mis  d'abord  en  relations 
avec  le  monde  universitaire.  C'est  de  celui-ci  qu'il 
nous  parle  en  premier  lieu  dans  son  livre.  Ce  qui  le 
frappe,  c'est  l'organisalion  rigoureusement  hiérar- 
chisée de  notre  université,  puis  l'esprit  même  de  cet 
enseignement  qui  s'oppose  si  nettement  à  l'esprit  de 
l'enseignement  américain  :  «  Techniquement,  dit 
l'auteur,  le  système  français  est  préférable,  mais 
aussi,  à  certains  égards,  il  est  décevant.  Car,  il  n'est 
n'est  pas  seulement  intensément  sérieux  ;  il  combine 
de  manière  si  admirable  la  précision  et  la  largeur  de 
vues  —  dirigeant  l'attention  sur  le  détail,  tout  en 
s'efforçant  de  maintenir  dans  l'esprit  les  principes 
généraux  —  qu'il  paraît  plus  vivifiant  qu'aucun  des 
autres  systèmes  de  ma  connaissance.  Mais,  en  re- 
vanche, un  jeune  Américain,  qui  n'est  pas  tout  à  fait 
indifférent  à  ses  études,  après  avoir  passé  trois  ou 
quatre  années  au  collège,  se  trouvera  mieux  armé 
pour  la  vie,  et  en  conséquence,  des  deux,  le  plus 
sympathique,  le  plus  riche  en  qualités  humaines.  » 
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L'auteur  examine  ensuite  la  structure  de  la  société 
et  il  nous  présente  un  portrait  si  fouillé,  si  précis  du 
bourgeois  français  qu'il  oppose  à  Y  artiste  et  à  V  aris- 
tocrate^ qu'il  nous  étonne...  et  nous  charme. 

A  la  famille  est  consacré  tout  un  chapitre.  Car 
avec  sa  merveilleuse  perspicacité,  M.  Barrett  Wen- 
dell  a  compris  que  la  famille  française  constituait 
l'assise  fondamentale  de  notre  société  —  et  il  y  avait 
quelque  mérite  à  cette  constatation  pour  un  Amé- 
ricain formé  à  l'école  d'un  individualisme  extrême. 
L'opposition  du  home  et  du  foyer,  l'analyse  de  Vhon- 
nête  femme  française,  tout  dans  ce  chapitre  essentiel 
mériterait  d'être  signalé  pour  la  finesse  de  l'obser- 
vation et  la  sympathie  des  conclusions. 

Le  caractère  français,  la  question  religieuse,  les 
rapports  de  la  littérature  et  de  la  vie  sont  encore 
étudiés. 

Enfin,  la  dernière  partie  du  livre  de  M.  Barrett 
Wendell  est  consacrée  à  l'étude  de  la  démocratie 
française  considérée  au  point  de  vue  politique  et 
social  dans  deux  chapitres  que  l'auteur  intitule  : 
«  La  Révolution  et  ses  effets  »  et  «  La  République  et 
la  Démocratie  ». 


Tout  d'abord  l'auteur  fait  cette  remarque  géné- 
rale :  «  Dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie,  la 
conscience  sociale,  la  sensibilité  sociale,  l'enthou- 
siasme social  des    Français    sont    plus    nettement 
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développés  que  cela  narrive  habituellement  chez 
nous  autres,  Américains  ou  Anglais.  »  C'est  une 
observation  que  tous  les  esprits  sérieux  et  soucieux 
de  porter  sur  notre  pays  un  jugement  exempt  de 
parlialilé  ont  faite  depuis  longtemps.  C'est  celle  que 
Léon  Walras  exprimait  dans  cette  formule  saisis- 
sante :  «  Le  génie  de  TAngleterre,  c'est  le  génie 
libéral.  Le  génie  de  la  France,  c'est  le  génie  so- 
cialiste. » 

De  ce  point  de  vue,  la  Révolution  française  appa- 
raît simplifiée,  dit  M.  Barrett  Wendell  :  «  Au  milieu 
des  détails  qui  distraient  l'esprit,  nous  pouvons  être 
loyalement  certains,  quelles  que  soient  nos  sympa- 
thies, qu'une  grande  part  de  sa  force  vitale  a  pour 
origine  l'enthousiasme  sincère  de  son  instinct  huma- 
nitaire. »  Cette  observation  qui  semblerait,  certes, 
fort  banale  sous  la  plume  d'un  Français,  prend,  pour 
un  Américain,  et  par  comparaison  avec  l'esprit  qui 
anima  les  artisans  de  la  grande  révolution  américaine, 
une  importance-  toute  particulière  que  M.  Barrett 
Wendell  met  en  valeur  dans  cette  phrase  de  sa  con- 
clusion :  «  Personne  n'a  signalé  la  différence  qui 
existe  entre  une  révolution  conservatrice  et  une  autre 
destructive,  entre  une  révolution  fondée  sur  des 
droits  déjà  anciens,  et  une  autre,  demandant  des 
droits,  non  consacrés  par  la  tradition.  » 

Toute  l'histoire  politique  et  sociale  de  la  France 
au  cours  du  xix"  siècle  va  se  ressentir  de  ce  caractère 
destructeur  et  antitraditionnel  de  la  Révolution  fran- 
çaise qui  fait  défaut  à  son  aînée.  «  Ouand  un  régime 
réactionnaire  reparut,  il  ne  retrouva  plus  l'ancienne 
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France,  mais  une  France  nouvelle...  Désormais,  ni 
Tune  ni  l'autre  de  ces  deux  Frances  ne  pouvait  pré- 
tendre à  être  toute  la  France  comme- cela  existait 
auparavant.  » 

L'auteur  américain  passe  alors  en  revue  les  diffé- 
rents régimes  que  se  donna  notre  pays  au  cours 
du  xix'^  siècle,  et  il  montre  qu'aucun  d'eux  ne  put 
subsister  assez  longtemps  pour  consolider  à  son 
profit  la  tradition  inaugurée  avec  la  Révolution  fran- 
çaise. Dès  lors,  aucun  de  ces  régimes  ne  peut  pren- 
dre un  caractère  véritablement  national,  il  est  néces- 
sairement l'arme  d'un  parti  qui,  au  nom  de  son  idéal 
ou  de  ses  intérêts,  violentera  le  reste  de  la  nation. 
jM.  Barrett  Wendell  prend  un  exemple  qui  montre 
d'une  façon  saisissante  les  conséquences  désastreuses 
au  point  de  vue  national  d'une  telle  succession  de 
régimes  éphémères.  Le  P'  août  1791  naissait,  nous 
dit-il,  à  Boston,  M.  Georges  Ticknor,  qui  mourut 
dans  la  même  ville  le  26  janvier  1871,  et  «  il  n'y  eut 
pas  un  moment  dans  toute  sa  vie,  si  troublées  que 
pussent  paraître  les  conditions  de  la  politique  améri- 
caine, où  il  vécut  sous  un  autre  régime  que  celui  qui 
existait  lorsqu'il  entra  dans  le  monde. 

«  D'un  autre  côté,  eût-il  été  Français,  il  eut  vécu 
sous  six  modes  différents  de  gouvernement  :  la  Ré- 
publique, l'Empire,  la  Restauration,  la  iNIonarchie  de 
Louis-Philippe,  la  seconde  République  et  le  second 
Empire,  chacun  étant  fondé  sur  une  révolution  des- 
tructive, et  chacun  étant  disposé  à  imposer  au  pays 
un  nouveau  régime.  » 

Mais  après  avoir  fait  ces  constatations,    l'auteur 
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en  arrive  à  Texamen  du  régime  actuel  et  dès  Tabord, 
il  écrit  :  «  Il  y  a  bien  des  arguments  en  faveur  de 
l'opinion  d'apparence  paradoxale,  qui  considère  la 
République  actuelle  comme  la  forme  du  gouver- 
nement la  plus  normale  que  la  France  ait  connue 
depuis  l'ancien  Régime.  »  Et  la  première  raison  qu'il 
en  donne  repose  sur  son  caractère  de  pérennité  :  «  Il 
n'existe  pas  un  Français,  approchant  de  la  quaran- 
taine, qui  puisse,  quelles  que  soient  ses  convictions 
personnelles,  se  souvenir  d'avoir  connu  par  lui-même 
un  autre  régime  que  celui  sous  lequel  vivent,  à 
l'heure  actuelle,  contents  ou  mécontents,  ses  compa- 
triotes. » 

La  seconde  raison,  M.  Barrett  Wendell  la  trouve 
dans  la  force  économique  de  la  France  républicaine 
et  il  fait,  à  cette  occasion,  un  aveu  qui,  venant  d'un 
tel  observateur,  mérite  d'être  retenu  :  «  Si  celui 
qui  voyage  en  France  considère  de  ce  point  de  vue 
l'aspect  de  cette  nation,  dans  la  trente-septième 
année  de  la  Troisième  République,  il  échappera  dif- 
ficilement à  l'impression  que  ce  pays  est  prospère 
entre  tous.  Evidemment,  d'autres  peuples  peuvent 
sembler  plus  agressivement  entreprenants.  Vous 
pourrez  peut-être  rencontrer  ailleurs  un  esprit  d'ini- 
tiative plus  développé  chez  les  commerçants  et  les 
industriels.  Vous  pourrez  peut-être  remarquer  plus 
de  mouvement,  mais  nulle  part  vous  n'éprouverez 
une  impression  plus  évidente  de  bien-être  solide  et 
substantiel.  » 

Sans  doute  jusqu'ici,  la  République  a  été  en 
France,  comme  tous  les  précédents,  un  régime  de 
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parti  et,  quel  que  soit  le  libéralisme  des  individus,  il 
a  été  impossible  de  modifier  ce  caractère  essentiel 
du  régime  qui,  tout  comme  les  autres,  ne  prenait 
point  sa  force  dans  une  tradition.  De  cette  rigou- 
reuse el  pénible  nécessité,  imposée  par  les  faits, 
M.  Barrett  Wendell  cite  des  exemples  anecdotiques 
amusants.  Il  rapporte,  par  exemple,  Tavenlure  qui 
advint  dans  un  petit  village,  à  un  conseil  muni- 
cipal trop  libéral.  Dans  cette  bourgade  donc, 
M.  Barrett  Wendell  découvrit  une  rue  qui  s'appelait 
«  rue  Jean-Duval,  maire,  1882  »,  il  apprit  que  cette 
désignation  avait  remplacé  celle  de  «  rue  de  Saint- 
Pierre  ».  Il  s'étonna  du  changement.  On  lui  apprit 
alors  que  les  habitants  de  ladite  rue,  ayant  protesté 
au  nom  de  leurs  habitudes  contre  ce  changement,  le 
Conseil  municipal  avait  décidé  de  rétablir  l'ancienne 
désignation.  Qu'advint-il  ?  «  M.  le  curé  fit  aussitôt 
un  sermon  belliqueux,  montrant  que  l'attentat  impie, 
ayant  pour  but  de  déloger  Saint-Pierre,  avait  été 
déjoué  par  les  fidèles.  »  Naturellement,  les  édiles 
revinrent  sur  leur  décision.  «  Le  malheureux  saint, 
la  preuve  en  était  faite,  avait  cessé  d'être  un  fait 
topographique  pour  appartenir  à  la  politique.  » 

Mais  le  caractère  de  «  régime  de  parti  »  n'est 
pas  nécessairement  éternel.  Le  temps  crée  la  tra- 
dition et  M.  Barrett  Wendell  est  lui-même  frappé  de 
certains  symptômes  qui.  lui  permettent  de  prévoir 
«  qu'un  moment  va  peut-être  venir,  prochainement, 
où  les  Français  eux-mêmes  se  montreront  plus  justes 
à  l'égard  les  uns  des  autres  qu'il  ne  leur  a  été  pos- 
sible de  Têtre  au  cours  du  xix^  siècle,  si  troublé  ». 
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Mais,  ici,  il  nous  laut  reconnaître  que  la  vision 
de  Técrivain  amth'icain  paraît  un  peu  étroite.  S'ap- 
puyant  sur  cet  axiome  qu'une  démocratie  véritable 
«  vraiment  saine  ne  peut  coexister  avec  un  malen- 
tendu, s'éternisant  entre  les  difl'érentes  classes  de  la 
société  »,  il  admet  que  la  France  d'aujourd'hui  a 
pour  tâche  essentielle  de  préparer  et  même  de  réali- 
ser cette  réconciliation  entre  les  différentes  classes 
politiques,  entre  les  républicains  et  les  monarchistes, 
par  exemple. 

En  réalité,  le  problème  social  est  beaucoup  plus 
complexe,  parce  qu'en  France,  pardessus  les  antago- 
nismes sociaux  des  classes  politiques,  éclate  l'anta- 
gonisme, bien  plus  profond,  des  classes  économiques. 
Ce  dernier,  lui,  ne  résulte  pas  d'une  rupture  avec 
la  tradition  nationale  des  régimes  défunts,  il  résulte 
de  conditions  économiques  nouvelles.  Est-il  irréduc- 
tible ?  Tel  est  le  problème  angoissant  qui  se  pose 
devant  toutes  les  sociétés  modernes.  En  France 
et  dans  la  vieille  Europe,  il  paraît  plus  grave  parce 
qu'il  se  superposé,  se  confond  même  le  plus  souvent 
avec  celui  qui  naît  des  antagonismes  sociaux  poli- 
tiques, mais  partout,  en  Amérique  même,  il  se  pose. 
C'est  à  la  solution  de  ce  problème  que  la  Démocratie 
française  sent,  confusément  encore,  mais  chaque 
jour  plus  nettement,  qu'elle  doit  s'attacher.  Quant  à 
la  question  politique  posée  par  M.  Barrett  Wendell, 
le  temps  se  charge  lui-même  de  nous  apporter  une 
solution  en  créant  une  tradition  nationale  républi- 
caine, et  lui  seul  est  capable  d'en  fournir  une. 


Corporatisme  et  Syndicalisme  (*) 


Nous  voudrions,  ici,  essayer  seulement  de  préciser, 
par  l'analyse  d'un  ouvrage  qui  fait  autorité  en  la 
matière,  la  conception  traditionaliste  actuelle  de 
l'organisation  corporative  du  travail  et  montrer  en 
quoi  celle-ci  difï'ère  de  la  conception  syndicaliste 
moderne. 

M.  Martin  Saint-Léon  est  un  catholique  social 
d'une  érudition  économique  et  d'une  probité  scienti- 
fique incontestables.  Son  beau  livre  sur  V Histoire  des 
corporations  de  métiers  depuis  leurs  origines,  publié 
en  1897,  a  été  justement  couronné  par  l'Institut,  et  la 
seconde  édition,  parue  en  1908,  n'a  pas  obtenu 
un  moindre  succès.  Nous  pouvons  donc  prendre 
M.  Martin  Saint-Léon  comme  guide  ;  nul  ne  pourrait 
nous  renseigner  plus  exactement  et  plus  impar- 
tialement sur  les  tendances  et  les  idées  des  traditio- 
nalistes actuels. 

Or,  la  première  impression  qui  se  dégage  de  la 
lecture  de  l'ouvrage,  c'est  que  la  doctrine  du  corpo- 
ratisme moderne  n'est  point  encore  bien  définie  dans 
tous  ses  détails  ;  nous  la  voyons  môme  changer  avec 


(1)  Histoire  des  corporations  de  métiers,  par  Martin  Saint- 
Léon. 
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le  temps  :  le  rapprochement  des  deux  éditions 
du  livre  de  M.  Martin  Saint-Léon,  écrites  à  dix  ans 
dintervalle,  est  suggestif  à  cet  égard. 


Dans  la  première  édition,  le  dernier  chapitre 
est  consacré  à  l'examen  des  diverses  opinions  défen- 
dues par  les  partisans  actuels  de  la  corporation  et  à 
la  recherche  de  l'avenir  réservé  à  ces  idées.  Ce  cha- 
pitre débute  par  une  apologie  de  la  corporation  de 
l'ancien  régime  et  l'auteur  conclut  : 

«  La  haute  utilité,  la  raison  d'être  supérieure  des 
anciennes  corporations  résidaient  dans  ce  fait  que, 
malgré  leurs  abus,  en  dépit  de  leur  réglementation 
surannée,  vexatoire,  souvent  ridicule,  elles  mainte- 
naient entre  le  patron  et  l'ouvrier  une  solidarité,  une 
communauté  de  vie  éminemment  favorables  à  la 
paix  sociale...  « 

Or,  en  comparant  le  régime  économique  actuel  à 
celui  du  passé,  ^L  Martin  Saint-Léon  remarque  : 

«  La  cause  sinon  unique,  du  moins  la  plus  active 
du  mal  dont  souffre  le  monde  contemporain,  n'est 
autre  en  effet  que  l'absence  de  toute  solidarité, 
de  toute  sympathie,  de  tout  commerce  entre  l'artisan 
et  celui  qui  l'emploie. . . 

Et  il  conclut  : 

«  C'est  à  cette  instabilité  du  travail,  cause  pre- 
mière de  la  crise  sociale  qu'il  importe,  à  notre  avis, 
de  porter  remède  en  renouant  avant  tout  les  liens 
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qui,  autrefois,  unissaient  tous  les  membres  patrons 
et  ouvriers  d'une  même  profession,  c'est-à-dire  en 
organisant  corporativement  le  travail.  » 

De  ces  passages,  il  semble  bien  ressortir,  pour 
nous,  que  dans  cette  conception  la  corporation  de 
l'avenir  ne  sera  pas  une  organisation  économique 
constituée  en  vue  de  la  défense  des  intérêts  communs 
des  ouvriers  et  des  patrons,  mais  simplement  une 
organisation  ayant  pour  but  d'atténuer  la  violence 
des  conflits  du  travail  et  de  calmer,  par  des  conces- 
sions habiles,  la  soif  de  revendications  d'une  classe, 
le  prolétariat,  vis-à-vis  d'une  autre  classe,  le  patro- 
nat. Au  reste,  M.  Martin  Saint-Léon  dit  formelle- 
ment : 

«  ...arbitrage  des  litiges  professionnels,  création 
d'oeuvres  d'assistance  et  de  prévoyance,  telles  se- 
raient donc  les  deux  principales  attributions  de 
la  corporation  de  l'avenir...  » 

L'auteur  nous  donne  les  statuts  de  l'association 
professionnelle  catholique  des  imprimeurs,  libraires- 
relieurs  de  Paris,  créée  en  1879,  suivant  les  idées  de 
M.  de  Mun.  Nous  lisons  dans  ces  statuts  : 

«  L'association  se  compose  de  maîtres,  de  compa- 
gnons et  de  membres  d'honneur  (art.  2).  La  direction 
est  confiée  à  un  comité  syndical  composé  du  bureau, 
du  comité  d'honneur  (3  membres),  de  5  maîtres  et 
de  11  ouvriers  (art.  18).  Le  vote  dans  les  délibérations 
de  l'assemblée  générale  a  lieu  non  par  tête  mais  par 
ordre  (une  voix  aux  maîtres,  une  voix  aux  compa- 
gnons, une  voix  aux  membres  d'honneur)  (art.  19). 
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Enfin,  «  les  ouvriers  doivent  aux  maîtres  un  respect, 
un  dévouement  et  un  amour  filial  (art.  23).  » 

Sans  doute  M.  Martin  Saint-Léon  fait  des  réserves. 
Dans  l'intérêt  même  du  catholicisme  et  pour  sauve- 
garder l'avenir,  il  croit  bon  de  ne  soumettre  la  corpo- 
ration moderne  à  la  tutelle  écrasante,  dans  le  système 
de  M.  de  Mun,  de  l'Eglise.  Il  discute  la  question 
de  savoir  si  la  corporation  doit  être  obligatoire  ou 
libre.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  sur  ces  points  de 
détails,  l'auteur  se  rallie  à  la  conception  d'ensemble 
qui  fait  de  la  corporation  un  organe  tampon  entre 
deux  classes  opposées  dans  leurs  intérêts. 

La  corporation  ainsi  conçue  nous  apparaît  comme 
un  organe  factice,  surajouté  et  par  suite  condamné 
d'avance.  On  peut  confondre  deux  intérêts  divergents 
dans  un  intérêt  supérieur  ;  c'est  ce  que  faisait  la 
corporation  du  moyen  âge  lorsqu'elle  groupait  maître 
et  compagnons  pour  les  opposer  aux  autres  groupe- 
ments sociaux  politiques  et  économiques.  La  soli- 
darité et  la  communauté  de  vie  qu'elle  maintenait 
entre  patrons  et  ouvriers  n'étaient  pas  le  but  de 
cette  action  commune,  ce  n'en  était  qu'une  consé- 
quence. 

L'erreur  des  traditionalistes  actuels  c'est  de  vou- 
loir faire  de  cette  conséquence  un  but  et  une  consé- 
quence en  même  temps.  On  ne  confond  pas  deux 
intérêts  aussi  opposés  que  ceux  du  prolétariat  et 
du  patronat  moderne  par  un  simple  acte  d'autorité 
ou  de  volonté.  Il  ne  suffit  pas  de  décréter  la  corpora- 
tion obligatoire  pour  faire  naître  un  intérêt  qui 
n'existait  pas  auparavant  ;  il  ne  suffit  pas  davantage 
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d'être  convaincu  des  bienfaits  de  la  paix  sociale  pour 
faire  naître  une  similitude  d'intérêts  entre  deux 
classes  antagonistes.  Tant  qu'on  n'aura  pas  déter- 
miné l'intérêt  supérieur  auquel  répondra  la  corpora- 
tion moderne,  on  n'aura  rien  fait  que  s'égarer  dans 
le  domaine  de  l'idéologie  où  ne  se  perdent  point 
seulement  les  démocrates,  mais  aussi  parfois  les 
Emigrés  chers  à  M.  Bourget,  quoi  qu'en  pense  le 
réaliste  Charles  Maurras. 


Il  semble  que  M.  Martin  Saint-Léon  ait  senti 
la  fragilité  de  la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer, 
car  dans  sa  seconde  édition  nous  trouvons  une  thèse 
tout  à  fait  différente,  sous  sa  plume. 

Il  commence  d'abord  par  se  dégager  de  toute 
alliance  dangereuse,  et  il  écrit  : 

«  On  peut,  sans  cesser  d'être  catholique  social, 
se  refuser  à  se  confiner  dans  l'admiration  et  le  regret 
du  passé,  comme  VEmigré  de  ÎM.  Paul  Bourget,  et 
demeurer  non  pas  seulement  de  son  pays,  mais  de 
son  temps.  » 

Il  pose  nettement  que  la  corporation  moderne  ne 
peut  pas  être  celle  de  l'ancien  régime  :  «  Personne 
assurément  ne  saurait,  dit-il,  songer  à  restaurer  les 
corporations  d'autrefois  qui  ont  eu  cependant  au 
moyen  âge,  nous  pensons  l'avoir  montré,  leur  raison 
d'être  et  leur  noblesse.  » 
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Quel  est  donc  le  principe  nouveau  sur  lequel  va 
reposer  l'organisation  nouvelle,  l'intérêt  supérieur 
dans  lequel  vont  se  concilier  les  intérêts  antago- 
nistes. Ce  ne  sera  plus,  comme  dans  la  première 
édition,  l'intérêt  de  la  paix  sociale,  intérêt  bien 
secondaire  pour  l'ouvrier  s'efforçant  à  l'amélioration 
de  sa  situation  matérielle  ;  ce  sera  un  intérêt  immé- 
diat et  professionnel.  M.  Martin  Saint-Léon  montre 
les  avantages  évidents  et  considérables  qu'assure  le 
contrat  collectif  de  travail  aux  patrons  comme  aux 
ouvriers.  En  se  répandant  dans  le  monde  industriel, 
la  pratique  du  contrat  collectif  créera  spontanément 
une  organisation  professionnelle  adéquate  à  cet 
intérêt.  L'autorité  n'interviendra  dès  lors  que  pour 
faciliter  la  formation  de  ces  groupements,  elle  se 
proposera  pour  but  non  point  d'imposer  une  organi- 
sation sociale,  mais  de  susciter  et  de  fournir  des 
cadres  à  l'initiative  privée. 

Cette  organisation  de  la  profession  serait  assez 
large  pour  ne  pas  entraver  l'action  libre  des  groupe- 
ments. On  se  contente  de  dire  : 

«  Chaque  corps  professionnel  aurait  des  règlements 
spéciaux  auxquels  seraient  soumis  les  membres  de 
la  profession.  « 

«  Ce  système  catholique  social,  dit  M.  Martin 
Saint-Léon,  a  été  définitivement  fixé  par  V Union 
d'études  des  catholiques  sociaux,  il  se  résume  dans 
la  formule  :  l'association  libre  dans  la  profession 
organisée.  » 

Telle  est  la  conception  que  nous  trouvons  chez 
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M.  Martin  Saint-Léon  en  1908.  Notons  tout  d'abord 
que  ce  n'est  pas  du  tout  celle  qu'il  exposait  en  1897 
dans  la  première  édition  de  son  ouvrage.  Celle-ci 
était  anti-scientifique,  factice,  sans  portée  dans  les 
faits,  celle-là,  au  contraire,  prend  toute  sa  force  dans 
l'observation  des  faits  actuels,  repose  sur  des  bases 
purement  réalistes  et  nous  apparaît  comme  très 
intéressante  et  très  solide. 


Mais  de  ces  deux  conceptions  si  différentes,  quelle 
est  celle  que  choisissent  les  traditionalistes  contem- 
porains ?  Il  est  impossible  de  répondre  à  la  question 
ainsi  posée.  Il  serait  plus  exact  de  dire  qu'ils  ne  choi- 
sissent pas  et  qu'ils  confondent,  sciemment  ou  non, 
les  deux  systèmes.  Tout  d'abord,  ils  soutiennent  que 
tous  les  maux  de  l'état  économique  actuel  disparaît 
tront  grâce  «  au  corporatisme  réglementant  la  pro- 
duction et  le  salaire,  substituant  l'accord  social  à  la 
guerre  de  classe  ».  Nos  traditionalistes  ajoutent  :  ce 
corporatisme,  nous  l'empruntons  au  régime  social 
du  passé.  Mais,  dès  qu'on  leur  montre  que  l'état 
social  actuel,  étant  tout  différent  de  celui  du  passé, 
le  corporatisme  moderne  ne  peut  pas  être  celui  du 
passé,  ils  abandonnent  la  première  thèse  de  M.  Mar- 
tin Saint-Léon,  de  1897,  pour  dire  avec  M.  Martin 
Saint-Léon  de  1908  :  «  C'est  de  la  mauvaise  foi  que 
de  prétendre  que  nous  voulons  restaurer  les  corpora- 
tions d'autrefois  ;  la  corporation  de  métier  est 
appelée  à  faire  place  à  la  corporation  d'industrie... 
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la  corporation  moderne  répond  à  une  nécessité  ; 
l'évolution  économique  tend  à  sa  constitution...  » 
Ce  sont  là  des  procédés  de  polémique,  ce  ne  sont 
poinl  des  procédés  scientifiques.  Entre  les  deux 
thèses,  du  corporatisme  du  passé  et  du  corporatisme 
moderne,  il  n'y  a  aucune  confusion  possible.  Il  faut 
choisir,  comme  Ta  fait  M.  Martin  Saint-Léon,  quand 
il  a  voulu  «  demeurer  non  pas  seulement  de  son  pays 
mais  de  son  temps.  » 


Le  choix  ne  peut  être  douteux.  Pour  notre  part 
nous  n'hésitons  point.  Nous  sommes  persuadés 
que  l'évolution  économique  moderne  fera  naître  des 
organismes  nouveaux  répondant  à  des  besoins  nou- 
veaux, qu'on  les  appelle  bureaux  de  conciliation 
comme  en  Angleterre,  où  ils  couvrent  tout  le  payS;, 
-ou  conseils  du  travail  comme  le  propose  M.  Millerand, 
^u  corporation,  peu  importe  :  entre  ce  groupement 
nouveau  où  se  rencontreront  ouvriers  et  patrons 
pour  discuter  et  concilier  leurs  intérêts  opposés 
et  défendre  leurs  intérêts  communs  et  la  corporation 
ancienne,  il  y  aura  peut-être  certaines  ressemblances 
formelles  (en  ce  sens  qu'on  y  trouvera  des  patrons  et 
des  ouvriers),  mais  il  n'existera  aucune  similitude 
foncière,  la  première  reposant  essentiellement  sur  la 
liberté,  n'étant  qu'une  forme  nouvelle  de  l'opposition 
des  intérêts,  la  seconde  n'étant  qu'un  organe  d'au- 
torité imposé  à  l'individu.  Entre  la  corporation 
moderne  ouverte,  facultative  et  essentiellement 
temporaire,  et  la  corporation  ancienne  fermée,  obli- 
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gatoire  et  figée  dans  une  forme  immuable,  il  n'y  a 
pas  d'assimilation  possible.  C'est  jouer  sur  les  mots 
que  de  faire  naître  l'une  de  l'autre,  alors  qu'en 
réalité  elles  naissent  toutes  deux  d'états  économiques 
tout  à  fait  différents. 


L'État 


La   mort    de    l'Etat  (i) 


Il  est  désormais  évident  pour  tout  esprit  averti, 
que  le  mouvement  profond,  qui  agite  aujourd'hui 
la  France,  comme  les  autres  pays  civilisés,  doit 
aboutir  à  une  transformation  de  l'État,  dans  nos 
sociétés  modernes.  L'État  de  demain  ne  sera  pas 
celui  dont  le  principe  nous  a  été  transmis  par  les 
juristes  du  seizième  et  du  dix-septième  siècles, 
Bodin,  Hobbes,  Pufl'endorf  et  dont  nous  avons  pieu- 
sement conservé  la  tradition  jusqu'ici  ;  mais  que 
sera-t-il  ? 

Parmi  les  ouvrages  qui  tentent  de  dégager  des 
doctrines  et  des  faits  actuels  une  réponse  à  \  cette 
angoissante  question,  aucun  ne  présente  un  intérêt 
plus  grand  que  celui  qu'a  publié,  l'an  dernier, 
M.  Duguit,  sous  le  tilre  Le  droit  social,  le  droit  indi- 
viduel et  la  transformation  de  l'État.  L'auteur,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  Droit  de  Bordeaux,  est  un 
des  maîtres  les  plus  distingués  et  les  plus  libres  que 
possède  aujourd'hui  l'école  française  de  droit  public, 
et  l'œuvre  elle-même  est  le  résumé  et  comme  l'abou- 
tissement de  longues  études  théoriques,  présentées 


(1)  Le  droit  social,  le  droit  individuel  et  la  transformation 
de  l'Etat,  par  Léon  Duguit.  Alcan,  éditeur. 
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déjà  à  nous  en  des  livres  d'une  haute  valeur  scienti- 
fique, comme  L'Etal,  le  droit  objectif  et  la  loi  posi- 
tive on  Le  Manuel  de  droit  public,  qui  ont  acquis  à 
leur  auteur  une  autorité  qui  a  dépassé  depuis  long- 
temps les  limites  de  l'école. 

Resserrée  dans  le  cadre  étroit  de  la  conférence 
—  l'œuvre  est  la  reproduction  de  trois  leçons  faites 
au  collège  libre  des  sciences  sociales  —  la  théorie 
nous  apparaît  avec  tout  son  caractère  d'originalité. 

Tout  d'abord,  l'auteur  enregistre  la  mort  de  l'Etat- 
autorité  :  «  L'Étal  est  mort,  dit-il,  ou  plutôt  est  en 
train  de  mourir  la  forme  romaine,  régalienne,  jaco- 
bine, napoléonienne,  collectiviste,  qui,  sous  ces 
divers  aspects,  n'est  qu'une  seule  et  même  forme  de 
l'État  ». 

Comment  M.  Duguit  va-t-il  justifier  cette  affirma- 
tion, en  apparence  si  paradoxale  ? 

Par  une  analyse  rigoureuse  des  idées  scientifiques 
sur  lesquelles  repose  actuellement  la  notion  d'État  et 
des  faits  sociaux  eux-mêmes. 

Le  concept  d'État  a  reposé  jusqu'ici  sur  l'idée 
d'autorité  :  «  Ce  qui  constitue,  disait-on,  en  droit 
une  nation,  c'est  l'existence  dans  celte  société  d'hom- 
mes d'une  autorité  supérieure  aux  volontés  indivi- 
duelles ».  Aujourd'hui,  cette  conception  hégélienne 
de  l'État  est  très  généralement  condamnée.  On  cons- 
tate, sans  doute,  que  dans  toutes  les  sociétés  humai- 
nes des  volontés  s'imposent  à  d'autres  volontés, 
qu'il  y  a  des  gouvernants  et  des  gouvernés,  mais 
c'est  là  un  simple  fait,  qui  ne  saurait  constituer 
un  droit. 
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De  plus  en  plus,  la  puissance  publique  tend  à  être 
considérée  comme  un  simple  fait,  tant  dans  la  loi 
que  dans  l'acte  administratif.  Elle  est  un  fait  dans  la 
loi,  qui  n'est  l'expression  ni  d'une  volonté  générale 
qui  n'existe  pas,  ni  de  la  volonté  de  l'Etat,  qui  n'existe 
pas  davantage,  «  mais  de  la  volonté  de  350  députés  et 
de  200  sénateurs  qui  forment  la  majorité  habituelle 
à  la  Chambre  et  au  Sénat.  Voilà  le  fait.  En  dehors  de 
là,  il  n'y  a  que  fictions  et  formules  vaines  ;  nous  n'en 
voulons  plus  ».  La  puissance  publique  esl  encore  un 
simple  fait  dans  l'acte  administratif.  Pendant  long- 
temps on  a  considéré  que  l'Etat  agissant  ne  pouvait 
se  tromper  :  autorité  qui  naturellement  ne  reconnaît 
point  de  puissance  supérieure  ou  concurrente  quant 
aux  rapports  qu'elle  régit,  l'État  était  toujours  consi- 
déré comme  irresponsable.  M.  Duguit,  par  une  sub- 
tile analyse  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat, 
montre  que  cette  idée  tend  peu  à  peu  à  disparaître 
pour  être  remplacée  par  une  autre,  qu'il  formule 
ainsi  : 

«  L'acte  administratif  est  un  acte  émané  d'une 
volonté  particulière,  et  il  ne  peut  produire  d'effet 
que  dans  la  mesure  où  il  est  conforme  à  la  règle 
de  droit  ». 

Mais  si  l'Etat-autorité  se  meurt,  par  quoi  sera-t-il 
remplacé  ?  M.  Duguit  nous  dit  que  la  nouvelle 
conception  de  l'État  reposera  sur  deux  éléments  :  la 
conception  d'une  règle  sociale  s'imposant  à  tous  ou 
droit  objectif  et  la  décentralisation  ou  fédéralisme 
syndicaliste. 

Ici  encore,   l'auteur  va  justifier  son  affirmation 
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en  s'appuyant  uniquement  sur  l'évolution  actuelle 
des  idées  et  des  faits. 

Il  constate,  après  i\I.  L  urkheim,  Texistence  d'une 
interdépendance  sociale.  Celle-ci  implique  des  condi- 
tions qui  doivent  la  réaliser  plus  parfaitement  que 
d'autres,  une  règle  :  ce  sera  ce  que  M.  Duguit  appelle 
la  règle  de  droit  ou  encore  le  droit  objectif.  Notons 
que  la  société  ne  présuppose  pas  cette  règle,  comme 
le  voudraient  les  doctrinaires  Guizot  ou  Royer  Col- 
lard,  qu'elle  l'implique  seulement  ;  par  suite,  la 
règle  de  droit  ne  repose  sur  aucun  principe  métaphy- 
sique ou  moral,  mais  se  dégage  objectivement  des 
faits  sociaux.  C'est  cette  règle  de  droit  qui  s'impose 
tant  aux  gouvernants  qu'aux  gouvernés,  tant  à  la 
puissance  publique  qu'aux  individus.  Ainsi,  dans 
cette  conception  nouvelle,  qui  nous  est  présentée 
comme  celle  qui  se  dégage  du  mouvement  scienti- 
fique actuel,  l'Etat  n'est  plus  cet  être  omnipotent  qui 
ne  souffre  à  côté  de  lui  aucune  vie  indépendante, 
il  ne  s'explique  et  ne  se  justifie  que  dans  la  mesure 
où  il  agit  conformément  à  la  règle  sociale. 

Mais  toute  la  théorie  serait  vaine  si  rien  ne  venait, 
en  fait,  déterminer  la  règle  de  droit,  et  contenir 
l'Etat  dans  le  domaine  de  cette  règle  de  droit,  en 
s'opposant  à  l'arbitraire  des  gouvernants.  Ce  sera  là 
la  tache  du  second  élément,  que  l'auteur  attribue 
à  l'Etat  de  demain  :  du  fédéralisme  syndicaliste. 
Celui-ci  se  trouve  en  puissance,  en  germe,  dans  les 
faits  sociaux  actuels.  Il  suffit  à  l'auteur,  pour  le 
montrer,  d'évoquer  le  mouvement  syndicaliste  actuel 
qu'il  considère  comme  une   forme   particulière  du 
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syndicalisme  intégral  qni  sera  à  la  base  de  l'État 
de  demain.  Au  syndicalisme  révolutionnaire  de  la 
classe  ouvrière,  il  oppose  le  syndicalisme  de  toutes 
les  classes  sociales.  La  création  en  France,  en  Angle- 
terre, en  Allemagne,  en  Italie,  de  groupements 
comme  ceux  des  associations  pour  la  défense  des 
classes  moyennes,  de  la  ligue  des  locataires  de 
Milan  ou  de  la  «  Ligue  des  consommateurs  français  », 
vient  donner  une  grande  force  à  cette  prévision. 

On  peut  même  imaginer  le  syndicalisme  sous 
un  aspect  plus  large  encore.  Il  est  des  intérêts  qui, 
pour  n'être  point  de  classe,  économiquement  parlant, 
n'en  sont  pas  moins  essentiels.  Ceux-ci,  écono- 
miques, moraux,  artistiques,  pourront,  en  s'unissant, 
constituer  des  forces  sociales  pleinement  distinctes 
des  individus,  chacun  de  ceux-ci  pouvant  faire 
partie,  en  même  temps,  de  plusieurs  groupements. 
C'est  du  jeu  de  ces  forces  opposées,  intervenant  pour 
limiter  le  pouvoir  des  gouvernants,  que  se  dégagera, 
en  fait,  la  notion  du  domaine  d'activité  de  l'Etat,  la 
notion  de  la  règle  de  droit. 

Ayant  ainsi  retrouvé,  en  puissance  tout  au  moins, 
dans  les  faits  sociaux  actuels,  les  éléments  de  l'évo- 
lution, l'auteur  peut  conclure  sur  cette  vision  qui 
lui  est  très  agréable,  semble-t-il,  de  l'État  de 
demain  :  «  Au  sommet,  des  gouvernants  représen- 
tant la  majorité  effective  des  individus  composant  le 
groupement  social  ;  à  eux  point  de  droit  de  puissance 
publique,  mais  le  devoir  d'employer  la  plus  grande 
force  à  la  réalisation  du  droit  au  sens  le  plus  large, 
leur  action  se  réduisant,  pour  l'accomplissement  des 
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activités  techniques,  à  un  rôle  de  surveillance  et 
de  contrôle.  Dans  la  société,  des  groupements  syn- 
dicalistes fortement  intégrés,  fédérés  par  profession, 
et  ayant  une  représentation  politique  assurant  une 
forte  limitation  au  pouvoir  des  gouvernants  ». 

Telle  est  la  théorie.  En  réalité,  pour  être  complet, 
il  faut  relever  la  tentative  que  fait  M.  Duguit  pour 
préciser  directement,  en  dehors  du  fédéralisme 
syndicaliste,  et  par  une  simple  analyse  intellectuelle, 
la  règle  de  droit.  Il  écrit  :  «  Une  loi  ne  s'impose  que 
lorsqu'elle  est  conforme  aux  conditions  de  vie 
actuelles,  momentanées  et  changeantes  d'une  société 
donnée,  déterminées  par  l'observation  et  l'analyse 
rationnelle  de  son  évolution  et  de  sa  structure  ». 
Et  lorsqu'il  s'agit  de  préciser  ce  qui  doit  être  con- 
sidéré comme  l'observation  et  l'analyse  rationnelle 
qui,  en  fait,  s'imposeront  à  la  loi,  l'auteur  rentre 
dans  le  vague  et  l'imprécision  :  «  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai,  dit-il,  que  certaines  règles  de  droit  ont, 
à  un  moment  donné,  pénétré  si  profondément  et  si 
généralement  la  conscience  des  hommes,  que  toute 
loi  qui  n'aura  d'autre  but  que  d'assurer  l'application 
d'une  semblable  norme  rencontrera  certainement  une 
adhésion  quasi-unanime.  » 


Cette  concession  à  l'esprit  dogmatique,  où  les 
adversaires  de  M.  Duguit  trouveront  certainement 
la  fissure  du  système,  est  regrettable...  et  inutile. 
Ne    peut-on    soutenir    que    les    conditions    de   vie 
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idéales  d'une  société  qui  font  seules  le  droit  objectif, 
pour  parler  la  langue  de  M.  Duguit,  ne  peuvent 
à  aucun  moment  être  déterminées  rationnellement  ; 
ce  sont  les  faits  qui,  seuls,  dégagent,  par  tâtonne- 
ment, ces  conditions  de  telle  sorte  que  toute  société 
implique  fatalement  dans  son  évolution  une  part  d'ar- 
bitraire, ou,  en  d'autres  termes,  d'autorité. 

Si  l'on  tient  ainsi  compte  de  la  place  à  faire  dans 
toute  évolution  sociale  à  l'arbitraire,  il  paraît  impos- 
sible de  préciser  aujourd'hui  quel  sera  le  cadre 
rigide  dans  lequel  pourra  se  mouvoir,  dans  l'avenir, 
l'activité  des  gouvernants,  c'est-à-dire  l'État. 

On  peut  seulement  prévoir  dans  quel  sens  se  fera 
l'évolution,  et  pour  cette  prévision  les  analyses  sub- 
tiles comme  celle  de  M.  Duguit,  de  l'état  actuel  des 
idées  et  des  faits,  sont  d'un  grand  secours. 

Mais  l'œuvre  du  savant  professeur  s'impose  surtout 
par  la  méthode  purement  réaliste  qui  a  présidé  à  son 
élaboration,  par  ce  dessein,  audacieusement  affiché, 
de  dédaigner  toutes  les  formules,  toutes  les  fictions, 
tous  les  dogmes  métaphysiques,  moraux,  scienti- 
fiques que  jusqu'ici  on  a  voulu  imposer  aux  faits. 

Parla  encore,  elle  se  rattache  directement  au  mou- 
vement d'idées  d'où  est  sorti  «  la  Démocratie  So- 
ciale ». 


La  Sociologie  réformiste  (*) 


Nous  venons  de  voir,  en  analysant  le  petit  livre 
si  suggestif  de  M.  Duguit  sur  Le  droit  social,  le  droit 
individuel  et  la  transformation  de  l'Etat,  quelle 
modification  profonde,  aux  conséquences  incalcu- 
lables, subit  actuellement,  dans  les  faits  et  dans  les 
idées,  la  conception  juridique  du  groupement  social 
type,  de  la  nation  considérée  au  point  de  vue  poli- 
tique, de  l'Etat  en  un  mot. 

Mais  ce  mouvement  d'idées  que  nous  avons  essayé 
de  montrer,  jaillissant  spontanément  de  l'évolution 
des  faits  sociaux  actuels,  ne  peut  pas  être  spécial  aux 
juristes  :  manifestation  de  la  mentalité  contempo- 
raine, nous  devons  le  retrouver  dans  les  autres  bran- 
ches des  sciences  sociales.  Cette  hypothèse  se  trouve 
confirmée  d'une  façon  éclatante  parle  nouveau  livre 
de  M.  Alfred  Fouillée  qui  paraît  sous  le  titre  :  Le 
Socialisme  et  la  Sociologie  réformiste. 

Il  appartenait  à  l'illustre  philosophe  de  l'Idée- 
Force,  au  commentateur  de  la  philosophie  platoni- 
cienne et  socratique  qui    est    en  même    temps    le 


(1)   Le  Socialisme  el  la   Sociolofjie  réformiste,   par  Alfred 
Fouillée. 
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sociologue  de  La  propriété  sociale  et  la  démocratie 
et  de  La  science  sociale  contemporaine,  d'analyser  le 
mouvement  scientifique  actuel  de  la  sociologie  pour 
nous  en  présenter  ensuite  la  synthèse  puissante  dans 
la  théorie  originale  à  laquelle  l'auteur  donne  le  nom 
heureux  de  «  sociologie  réformiste  ». 


Le  livre  comprend  deux  parties  nettement  dis- 
tinctes, bien  que  les  nécessités  du  développement  les 
confondent  parfois  dans  la  forme.  La  première  con- 
tient une  étude  d'exégèse  et  de  critique  socialiste  où 
l'auteur,  de  toute  la  profonde  vigueur  de  son  esprit 
philosophique,  pénètre  les  vices  logiques  du  sys- 
tème. Il  nous  montre  l'insuffisance  du  matérialisme 
historique  et  du  socialisme  idéaliste  en  présence 
du  problème  moral  qui  n'est  pas  seulement  un  pro- 
blème social,  mais  individuel  «  par  son  centre  »  sui- 
vant l'expression  de  M.  Fouillée  ;  il  examine  ensuite 
le  droit,  la  justice  et  l'utilité  sociale  dans  la  pro- 
duction, la  justice  dans  la  distribution  et  la  consom- 
mation selon  le  socialisme  collectiviste  ou  commu- 
niste. Malgré  le  puissant  intérêt  que  présente  cette 
partie  critique  et  négative  de  l'œuvre,  au  point  de 
vue  scientifique,  nous  la  négligerons  ici  pour 
insister  sur  la  seconde  qui  est  plus  particulièrement 
constructive  et  en  même  temps  plus  représentative, 
pour  nous  qui  essayons  de  dégager  les  tendances 
actuelles  de  l'évolution  sociale,  du  mouvement  des 
esprits. 
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Envisageant  dans  leur  ensemble  la  multiplicité 
des  systèmes  sociaux  qui  prétendent  nous  offrir 
l'exacte  représentation  de  la  vie,  de  la  réalité  sociale, 
l'auteur  s'arrête  tout  naturellement  aux  deux  concep- 
tions extrêmes  dont  toutes  les  autres,  actuellement, 
ne  sont  que  des  déformations,  des  atténuations 
ou  des  conciliations  :  le  socialisme  et  V individua- 
lisme économique.  Il  va  soumettre  tour  à  tour  les 
deux  systèmes  à  la  critique  scientifique.  Mais,  ici, 
apparaît  l'originalité  de  l'œuvre.  Cette  critique  sera 
purement  objective,  débarrassée  de  tout  préjugé,  de 
tout  parti-pris  moral,  scientifique  ou  sociologique. 
L'auteur,  dès  la  préface,  nous  avertit  qu'il  entend  se 
débarrasser  de  la  tunique  dogmatique  qui  a  si  lour- 
dement pesé  jusqu'ici  à  tous  nos  sociologues,  il  écrit  : 
«  (ce  livre)  est  précisément  dirigé  contre  tous  les 
partis-pris,  de  quelque  nature  qu'ils  soient.  Nous 
repousserons  donc  n'importe  quel  système  qui  se 
présentera  comme  scientifique  sans  avoir  un  appui 
dans  les  faits  et  dans  les  inductions  qu'ils  autorisent  ». 
Et  il  ajoutera  ailleurs  :  «  Méfions-nous  des  inductions 
trop  précipitées  sur  l'avenir  ».  Or,  considérer  comme 
vérilé  scientifique  seulement  ce  qui  a  un  appui  dans 
les  faits  actuels  en  se  méfiant  des  inductions  sur 
l'avenir,  replacer  en  quelque  sorte  cette  vérité  dans 
le  temps,  c'est  là  une  conception,  nous  dirions  volon- 
tiers la  conception  nouvelle  de  la  science,  de  la 
vérité,  et  c'est  à  ce  tribunal  nouveau  que  M.  Alfred 
Fouillée  va  traduire  les  vieilles  théories  de  l'indivi- 
dualisme économique  et  du  socialisme. 


L  ETAT 
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Quel  est  le  verdict  ? 

L'économiste  individualiste  découvre  chez  Thomme 
des  désirs,  des  besoins  qui  sont  inéluctables  et 
généraux.  Sur  ces  bases,  il  va  construire  une  société 
dont  les  lois  s'imposeront  à  l'homme  en  vertu  de 
la  nature  de  ses  désirs,  de  ses  besoins.  Comme 
ceux-ci,  la  société  idéale  sera  immuable  dans  ses 
défauts  et  dans  ses  avantages,  en  fait,  elle  sera  juste 
dans  la  limite  où  elle  s'adaptera  à  ces  besoins  et 
à  ces  désirs  et  seulement  dans  cette  limite.  Mais, 
fait  remarquer  M.  Fouillée,  si  nous  considérons  non 
un  homme  abstrait,  Vhomo  œconomicus,  mais 
l'homme  actuel  qui  vit  dans  la  société  présente, 
nous  voyons  qu'il  «  n'est  pas  que  cela  :  nous  conce- 
vons une  société  meilleure  ;  cette  conception  est  une 
Idée  force  qui  tend  à  sa  propre  réalisation  ».  Donc 
la  conception  de  justice  qui  est  à  la  base  de  la  doc- 
trine individualiste  est  fausse  actuellement. 

L'auteur  met  ensuite  en  valeur  une  autre  erreur 
fondamentale  de  l'individualisme  économique  dans 
le  passage  suivant  :  «  Pour  le  sociologue  dont  la 
tâche  est  de  tout  embrasser,  le  côté  économique 
n'est,  comme  Auguste  Comte  l'a  bien  vu,  qu'un 
élément  du  fait  sociologique,  qui  en  contient  beau- 
coup d'autres.  Ces  élémenis  peuvent  sans  doute  se 
séparer  par  Vabstraction,  mais  quand  on  veut  con- 
clure relativement  à  la  réalité  il  faut  les  rétablir 
tous.  Il  est  alors  antiscientifique  d'isoler  —  ce  que 
font  souvent  les  économistes  (et  aussi  les  socialistes) 
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—  les  phénomènes  relatifs  à  la  production,  à  la  dis- 
tribution et  à  la  consommation,  comme  si  dans 
le  monde  réel  ils  étaient  indépendants  des  autres 
phénomènes  sociaux  ».  Et,  plus  loin,  il  ajoute  comme 
un  développement  de  cette  idée  :  «  L'économique  ne 
peut  alors  —  si  elle  veut  être  normative  et  pratique 

—  laisser  de  côté  ni  Tidée  de  droit  et  de  justice, 
ni  Vidée  de  progrès  politique  et  social.  En  fait,  tous 
ces  éléments  entrent  déjà  dans  l'idée  que  les  hommes 
en  société  se  font  de  la  valeur  ». 

Enfin,  l'auteur  reprochera  à  l'individualisme  de 
considérer  l'égalité  actuelle  entre  les  hommes, 
comme  si  elle  était  elîective  et  les  conditions  actuel- 
les du  travail,  de  la  production  et  de  la  propriété 
comme  des  conditions  définitives  et  immuables,  il 
l'écrasera  sous  le  reproche  d'être  resté  étranger 
à  l'idée  d'évolution,  d'avoir  voulu  bâtir  hors  du 
temps. 

Le  socialisme  ne  va  pas  trouver  un  meilleur  sort 
devant  la  critique  rigoureuse  du  logicien. 

Tout  d'abord,  M.  Fouillée  relève  l'erreur  de  sa 
méthode,  qui  est  a  priori  et  dogmatique  —  présup- 
posant des  notions  juridiques,  morales  et  sociolo- 
giques —  imaginative  —  faisant  appel  à  l'image,  aux 
mythes  de  la  grève  générale,  de  la  lutte  de  classes  — 
et  enfin  autoritaire  et  intolérante. 

Mais  l'erreur  n'est  point  seulement  dans  la  mé- 
thode, elle  est  au  fond  même  du  système.  «  Le 
socialisme  actuel  est  non  scientifique  par  nature 
même  et  par  définition.  En  effet,  est  socialiste  tout 
système  qui  admet  que  l'abolition    de  la  propriété 
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privée,  de  Toffre  et  de  la  demande,  de  la  légitime 
concurrence  sous  les  lois  de  la  commune  justice, 
constitue  un  régime  désirable,  possible,  certain  dans 
l'avenir.  Or,  ce  sont  trois  postulats  qui  échappent 
nécessairement  à  la  démonstration,  les  deux  der- 
niers surtout...  Le  socialisme  ne  peut  être  aujour- 
d'hui qu'une  opinion  vraie  ou  fausse  en  elle-même, 
une  foi,  une  figuration  d'un  avenir  inconnu  ;  il  ne 
peut  pas  être  de  la  science...  » 

On  voit  combien  cette  critique  sociologique  est 
neuve.  Elle  ne  repose  sur  aucun  dogme.  Ce  n'est  pas 
en  vertu  d'une  conception  a  priori  de  l'homme  ou  de 
la  nature  que  M.  Fouillée  rejette  l'individualisme 
comme  le  socialisme,  mais  seulement  en  s'appuyant 
sur  cette  idée  que  les  théories  qui  ont  la  prétention 
d'être  normatives,  de  s'imposer  aux  faits  en  général, 
ne  doivent  pas  être  en  contradiction  avec  les  faits 
actuels. 


Cette  partie  de  l'œuvre  appelait  nécessairement 
une  affirmation.  La  science  ne  peut  pas  vivre  sur  les 
ruines  des  théories  reconnues  antiscientifiques.  Ayant 
renversé  les  idoles  sociologiques,  M.  Fouillée  est 
naturellement  conduit  à  nous  indiquer  quelle  est 
la  conception  qui,  «  dans  l'état  actuel  de  la  société, 
dans  le  déterminisme  actuel  des  faits  sociaux  »  lui 
paraît  la  plus  scientifique.  C'est  ainsi  qu'il  nous 
expose  sa  théorie  de  la  sociologie  réformiste.  Qu'est- 
ce  que  la  sociologie  réformiste  ? 

C'est  une  théorie  qui  a  la  prétention  d'être  expli- 
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cativedes  faits  sociaux  actuels  et  normative  de  notre 
action  sociale. 

Examinons  tout  d'abord  la  théorie  sous  sa  forme 
explicative.  M.  Fouillée  constate  dans  les  faits  ac- 
tuels :  «  deux  mouvements  opposés,  Tun  qui  est 
une  centralisation,  l'autre  qui  est  une  décentralisa- 
lion  (et  qui)  doivent  s'accuser  de  plus  en  plus,  et  au 
lieu  de  se  contredire,  se  compléter...  En  face  des 
groupements,  le  droit  de  l'individu  doit  être  sauve- 
gardé par  une  centralisation  et  une  intensité  crois- 
santes de  la  puissance  publique...  Mais,  à  l'opposé, 
une  décentralisation  s'impose,  au  profit  des  libertés 
individuelles  et  au  profit  des  libertés  associées  par 
groupes  volontairement  unis.  » 

Si  Ton  veut  bien  se  rappeler  la  phrase  de  M.  Du- 
guit,  citée  par  nous,  clans  laquelle  le  savant  juriste 
se  représentait  l'Etat  de  demain  composé  au  sommet 
de  gouvernants  ayant  le  devoir  d'employer  la  plus 
grande  force  à  la  réalisaîion  du  droit,  et,  à  la  base 
de  groupements  syndicalistes  fortement  intégrés,  on 
peut  apprécier  combien  le  mouvement  des  idées  est 
unanime  dans  les  diverses  branches  de  la  science 
sociale  puisque  les  conceptions  juridiques  et  sociolo- 
giques de  la  société  de  demain  nous  apparaissent, 
chez  M.  Duguit  et  chez  M.  Fouillée,  comme  presque 
identiques. 

Mais  la  sociologie  doit  être  nécessairement  nor- 
mative. En  vertu  de  la  conception  de  la  science  que 
nous  avons  dégagée  après  M.  Fouillée  et  en  tenant 
compte  de  l'état  actuel  de  l'évolution,  tel  qu'il  res- 
sort de  la  vision   précédente,   quelle  est   la  forme 
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d'action  qui  s'impose  actuellement  à  nous  ?  L'auteur 
va  nous  le  dire  nettement  : 

«  En  vertu  de  ses  principes,  la  sociologie  réfor- 
miste admet  que,  dans  la  pratique,  l'initiative  indi- 
viduelle et  le  contrôle  de  la  collectivité  sont  des 
moyens  également  nécessaires  pour  l'organisation 
industrielle  de  l'avenir.  » 

Et  il  ajoute  : 

«  Dans  la  pratique,  il  faut  faire  des  réformes  qui 
ne  dérivent  pas  d'un  système  particulier  et  n'aient 
pas  en  vue  le  triomphe  d'une  théorie,  mais  qui 
soient  imposées  :  1°  par  les  principes  de  sociologie  et 
de  morale  admis  de  tous  ;  2°  par  l'utilité  commune, 
telle  qu'elle  se  présente  aux  esprits  dans  l'état 
actuel  de  la  société  et  dans  le  déterminisme  actuel 
des  faits  sociaux,  dont  aucun  système  ne  peut  soudai- 
nement briser  les  mailles.  » 

On  le  voit,  la  sociologie  réformiste  de  M.  Alfred 
Fouillée  n'est  guère  différente  de  celle  de  «  La  Démo- 
cratie Sociale  ». 


Socîocratie  (*) 


Sous  ce  nom  nouveau  et  un  peu  inquiétant,  nous 
retrouvons  la  même  chose,  ou  plus  exactement  les 
mêmes  tendances.  En  lisant  le  livre  de  M.  Eugène 
Fournière,  nous  nous  sentons  dans  un  milieu  intellec- 
tuel familier  et  ami.  Le  plan  même  de  l'ouvrage,  les 
formules  en  lesquelles  ce  plan  s'exprime,  tout  contri- 
bue à  nous  donner  cette  impression  d'ensemble.  Un 
chapitre  est  intitulé  :  «  Insuffisance  de  la  Démocratie 
pure  »,  un  autre  «  Insuffisance  du  socialisme  pra- 
tique »,  et  c'est  «  la  Démocratie  Sociale  »  qui  doit 
réaliser  la  sociocratie. 

Il  n'est  point  jusqu'à  ce  style  nerveux  et  imagé,  qui 
ne  recule  devant  aucun  néologisme,  comme  celui  de 
socialité,  où  l'on  voit  «  les  syndicats  révolutionnaires 
(demander)  un  plat  de  fèves,  et  chanter  victoire  pour 
un  pois  conquis,  ou  plutôt  payé,  largement  payé  »,  et 
l'Église  de  l'ancien  régime  qui  «  libertine  dans  le  dou- 
ble sens  du  mot,  pétrissait  le  gâteau  de  ses  prébendes, 
cadets  et  filles  sans  dot  de  la  noblesse,  avec  le  pain 
du  pauvre  »,  il  n'est  point  jusqu'à  ce  style  vibrant  tout 
à  la  fois  et   puissant  où  ne  se  révèle  l'homme  que 


(1)    La    Sociocratie,     par    Eugène    Fournière,    Giard    et 
Brière,  éditeur^. 
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nous  connaissons  et  que  nous  avons  appris  à  aimer 
pour  sa  probité  scientifique  et  son  ardeur  combative. 
Et  lors  même  que  nous  sommes  obligés  de  faire 
quelque  réserve  sur  une  idée  ou  une  déduction,  nous 
ne  nous  sentons  point  blessés  ni  même  étonnés, 
parce  que  toujours  les  mentalités  sont  proches. 


Tout  d'abord,  en  effet,  M.  Fournière  est  essentiel- 
lement un  sociologue  réaliste.  C'est  «  dans  les 
organes  issus  des  besoins  et  des  sentiments  nou- 
veaux de  la  nation  »  que  la  démocratie  se  déve- 
loppera en  sociocratie.  Celle-ci  ne  sera  pas  imposée 
aux  sociétés  modernes  en  vertu  d'un  dogme  idéo- 
logique quelconque,  la  formation  de  la  sociocratie 
est  spontanée,  et  l'auteur  consacrera  tout  un  chapitre 
à  rechercher  dans  les  faits  «  les  éléments  actuels  de 
la  sociocratie  ». 

Ce  que  l'auteur  reproche  à  la  Démocratie  actuelle 
c'est  d'être  rationaliste,  et  il  écrit  :  «  Heureusement, 
tandis  que  les  théoriciens  politiques  et  sociaux 
se  heurtent  à  tâtons  dans  la  confusion  des  doctrines 
contradictoires,  ou  parallèles,  ou  divergentes,  les 
sentiments  et  les  besoins  agissent  et  des  courants  se 
forment...  »  Il  va  même  plus  loin  et  ne  craint  pas 
d'écrire  :  «  Il  faut  avoir  le  courage-  de  tenir  la 
démocratie  pour  un  régime  de  transition  et  non 
pour  le  fondement  politique  d'une  société  telle  que 
la  font  nos  besoins  et  nos  sentiments  actuels  ».  Et 
ici  on  songe  un  peu  au  passage  du  journal  de  Tho- 
mas  Carlyle,    daté  du   5   mars  1848  :  «  Plan  d'un 
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ouvrage  :  Démocratie  ;  ...la  démocratie  n'est  qu'une 
transition  vers  quelque  chose  de  nouveau  et  de 
définitif  ». 

Mais  envers  le  socialisme  et  le  syndicalisme  révo- 
lutionnaire l'auteur  ne  sera  pas  plus  tendre,  et  ce 
qu'il  leur  reprochera,  ce  sera  aussi  un  excès  de 
rationalisme.  «  Il  y  a  eu,  dira-t-il,  des  invasions 
de  barbares  bienfaisantes  autant  que  nécessaires, 
mais  le  temps  en  est  passé  ».  Pour  lui,  socialisme  et 
syndicalisme  font  appel  au  miracle.  C'est  dans  les 
faits  qu'il  faut  chercher  la  solution  et  non  dans 
le  miracle. 

Or,  les  faits  nous  montrent  un  Etat  inadapté  aux 
conditions  actuelles  du  milieu  social.  Nous  consta- 
tons d'abord  qu'  «  il  est  quantité  d'associations  de 
toute  nature  qui  participent  au  gouvernement  poli- 
tique, économique,  moral  et  social,  soit  au  de- 
dans, soit  au  dehors,  à  côté  de  VÉtat  ou  contre  lui.  » 

L'auteur  dira  encore  :  «  Les  progrès  intellectuels, 
économiques  et  politiques  ont  brisé  ces  cadres  fixes, 
dont  le  contenu  s'est  réparti  entre  l'Etat  et  les 
individus.  Ceux-ci  ont  alors  spontanément  reformé 
d'autres  cadres  multipliés  et  diversifiés  en  raison 
de  la  complexité  croissante  des  sentiments,  des 
idées  et  des  besoins  nouveaux  ». 

C'est  cette  démocratie  nouvelle  qu'il  s'agit  d'orga- 
niser, c'est  cette  société  dont  nous  devons  dresser 
les  cadres.  Saint-Simon  le  tenta.  Il  «  crut  pouvoir 
compter  pour  cela  sur  les  industriels,  les  banquiers, 
les  savants  et  les  artistes,  et  faire  d'eux  les  éduca- 
teurs, les  frères  aînés  du  prolétariat  placé  sous  leur 
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autorité  et  direction  ».  Mais  c'était  là  une  utopie.  Si 
l'on  veut  aboutir  à  un  résultat,  «  il  faut  organiser  la 
démocratie,  expression  de  la  catégorie  politique  des 
sociétés  modernes,  selon  le  mode  des  autres  catégo- 
ries, où  l'autorité  avec  ses  sanctions  de  responsabilité 
est  fonction  de  division  de  travail  ».  Le  problème 
consiste,  par  suite,  à  confier  aux  associations  de 
catégorie,  facteurs  essentiels  de  solidarité  générale, 
les  fonctions  économiques,  esthétiques,  idéologiques 
et  morales  que  l'État  assume  imparfaitement  ;  et 
cela  non  par  amputation,  mais  par  intégration  réci- 
proque de  l'Etat  et  des  associations,  c'est-à-dire 
par  achèvement  de  la  démocratie  en  sociocratie  ». 
On  voit  combien  la  thèse  de  M.  Fournière  est  proche 
parente  de  notre  syndicalisme  intégral. 

Et  si  nous  descendons  dans  le  détail  du  système, 
nous  trouvons  des  analogies  qui  vont  se  multipliant 
à  chaque  page. 

C'est  ainsi  que  M.  Fournière  nous  dit  que  la 
démocratie  n'entend  point  supprimer,  mais  seu- 
lement adapter  les  éléments  que  nous  trouvons  dans 
le  milieu  social  actuel  :  «  La  lutte  étant  un  moteur 
social  aussi  nécessaire  que  la  coopération,  il  ne  s'agit 
donc  pas  d'en  désirer  la  fin,  mais  d'utiliser  mieux  un 
facteur  de  développement...  » 

D'autre  part,  cette  association,  qui  sera  à  la  base 
de  la  société  de  demain,  sera  bien  plutôt  une  asso- 
ciation d'intérêts  qu'une  association  d'individus. 
L'auteur  insiste  à  diverses  reprises  sur  cette  idée. 
Il  dira  d'abord  :  «  Ces  cadres,  ce  sont  les  associations 
de  toute  forme  et  de  toute  nature,  dont  la  plupart. 
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les  seules  viables  et,  en  tout  cas,  les  seules  vraiment 
utiles,  se  fondent  sur  un  statut  de  liberté  et  d'égalité 
et  se  limitent  à  un  objet  unique  et  précis,  pour  lequel 
seul  l'associé  est  engagé...  »  Plus  loin  il  insistera  : 
«  ...  dans  les  associations  les  plus  conformes  au 
principe  de  la  division  du  travail,  donc  les  plus 
limitées  à  leur  objet  et  n'engageant  que  sur  cet  objet 
leurs  membres  laissés  ainsi  libres  d'exercer  à  leur 
gré  les  autres  modes  de  leur  activité...  » 

Et  c'est  ce  caractère  qui  distinguera,  plus  que 
tout,  le  régime  sociocratique  moderne  du  régime 
corporatif  ancien.  «  Il  suffit  de  connaître  le  passé, 
dit  M.  Fournière,  pour  s'assurer  que  nul  retour 
n'en  est  possible...  Les  rapports  sociaux  du  passé 
avaient  un  tout  autre  caractère  que  ceux  du  présent  : 
ils  se  produisaient  par  prestations  de  services  sous  la 
loi  féodale,  tandis  que  les  échanges  de  services 
ou  de  choses  se  produisent  aujourd'hui  sous  la  loi 
commerciale,  qui  est  essentiellement  contractuelle  ». 
La  corporation  de  l'ancien  régime  était  une  associa- 
tion d'individus,  le  syndicat  moderne  est  une  asso- 
ciation d'intérêts.  Aucune  confusion  n'est  possible. 

Ce  sont  là  des  idées  qui  sont  familières  maintenant 
aux  lecteurs  de  ce  petit  livre. 


Mais  si,  en  présence  des  faits,  l'analyse  scientifique 
de  M.  Fournière  conduit  aux  constatations  que  nous 
avons  faites  nous-mêmes  et  que  chacun  de  nous  peut 
faire,  pourvu  qu'il  emploie  la  même  méthode  d'obser- 
vation impartiale,  nous   trouvons  dans  le  livre  de 
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la  «  Sociocratie  »  une  seconde  partie  qui  est  pure- 
ment constructive.  Ici,  nous  suivons  moins  facile- 
ment l'auteur. 

Tout  d'abord,  il  déclare  :  «  On  ne  peut  pas  s'en 
remettre  à  la  diversité  et  à  l'opposition  organiques 
des  associations  de  catégorie,  non  plus  qu'à  leur 
caractère  essentiellement  contractuel  et  démocra- 
tique, pour  espérer  que  leur  seul  automatisme  for- 
mera spontanément  les  cadres  nouveaux  de  la  démo- 
cratie. »  Sans  doute,  sentant  combien  cette  affirma- 
tion est  en  contradiction  avec  les  principes  réalistes 
dont  il  se  réclame,  l'auteur  s'empresse  d'ajouter  : 
u  II  ne  s'agit  pas,  d'ailleurs,  de  disposer  les  forces  en 
devenir  dans  un  ordre  arbitraire,  ni  même  de  les 
contrarier  dans  leur  tendance  organique  ;  pas  même 
de  les  grossir  artificiellement  par  un  décret  légis- 
latif instituant  prématurément  la  sociocratie...  Dans 
le  tracé  schématique  qui  va  suivre,  il  faut  donc 
plutôt  voir  une  indication  générale  de  coordination 
des  tendances  actuellement  observables  qu'un  pro- 
gramme d'organisation  politique  à  appliquer  du 
jour  au  lendemain  et  sans  préparation.  » 

Il  semble  donc  bien  que  nous  entrons  simplement 
dans  le  domaine  des  hypothèses  par  delà  celui  des 
inductions  immédiates  tirées  des  faits  actuels.  Loin 
de  nous  la  pensée  de  nier  l'intérêt  de  telles  hypo- 
thèses. Nous  pensons  seulement  qu'il  importe  de  ne 
pas  perdre  de  vue  le  caractère  fondamental  des  cons- 
tructions ainsi  élaborées,  pour  éviter  la  tentation 
à  laquelle  nous  entraîne  toute  hypothèse  de  violenter 
les  faits  pour  la  vérifier. 
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Au  fond,  de  quelques  réserves  qu'on  l'enveloppe, 
l'affirmation  que  «  le  seul  automatisme  des  associa- 
tions ne  pourra  former  spontanément  les  cadres 
nouveaux  de  la  démocratie  »,  nous  semble  exagérée. 
Nous  pouvons,  par  une  adaptation  consciente  des 
organismes  actuels,  faciliter  et  hâter  l'évolution, 
mais  en  dehors  même  de  toute  construction  théo- 
rique et  hypothétique  antérieure,  les  intérêts,  d'eux- 
mêmes  spontanément,  conduiraient  par  des  voies, 
peut-être  moins  rapides,  mais  aussi  sûres  au  résultat. 
Toute  induction  qui  ne  s'appuie  pas  immédiatement 
sur  un  fait  actuel,  qui  n'est  que  seconde,  établie 
seulement  pour  répondre  aux  nécessités  d'une  har-- 
monie  supposée  établie  dans  un  état  social  hypothé- 
tique, ne  mérite  que  peu  de  crédit,  au  point  de  vue 
scientifique.  Mais  ce  sont  là  spéculations  qui  ont  leur 
intérêt  et  où  l'on  peut  puiser  parfois  avec  profit, 
pour  expliquer  certains  faits  encore  mal  compris 
de  l'évolution  actuelle. 

Examinons  quelques-unes  des  hypothèses  de 
M.  Fournière  ;  la  principale  intéresse  l'organisation 
de  la  souveraineté  publique  ou  plus  exactement 
l'organisation  du  suffrage  universel. 

M.  Fournière  propose  de  «  conférer  le  droit  de 
vote,  pour  l'exercice  de  la  souveraineté  nationale 
et  des  administrations  régionales  et  communales, 
à  tous  les  individus  majeurs  des  deux  sexes  exerçant 
une  profession  et  de  les  inscrire  dans  les  sections 
électorales  que  formeraient  leurs  syndicats  respectifs 
dans  la  curie  économique.  »  Seraient  également 
constituées  en  curies  électorales  les  catégories  mo- 
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raie,  éducative,  scientifique,  hygiénique,  esthétique, 
religieuse  et  philosophique.  Enfin,  «  le  vote  cumu- 
latif permettrait  de  mesurer  le  pouvoir  de  délibé- 
ration du  citoyen  à  son  aptitude  civique  et  sociale 
en  lui  conférant  le  droit  de  vote  dans  toutes  les 
associations  de  catégorie  dont  il  fait  partie.  »  Sans 
insister  sur  les  difficultés  pratiques  d'application 
d'un  tel  système  électoral,  faisons  remarquer  qu'on 
est  conduit  à  deux  modes  d'organisation  entre  les- 
quels il  faut  choisir  :  ou  bien  les  diverses  catégories 
sociales  auront  une  importance  différente,  et  c'est 
la  solution  que  semble  adopter  l'auteur  (p.  178),  ou 
bien  dans  chaque  catégorie  sans  distinction,  la  voix 
de  l'individu  comptera  pour  une  unité.  Dans  le 
premier  cas,  c'est  l'écrasement  fatal  de  l'individu  par 
le  groupement,  dans  le  second,  c'est  l'écrasement 
des  pauvres  par  les  riches  qui,  seuls,  pourront,  en 
multipliant  les  associations,  fermées  en  fait  par 
le  moyen  de  hautes  cotisations,  jouir  de  la  faveur  du 
vote  cumulatif. 

Il  nous  semble,  au  contraire,  que  le  développement 
des  associations  et  leur  ingérence  toujours  plus 
grande  dans  le  domaine  politique,  doit  entraîner 
comme  contre-partie  un  accroissement  de  puissance 
de  l'autorité  publique  issue  du  suffrage  universel 
des  individus,  considérés  comme  tels  et  non  plus 
comme  membres  des  associations.  Contre  la  tyran- 
nie absorbante  des  associations,  il  faut  que  l'in- 
dividu ait  une  sauvegarde,  sinon  c'en  serait  vite 
fait  de  la  liberté. 

Non   content  de  mettre   ainsi,  en  fait,  l'autorité 
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publique  entre  les  mains  des  associations,  M.  Four- 
nière  veut  «  que  les  fonctions  d'autorité  pure  soient 
ramenées  au  strict  nécessaire».  Or,  il  déclare  que 
«  la  police,  la  justice  et  la  défense  nationale,  voilà 
les  trois  fonctions  primaires  d'autorité,  que  l'Etat 
proprement  dit,  c'est-à-dire  l'organisme  de  gestion 
publique,  ne  peut  réunir  dans  ses  mains  sans  péril 
pour  la  liberté  des  citoyens...  »  Il  nous  semble, 
au  contraire,  que  ce  sont  là  fonctions  d'autorité  qui, 
exercées  dans  l'intérêt  des  individus,  sans  distinction 
de  catégories  sociales,  ne  sauraient  être  retirées 
à  l'Etat  sans  livrer  l'individu  à  l'arbitraire  multiplié 
des  groupements  secondaires,  sans  risquer  de  retour- 
ner à  un  régime  féodal. 

D'autres  objections  pourraient  être  faites  sur 
le  chapitre  «  des  obligations  morales  de  l'Etat  »  ou 
sur  celui  qui  traite  «  du  domaine  économique  de 
l'Etat  ».  Mais  toutes  se  ramènent  à  cette  objection 
fondamentale  :  La  sociocratie,  telle  que  la  comprend 
M,  Fournière,  n'accordant  à  l'individu  contre  le 
groupement  aucune  sauvegarde  conduirait  forcé- 
ment à  un  régime  d'oppression  corporative. 

Nous  préférerions  considérer  la  société  de  demain 
sous  la  forme  d'un  vaste  organisme  reposant  sur 
les  groupements,  mais  conservant,  comme  une  force 
sociale  distincte,  une  autorité  publique  puissante 
issue  du  suffrage  universel  direct,  représentant 
et  sauvegardant  les  droits  de  l'indixidu  contre  le 
gioupement.  C'est  l'hypothèse  que  nous  avons  trou- 
vée chez  MM.  Duguit,  Fouillée  ou  Bourguin. 


L'État  et  le  Syndicalisme  W 


Les  ouvrages  de  M.  Paul  Louis  sont  toujours  inté- 
ressants. Ses  travaux  antérieurs  d'histoire  économi- 
que, rOiivrier  devant  VEtat,  VHistoire  du  Mouve- 
ment syndical  en  France  (1789-1906),  Les  Etapes  du 
Socialisme,  se  recommandaient  par  une  documen- 
tation abondante  et  sérieuse  en  même  temps  que  par 
les  vues  intéressantes  de  Tauteur. 

Le  Syndicalisme  contre  l'Etat  présente,  quoique 
à  un  moindre  degré,  les  mêmes  qualités.  Mallieureu- 
semenl,  il  donne  à  la  lecture  une  impression  de  tra- 
vail un  peu  hâtif  qui  nuit  à  la  thèse  défendue,  qui 
est  celle  même  que  nous  avons  rencontrée  déjà  de 
l'antagonisme  irréductible  de  l'Etat  régalien  et  de  la 
Société  moderne. 


M.  Paul  Louis  nous  montre  tout  d'abord  l'Etat 
moderne  dans  ses  éléments  constituants.  Il  reprend 
la  vieille  thèse  socialiste  d'après  laquelle  l'Etat  est 
nécessairement  le  représentant,  l'organe  de  la  classe 
économiquement  prépondérante;  l'Etat  n'est  que 
l'arme  des  exploitants  contre  les  exploités.  Parti  de 
ce  principe,  M.  Paul  Louis  fait  remonter  la  naissance 


(1)  Le  Syndicalisme  contre  l'Etal,  par  M.  Paul  Louis. 
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de  l'Etat  moderne  w  à  il  y  a  soixante-quinze  ans  ici, 
il  y  a  vingt  ans  là,  il  y  a  cent  ans  ailleurs  ». 

Pourtant  cette  conception  de  l'Etat  se  concilie, 
semble-t-il  dans  l'esprit  de  j\I.  Paul  Louis,  avec  une 
autre  plus  compréhensive  dont  on  trouve  une 
expression,  il  est  vrai  un  peu  vague,  dans  le 
chapitre  intitulé  :  «  L'écrasement  de  l'individu  et 
des  associations  ».  L'auteur  écrit  :  «  La  compres- 
sion qui  s'exerce  sur  les  groupements  naturels, 
ne  pèse  pas  moins  sur  lindividu  et  sur  les  asso- 
ciations issues  du  contrat...  Ce  système  n'est  pas 
imputable  à  la  seule  haine  que  le  tiers-état  portait 
aux  corps  d'ancien  régime,  instruments  des  privilè- 
ges perpétués,  mais  il  résulte  bien  plutôt  d'une  con- 
ception mûrie  et  ordonnée  ».  Cette  conception, 
n'est-ce  point  simplement  celle  de  l'Etat  régalien, 
omnipotent,  qui  fut  celle-même  de  la  royauté  pen- 
dant l'ancien  régime.  Logiquement,  M.  Paul-Louis 
est  ainsi  amené  à  ne  voir  dans  l'Etat  moderne  qu'un 
mode  perpétué,  d'une  conception  ancienne.  Mais  les 
influences  marxistes  reparaissent  vite,  et  à  la  fin  du 
chapitre  auquel  nous  faisons  allusion,  M.  Paul  Louis 
conclut  :  «  L'ordre  capitaliste  exige  que  le  prestige 
de  la  classe  possédante  ne  soit  ni  limité,  ni  contesté,  » 
et  il  ajoute  :  «  il  ne  comporte  pas  plus  le  maintien 
des  libertés  individuelles,  ou  le  respect  des  groupe- 
ments nés  du  contrat  exprès  ou  tacite,  que  le  réta- 
blissement des  autonomies  locales  ou  régionales  ». 
Mais  M.  Paul  Louis  n'aborde  ce  grave  problème  de  la 
constitution  interne  de  la  notion  d'Etat  que  très  rapi- 
dement et  presque  accessoirement. 
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Il  insiste,  au  contraire,  sur  la  description  des 
organes  par  lesquels  se  manifeste  l'action  publique, 
la  force  de  l'Etat  moderne.  Il  montre  la  vanité 
actuelle  du  principe  de  la  souveraineté  populaire  : 
«  Le  suffrage  universel  n'est  qu'une  illusion  et  une 
duperie  ».  «  Le  parlementarisme  n'est  qu'une  fiction 
derrière  laquelle  la  classe  possédante  abrite  sa  suze- 
raineté ».  Ayant  formulé  ces  axiomes,  M.  Paul  Louis 
conclut  :  «  Nous  connaissons  maintenant  l'essence 
de  l'Etat  moderne,  »  et  il  en  examine  les  fonctions. 
Rapidement,  au  pas  de  course,  nous  traversons  les 
budgets  contemporains,  les  armées  terrestres,  le 
marinisme,  l'enseignement  officiel,  les  œuvres  d'uti- 
lité publique,  les  lois  ouvrières. 


Puis  ayant  ainsi  disséqué  —  à  coups  de  hache  — 
l'Etat,  l'auteur  va  employer  les  mêmes  procédés 
pour  nous  présenter  le  syndicalisme. 

Dans  un  premier  chapitre  —  se  souvenant  de  ses 
études  sur  l'histoire  du  socialisme  —  il  nous  fera 
passer  sous  les  yeux,  le  socialisme  du  xix"  siècle, 
pour  conclure  que  celui-ci  n'a  entrevu  le  problème 
syndicaliste  que  dans  les  temps  les  plus  proches  de 
nous. 

Il  en  trouve  les  raisons  dans  ce  fait  que  le  syndi- 
calisme est  la  conséquence  d'une  organisation  récente 
du  capitalisme  qui  ne  s'affirme  qu'au  moment  où  la 
grande  fabrique  «  a  créé  une  solidarité  d'intérêts 
entre  ceux  qui  y  sont  employés  et  aussi  leur  façonne 
une  uniformité  d'existence  ». 
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Notons  que  nous  trouvons  là  une  idée  marxiste 
mise  en  valeur  par  Labriola. 

Mais,  sans  insister  plus  que  pour  l'Etat  sur  l'essence 
même  du  syndicalisme,  M.  Paul  Louis  passe  vile  à 
l'histoire  externe  du  syndicalisme.  Il  nous  montre 
d'abord  l'évolution  de  la  légalité,  puis  les  efTorts  syn- 
dicaux actuels  dans  le  monde,  la  résistance  patronale, 
le  développement  du  syndicalisme  dans  les  services 
publics.  En  passant,  l'auteur  effleure  la  question  d'ac- 
tualité, celle  des  rapports  entre  le  corporatisme  des 
conservateurs  et  le  syndicalisme,  puis  il  examine  les 
diverses  institutions  issues  du  syndicalisme  pour  ter- 
miner par  quelques  brèves  observations  sur  la  thèse 
de  l'action  directe  et  la  grève. 


Enfin,  en  une  trentaine  de  pages  —  exactement  32 

—  l'auteur  aborde  ce  qui,  d'après  le  titre,  nous  sem- 
blait devoir  être  son  sujet  principal  :  la  lutte  du  Syn- 
dicalisme contre  l'Etat. 

Il  pose  tout  d'abord  comme  un  axiome  l'antago- 
nisme irréductible  des  deux  organisations  sociales. 
Ici  encore,  cependant,  en  cherchant  bien,  nous 
retrouvons  les  deux  thèses  contradictoires  que  nous 
avons  notées  à  propos  de  l'Etat.  D'une  part,  M.  Paul 
Louis  nous  dit  :  «  l'Etat  qui  s'est  donné  pour  mission 

—  et  il  n'en  pourrait  pas  concevoir  d'autre  —  la  dé- 
fense de  la  société  actuelle,  ne  saurait  souffrir  une 
atteinte  à  son  pouvoir  de  commandement.  »  C'est 
donc    en    tant  seulement  qu'organe   de   classe   que 
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l'Etat  va  s'opposer  au  syndicalisme.  Mais  quelques 
pages  plus  loin,  nous  trouvons  une  autre  thèse  : 
«  L'Etat  maîtrise  l'individu,  et  le  syndicalisme  fait 
appel  à  toutes  les  énergies  latentes  de  cet  individu; 
TEtat  suspecte  et  garrotte  les  groupements,  et  le  syn- 
dicalisme les  multiplie  en  face  de  lui  ;  l'Etat  augmente 
sans  trêve  des  droits  régaliens,  pour  mieux  resserrer 
son  étreinte,  et  le  syndicalisme  conteste  ces  droits 
dont  il  paralyse  l'exercice  en  attendant  qu'il  les 
absorbe  ».  Donc,  l'antagonisme  entre  l'Etat  elle  syn- 
dicalisme est  autre  chose  qu'un  antagonisme  de 
classe. 

Mais  M.  Paul  Louis  n'insiste  pas.  Il  passe  ensuite 
tout  aussi  rapidement  sur  les  moyens  de  défense 
employés  par  l'Etat.  Il  s'arrête  à  la  thèse  socialiste 
—  chère  à  Vandervelde  —  de  l'émiettement  des 
classes  moyennes  par  la  sujétion  du  petit  commerce 
aux  trusts  et  aux  puissants  industriels,  et  il  termine 
par  quelques  notes,  sur  «  l'internationalisation  de 
la  lutte  »  et  «  la  .coordination  des  forces  proléta- 
riennes » . 


Nous  avons  à  dessein  suivi  l'auteur,  pour  l'analyse 
de  son  livre,  en  quelque  sorte  pas  à  pas,  chapitre  à 
chapitre.  Le  caractère  de  ce  petit  livre  est  ainsi 
rendu  plus  apparent. 

Tout  d'abord  on  peut  soutenir  que  son  livre  s'inti- 
tulerait plus  justement  «  Le  Syndicalisme  et  l'Etat  », 
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que  le  «  Syndicalisme  eo/i/re  TElal  ».  Nous  avons  déjà 
dit  que  l'antagonisme  de  ces  forces  était  posé  comme 
un  axiome.  Nulle  part  l'auteur  ne  précise  les  causes 
profondes  de  cet  antagonisme  sinon  en  évoquant  la 
thèse  de  la  lutte  de  classe. 

Au  lieu  donc  d'y  trouver  l'étude  du  conflit  social, 
nous  ne  trouvons  dans  le  livre  de  M.  Paul  Louis 
qu'une  double  analyse  de  l'Etat  et  du  syndicalisme. 
Mais  cette  étude  est  nécessairement  sommaire,  super- 
ficielle. La  brève  mais  fidèle  analyse  que  nous  avons 
essayé  de  faire  du  livre  suffît  à  le  prouver.  A  côté  de 
l'examen  d'un  problème  comme  celui  de  l'écrase- 
ment de  l'individu  et  des  associations  par  l'Etat,  nous 
trouvons  un  chapitre  sur  la  tutelle  administrative,  un 
autre  sur  la  portée  des  lois  ouvrières,  et  vraiment, 
ces  chapitres  se  suivent  un  peu  au  hasard  sans  que 
Tordre  dans  la  composition  soit  bien  apparent. 

La  partie  consacrée  au  syndicalisme  a  les  mêmes 
caractères. 


Les  idées  elles-mêmes  ne  paraissent  pas  toujours 
indiscutables,  au  premier  abord.  Rattacher  tout  le 
mouvement  syndicaliste  contemporain  à  la  thèse  du 
matérialisme  de  l'histoire  de  Marx,  et  à  celle  de 
l'émiettement  de  la  classe  moyenne,  semble  insuffi- 
sant et  même  faux.  L'organisation  des  intérêts  co/î/re 
l'Etat  ne  se  manifeste  pas  seulement  dans  la  classe 
ouvrière.  L'Etat  moderne  s'oppose  à  tous  les  groupe- 
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ments  et,  par  suite,  le  syndicalisme,  manifestation 
de  l'activité  de  ces  groupements,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  un  mouvement  social  de  classe.  En  réa- 
lité, il  est  tout  autre  chose  :  il  est  la  manifestation 
d'une  conception  nouvelle  de  l'organisation  sociale 
de  la  nation  qui  s'oppose  à  la  conception  tradition- 
nelle de  l'Etat. 

Le  syndicalisme  ouvrier  n'est  qu'une  manifestation 
particulière  de  cette  conception.  Il  groupe  les  inté- 
rêts de  la  classe  ouvrière  sans  doute,  mais  il  se  distin- 
gue du  socialisme  en  ce  que  les  individus  sont  grou- 
pés, non  d'après  les  affinités  morales  de  classe,  mais 
uniquement  d'après  leurs  intérêts.  C'est  ainsi  qu'on 
peut  expliquer  que  le  syndicalisme  ouvrier  ait  pu  atti- 
rer à  lui  des  catégories  sociales  aussi  disparates  que 
les  instituteurs,  les  fonctionnaires,  les  travailleurs 
d'usines. 

Mais  à  mesure  que  les  intérêts  se  différencieront  et 
s'opposeront,  le  syndicalisme  lui-même  perdra  son 
caractère  de  simplicité  apparente.  Le  syndicalism-e 
ouvrier  ne  sera  plus  qu'une  partie  de  syndicalisme 
intégral  de  tous  les  intérêts. 

11  semble  que  M.  Paul  Louis  n'ait  point  de  sympa- 
thies pour  ces  nouvelles  théories.  Son  syndicalisme 
reste  essentiellement  marxiste.  Mais  ne  pourrait-on 
pas  lui  reprocher  d'affecterune  ignorance  trop  dédai- 
gneuse. Ces  conceptions  syndicalistes  nouvelles  mé- 
ritent bien  qu'on  les  discute. 
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Peut-être  M.  Paul  Louis  nous  dira-t-il  que  son 
petit  livre  n'a  point  la  prétention  de  nous  apporter 
une  thèse,  mais  simplement  quelques  considérations 
intéressantes  sur  le  plus  grave  sujet  d'économie 
sociale  des  temps  présents.  Et  c'est  bien  l'impression» 
en  somme,  qui  se  dégage  de  la  lecture  de  l'ouvrage. 


L'Organisation  des  intérêts 


Le  Coopératisme  (*) 


M.  Charles  Gide  publie  une  édition  nouvelle  de 
son  célèbre  petit  livre  sur  les  sociétés  coopératives 
de  consommation.  Dans  l'avant-propos  de  la  pre- 
mière édition,  l'auteur  écrivait  :  «  J'ai  voulu  expli- 
quer aussi-  clairement  que  possible  ce  que  c'est 
qu'une  société  coopérative  de  consommation,  com- 
ment elle  vit,  ce  qu'elle  fait,  ce  qu'elle  veut,  quelles 
ambitions  la  travaillent,  quelles  préoccupations  la 
tourmentent,  quelles  dissensions  la  ruinent  et  aussi 
comment,  dans  des  besognes  quotidiennes  d'humble 
ménagère,  elle  touche  aux  plus  hauts  problèmes 
de  la  science  économique  ».  Toute  cette  partie  est 
resiée  intacte  dans  la  seconde  édition.  La  coopérative 
doit-elle  vendre  au  prix  courant  ou  au  prix  de 
revient  ?  au  comptant  ou  à  crédit  ?  au  publie  ou  aux 
seuls  adhérents  ?  Comment  constituer  une  coopé- 
rative ?  Quelles  sont  les  branches  du  commerce 
où  la  coopérative  trouve  le  terrain  le  plus  favorable  ? 
Comment  doil-on  établir  les  prix  ?  répartir  les 
bonis  ?  Telles  sont,  parmi  beaucoup  d'autres,  quel- 
ques-unes des  questions  auxquelles  l'auteur  répond 
avec  la  clarté   et    le   charme  de   style  qui  font  du 


(1)    Les  sociétés  coopératives  de  consommation,  par  (>harles 
Gide,  Armand  Colin,  éditeur. 
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savant  économiste  qu'est  M.  Charles  Gide,  le  plus 
séduisant  des  écrivains.  Toute  cette  partie,  en 
quelque  sorte  didactique  de  l'œuvre,  se  trouve  résu- 
mée en  sept  préceptes  essentiels  énoncés  au  début 
du  dernier  chapitre  : 

a)  vente  au  prix  courant  et  au  comptant  ; 

6)  restitution  des  bénéfices  aux  acheteurs  au 
prorata  de  leurs  achats  ; 

c)  prélèvement  d'une  partie  des  bénéfices  pour 
l'éducation  ; 

d)  emploi  à  la  production  industrielle  ou  agricole 
des  capitaux  qui  ne  sont  pas  indispensables  à  l'ex- 
ploitalion  commerciale  ; 

e)  égalité  de  tous  les  associés  dans  le  gouverne- 
ment de  la  Société  et  pleine  liberté  pour  chacun 
d'entrer  et  de  sortir. 

Mais  dans  la  nouvelle  édition  l'auteur  aborde 
encore  un  ordre  de  questions  un  peu  difîérent.  Il 
étudie  le  mouvement  coopératif,  considéré  dans  son 
ensemble  :  le  programme  social  de  la  coopération, 
ses  vastes  ambitions,  les  résultats  déjà  obtenus  dans 
presque  tous  les  pays,  les  obstacles  nombreux  que  la 
coopération  rencontre  particulièrement  en  France, 
les  courants  divers  et  parfois  antagonistes  qui  la 
divisent,  les  caractères  par  lesquels  elle  se  rapproche 
ou  s'éloigne  du  socialisme.  Le  sociologue  examine 
ces  différents  points,  sans  étalage  d'érudition  ni 
abus  de  développements,  mais  avec  une  simplicité  et 
une  netteté  qui  n'excluent  ni  la  solide  documen- 
tation ni  les  vastes  vues  d'ensemble. 
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Sous  cette  nouvelle  forme,  ce  livre  constitue  un 
document  précieux  pour  l'étude  d'un  des  mouve- 
ments sociaux  les  plus  intéressants  du  temps  présent. 

Depuis  quelques  années,  la  coopération,  surtout 
dans  certains  pays  comme  TAngleterre,  a  pris  une 
place  très  importante  dans  le  mouvement  social,  elle 
s'est  mêlée  à  la  vie  politique  des  peuples,  et  des 
problèmes  nouveaux  se  sont  posés  pour  elle,  de 
programme,  de  tactique  politique  qui  étaient  restés 
jusque  là  dans  l'ombre. 

En  Angleterre,  le  célèbre  manifeste  des  Pionniers 
de  Rochdale  avait  suffi  jusqu'ici  à  définir  le  pro- 
gramme économique  et  social  des  coopérateurs 
anglais.  Mais  de  nouvelles  préoccupations  se  sont 
manifestées  depuis  quelque  temps.  C'est  ainsi  qu'au 
dernier  Congrès  coopératif  de  Newport,  la  question 
de  la  représentation  politique  directe  du  mouvement 
coopératif  anglais  s'est  posée  et  a  donné  lieu  à  un 
débat  animé  et  confus  où  se  manifestèrent  les  opi- 
nions les  plus  diverses  comme  nous  le  montre  la 
petite  enquête  faite  sur  ce  sujet  par  MM.  Barrault  et 
Alfassa. 

En  France,  ces  questions  se  sont  posées  d'une 
façon  un  peu  différente,  le  mouvement  coopératif 
n'y  ayant  pas  suivi  la  même  marche  qu'en  Angle- 
terre. Alors  que,  dans  ce  dernier  pays,  ce  n'est 
que  tardivement,  après  que  la  coopération  se  fut 
développée  et  solidement  établie  dans  les  faits, 
au  point  d'englober  près  du  quart  de  la  population, 
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que  les  questions  de  direction  politique  se  sont 
posées,  en  France,  c'est  dès  le  début,  à  la  naissance 
presque  du  mouvement  que  les  divergences  de 
points  de  vue  se  sont  manifestées  entre  coopéraleurs. 
La  rivalité  entre  la  Bourse  des  Coopératives  socia- 
listes et  l'Union  coopérative  en  est  la  conséquence 
désastreuse. 

Si  ces  luttes  intestines  sont  impuissantes  à  étoufter 
un  mouvement  entré  dans  une  période  de  pleine 
activité  comme  en  Angleterre,  elles  risquent,  au 
contraire,  de  paralyser  pendant  longtemps,  peut-être 
d'entraver  définitivement  un  mouvement  à  peine 
naissant  qui  se  heurte  encore  aux  difficultés  maté- 
rielles du  début.  Tous  les  coopérateurs  ont  cons- 
cience des  avantages  qu'entraînerait  pour  le  dévelop- 
pement ultérieur  de  la  coopération  française  cette 
unité  dont  on  parle  tant  mais  qu'on  ne  parvient  pas, 
malgré  les  plus  louables  efîorls,  à  réaliser  parce  que 
peut-être  elle  est  vraiment  irréalisable. 

M.  Charles  Gide,  qui,  en  qualité  de  président 
de  l'Union  coopérative  des  Sociétés  françaises  de 
consommation,  et  comme  membre  du  Comité  central 
de  l'Alliance  coopérative  internationale,  a  été  mêlé, 
depuis  vingt-cinq  ans,  à  toutes  les  difficultés  quoti- 
diennes, ne  pouvait  négliger  cette  question,  et  c'est 
à  son  examen  qu'il  consacre  la  partie  nouvelle  de 
son  livre.  ^ 

Il  ne  l'aborde  qu'avec  un  souci  manifeste  d'impar- 
tialité. Il  se  contente  de  dresser  les  unes  à  côté  des 
autres,  les  différentes  conceptions  et  de  dégager  les 
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traits  essentiels  qui  les  distinguent,  Ecole  indivi- 
dualiste, Ecole  socialiste,  Ecole  coopératiste  nous 
sont  représentées,  pour  aboutir  à  une  conclusion 
un  peu  désenchantée  : 

«  Il  n'y  a  pas  d'illusion  à  se  faire,  dit  M.  Charles 
Gide,  jamais  l'unité  coopérative  ne  sera  complète- 
ment réalisée  en  France.  Mais  la  fusion  entre  les 
deux  principaux  groupements  serait  néanmoins 
désirable,  parce  qu'elle  donnerait  sans  doute  une  vive 
impulsion  au  mouvement  coopératif  et  déterminerait 
un  grand  nombre  de  sociétés  —  qui,  aujourd'hui, 
prennent  pour  prétexte  l'existence  de  deux  grou- 
pements rivaux,  pour  n'adhérer  à  aucun  —  à  sortir 
de  leur  passivité  et  à  faire  acte  de  solidarité  coopé- 
rative. » 

Cette  conclusion  semblera  encore  à  d'aucuns, 
dans  sa  modération  voulue,  empreinte  d'un  pessi- 
misme un  peu  exagéré.  Sans  doute,  si  l'on  ne  pou- 
vait concevoir  qu'une  unité  de  principes  qui  devrait 
faire  nécessairement  de  la  coopération  un  seul  bloc 
doctrinal,  il  semble  bien  que  ces  conclusions  dussent 
s'imposer.  Mais  cette  unité  de  principes  esl-elle 
la  seule  possible,  est-elle  même  la  véritable  unité 
désirable  ? 

En  lisant  M.  Charles  Gide,  et  malgré  son  souci 
d'objectivité,  on  ne  peut  oublier  qu'il  a  déjà  pris 
parti  entre  les  trois  conceptions  qui  se  partagent  le 
monde  coopératif.  Depuis  longtemps,  sa  foi  ardente 
de  coopératiste  lui  a  valu  les  attaques  de  l'école 
libérale  individualiste  autant  pour  le  moins  que 
de  l'école  socialiste.   Il  a  combattu   sur  le  terrain 
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des  idées  pour  imposer  sa  conception.  Dans  le  regret 
attristé  qu'il  manifeste  à  la  fin  de  son  étude,  n'est-ce 
pas  le  regret  du  coopéraiiste  qu'il  faut  relever  plutôt 
que  celui  du  coopérateur. 


Il  nous  semble  que  le  coopérateur,  chez  M.  Gide, 
attache  moins  d'importance  à  l'unité  de  principes  et 
davantage  à  l'unité  d'action.  N'est-ce  pas  lui-même 
qui  a  proposé  une  solution  qu'il  qualifie  d'inter- 
médiaire et  qui  consisterait  dans  la  fusion  des  deux 
organes  commerciaux,  c'est-à-dire  de  la  Fédération 
d'achats  dite  «  Coopérative  de  Gros  »  et  du  «  Maga- 
sin de  Gros  »,  en  respectant  l'autonomie  des  deux 
organes  de  direction  générale  et  de  propagande  :  à 
savoir  le  Comité  central  et  la  Bourse.  Malgré  ses 
difficultés  de  réalisation  qui  tiennent  surtout  à  l'ani- 
mosité,  qui  va  pourtant  s'atténuant,  des  personnes, 
cette  solution  nous  semble  la  plus  pratique,  nous 
dirions  volontiersla  seule  pratique. 

On  ne  peut  pas  demander  que  dans  un  mouvement 
coopératif  on  puisse  réaliser  une  unité  parfaite 
de  principes.  Faut-il  même  le  souhaiter  ?  N'im- 
porle-t-il  pas  pour  drainer  toutes  les  forces  que  des 
courants  distincts  s'établissent,  que  des  fleuves 
se  forment,  venus  des  points  de  l'horizon  les  plus 
dilïérents  pour  ne  se  confondre  que  plus  tard  dans  la 
grande  mer  unique.  Est-ce  que  ce  n'est  point  là 
ce  que  nous  constatons  dans  tous  les  grands  partis, 
dans  toutes  les  grandes  écoles  ?  On  pourrait  même 
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soutenir,  sans  paradoxe,  que  cette  multiplicité  des 
sources  est  nécessaire.  De  la  variété  des  opinions 
doctrinales,  des  buts  poursuivis,  naissent  des  actions 
multiples  et  diverses,  une  sorte  d'émulation  s'établit 
entre  militants,  qui  ne  peuvent  qu'être  utiles  au 
mouvement  d'ensemble. 

M.  Gide  constate  :  «  Si  l'Union  venait  à  mourir,  il 
n'y  a  qu'un  petit  nombre  de  ses  Sociétés  adhérentes 
qui  iraient  à  l'organisation  socialiste  ».  On  pourrait 
de  même  soutenir  que  la  disparition  de  la  Bourse 
équivaudrait  à  une  amputation  du  mouvement  coopé- 
ratif en  France.  Dès  lors,  pourquoi,  dans  quel  but 
souhaiter  une  fusion  ou  la  réalisation  d'une  unité  de 
principes  ?  Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  certaines 
coopératives  profitent  de  la  dualité  d'organisation 
pour  ne  s'affilier  ni  à  l'une  ni  à  l'autre.  En  réalité 
ces  Sociétés  passives  sont  des  Sociétés  qui,  indif- 
férentes au  point  de  vue  doctrinal,  poursuivent 
simplement  des  buts  d'utilité  immédiate.  On  n'at- 
teindra ces  Sociétés  par  une  propagande  effective 
que  le  jour  où  elles  auront  avantage  immédiat 
et  lucratif  à  rentrer  dans  l'une  ou  l'autre  des  organi- 
sations. Peu  importe  par  suite  que  les  organes 
de  propagande  soient  ou  non  fusionnés  —  peut-être 
vaudrait-il  mieux  qu'ils  ne  le  fussent  pas  —  ce  qu'il 
faut  accroître  c'est  la  force  des  organes  commerciaux 
pour  permettre  d'obtenir  de  la  concentration  com- 
merciale les  plus  forts  avantages.  La  propagande, 
dans  quelque  sens  qu'elle  se  fasse  —  et  elle  se  fera 
toujours  dans  des  sens  divers,  tant  qu'il  y  aura 
des  hommes  —  s'en  trouvera  facilitée. 


142  LA    DÉMOCRATIE   SOCIALE 

Telle  est  Tunité  désirable,  la  seule  véritablement 
féconde  et  celle-là  tous,  individualistes,  coopéra- 
listes  ou  socialistes  peuvent  laccepter.  Est-elle 
impossible  à  réaliser  en  pratique  ?  Nous  ne  le 
croyons  pas. 


Si  nous  considérons  qu'actuellement  il  importe  de 
laisser,  en  France,  la  coopération  se  développer 
librement  suivant  les  différentes  tendances  sociales 
qui  s'y  manifestent,  est-ce  à  dire  que  toutes  ces 
tendances  nous  paraissent  susceptibles  dun  dévelop- 
pement égal,  appelées  au  même  avenir  ?  Evidem- 
ment non. 

Pour  être  sceptique  sur  la  réalisation  d"unité  de 
principes,  on  n'en  est  point  nécessairement  indif- 
férent. Les  idées  mêmes  que  nous  avons  ici  dévelop- 
pées à  maintes  reprises  nous  poussent,  comme  il  est 
facile  de  le  montrer,  à  nous  rallier  à  la  conception 
coopératiste. 

Qu'est-ce  que  le  coopératisme  ? 

Suivant  les  expressions  mêmes  de  M.  Charles 
Gide,  c'est  «  l'école  qui  ne  veut  pas  se  servir  de 
la  coopération  comme  d'un  simple  moyen  pour 
procurer  à  ses  membres  des  avantages  individuels  ni 
comme  d'un  instrument  pour  préparer  l'avènement 
du  collectivisme,  qui  ne  voit  en  elle  ni  une  Caisse 
d'épargne,  ni  une  machine  de  guerre  sociale,  mais 
qui  lui  demande  de  préparer  un  ordre  économique 
nouveau  qui  sera  la  coopération  elle-même  élargie, 
la    grande    fédération    coopérative    embrassant    la 
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société  tout  entière  »  et  dans  sa  préface  l'auteur 
écrit  :  «  La  Société  coopérative  fait  œuvre  cons- 
tructive  :  elle  ne  vise  à  rien  moins  qu'à  reprendre  en 
sous-œuvre  l'ordre  économique  actuel  pour  y  substi- 
tuer un  ordre  nouveau.  Le  coopératisme  ne  prétend 
remplacer  ni  le  mutualisme  ni  le  syndicalisme,  mais 
il  prétend  compléter  cette  trinité.  » 


Ne  pourrait-on  pas  soutenir,  dès  lors,  que  le 
coopératisme  n'est  qu'une  forme  de  syndicalisme 
qui  en  s'étendant  et  en  rendant  à  ces  consomma- 
teurs jusqu'ici  inorg-anisés,  «  imbéciles  »  (le  mot  est 
de  M.  Gide  lui-même)  leur  véritable  importance 
économique  transformera  nécessairement  l'organi- 
sation sociale  générale  et  substituera  à  l'anarchie 
individualiste  l'ordre  associationiste  ou  syndicaliste. 

Au  reste,  il  nous  souvient  que  plaçant  jadis,  au 
Congrès  coopératif  international  de  1889,  la  coopéra- 
tion dans  son  cadre  et  précisant  sa  portée  sociale, 
I\L  Gide  disait  : 

«  Il  est  vraiment  impossible  de  supposer  que 
des  êtres  raisonnables  et  civilisés  n'arriveront  pas 
à  résoudre  le  problème  social  qui  consiste  à  concilier 
la  justice  avec  la  liberté,  et  il  m'est  impossible 
d'imaginer  par  quel  autre  moyen  ils  pourront  y 
arriver  sinon  par  des  associations  libres,  s'organisant 
elles-mêmes  en  vue  du  résultat  à  atteindre,  procla- 
mant et  mettant  en  pratique,  dans  leur  constitution 
intérieure,  le  droit  social  nouveau  et  se  multipliant 
par  la  contagion  de  l'exemple  ». 
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Sans  doute  il  existe  clans  le  coopératisme  une 
préoccupation  morale  qui  fait  défaut  au  syndica- 
lisme des  intérêts.  Mais  si  l'on  néglige  ce  caractère 
éthique  nous  trouvons,  dans  le  coopératisme,  la 
conception  sociologique  qui  nous  est  chère  :  celle  du 
progrès  social  réalisé  par  l'association  libre  des 
intérêts. 


L'Unité  coopérative  (*) 


Le  nouvel  ouvrage  de  M.  Eugène  Fournière  éveil- 
lera, à  n'en  point  douler,  dans  le  temple  socialiste, 
quelques  murmures,  voire  quelques  colères.  Je  sais 
beaucoup  de  fidèles,  même  parmi  les  plus  proches  amis 
du  directeur  de  la  Revue  socialiste,  qui  ne  cachent 
qu'à  demi  leur  mécontentement  et  leur  inquiétude. 

Il  fallait,  certes,  un  certain  courage  pour  écrire 
toutes  les  vérités  qu'on  trouve  accumulées  dans 
ce  petit  opuscule.  Mais  on  sait,  de  reste,  et  depuis 
longtemps,  que  M.  Fournière  ne  manque  pas  de 
courage.  Il  y  fallait  surtout  une  grande  autorité 
socialiste.  A  l'égard  des  néophytes  qui  se  permettent 
d'élever  irrévérencieusement  la  voix  pour  faire 
entendre  quelque  vérité  désagréable,  il  est  un  pro- 
cédé d'intimidation  qui  réussit  toujours  :  on  insinue 
que  la  protestation  a  un  faux  air  de  trahison,  qu'elle 
pourrait  bien  avoir  des  motifs  cachés,  que  la  dis- 
cipline fait  la  force  des  armées,  que  le  socialisme 
doit  être  une  «  grande  muette  »  depuis  que  l'autre  ne 
Test  plus...  et  le  néophyte,  timidement,  s'incline. 
Mais  le  socialisme  de  M .   Fournière  n'a  de  leçons 


(1)  L'Unité  coopérative,  par  E.  Fournière.  Marcel  Rivière, 
éditeur. 
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à  recevoir  de  personne.  Bon  g-ré,  mal  gré,  il  faut 
l'entendre.  Or,  ce  qu'il  dit  est  fort  désagréable  à 
certaines  oreilles  ;  l'accent  est  rude  et  ne  ménage 
point  les  illusions,  même  celles  des  proches  amis, 
puis...  la  manière  de  M.  Fournière  est  si  contraire  à 
ia  nouvelle  tactique  du  socialisme  français  unifié.  On 
sait  en  quoi  consiste  cette  tactique.  L'ennemi  ne  doit 
connaître  du  socialisme  que  des  bulletins  de  victoire. 
Des  échecs  ou  des  difficultés  on  ne  parlera  jamais, 
même  entre  soi,  sinon  pour  en  faire  encore  des 
victoires.  Ainsi  le  socialisme  emplira  le  monde 
du  bruit  de  ses  exploits,  fera  trembler  M.  Yves 
Guyot  et  sourire  M.  Hervé.  Mais  est-ce  bien  la  bonne 
méthode  pour  obtenir  des  résultats  positifs,  sérieux 
et  durables.  Il  est  encore  quelques  socialistes  pour 
en  douter.  Ce  sont  tous  ceux  qui  pensent  que  la  cité 
future  ne  se  bâtira  pas  à  coups  de  réclame  comme 
une  maison  commerciale  américaine  et  qu'il  y  faut 
au  contraire  un  travail  patient,  tenace  et  toujours 
plus  éclairé. 

En  matière  de  coopération,  on  a  appliqué  la  mé- 
thode nouvelle.  On  va  répétant  partout  et  bien  fort 
que  la  coopération  socialiste  est  un  pur  chef- 
d'^œuvre. 

Son  développement,  depuis  1895,  a  été  consi- 
dérable. En  1895,  la  Bourse  groupe  16  coopératives 
et  environ  9.000  membres.  En  1900,  elle  en  avait 
déjà  73,  et  aujourd'hui  elle  en  compte  365,  avec 
environ  80.000  membres.  Pendant  ce  temps,  l'Union 
coopérative  de  la   rue   Christine  doublait    à   peine 
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le  nombre  de  ses  sociétés  adhérentes.  On  montre 
ainsi  la  coopération  socialiste  marchant  à  pas  de 
géant  sur  le  dos  de  sa  rivale.  «  Au  Congrès  de 
Nantes,  dira  M.  Guillemin,  nous  étions  122  sociétés; 
à  Troyes,  en  1907,  nous  étions  200  sociétés  ;  à  Mon- 
thermé,  en  1909,  nous  sommes  353  organisations, 
dont  les  coopératives  de  consommation  représentent 
à  elles  seules  près  de  100.000  familles,  42  sociétés  de 
production,  7  fédérations,  1  magasin  de  gros  et  une 
assurance  contre  l'incendie.  »  Et  voici  comment 
on  parlera  du  magasin  de  gros  :  «  Le  Magasin  de 
Gros  fut  fondé  le  16  septembre  1906  avec  un  capital 
versé  de  15.000  francs.  Avec  15.000  francs,  en 
général,  on  a  tout  jusle  de  quoi  monter  une  modeste 
épicerie  !  Les  administrateurs  du  Magasin  de  Gros 
ont  réussi,  avec  cette  somme,  à  faire  cette  année, 
cinq  millions  quatre  cent  mille  francs  d'affaires  !  Une 
pareille  prospérité  est  sans  exemple,  d'après  les 
économistes  les  mieux  renseignés,  dans  les  annales 
du  commerce  et  de  la  finance.  »  (Humanité^  P""  no- 
vembre 1909.) 

L'action  sociale  de  la  coopération  socialiste  est 
présentée  sous  la  même  forme.  L'appui  qu'elle  donne 
au  parti  est  considérable  et  sa  propagande  directe 
féconde.  Aussi  peut-on  répondre  aux  concurrents  de 
l'Union  coopérative  proposant  un  modiis  vivendi  :, 
«  Nous  ne  voulons  pas  fusionner,  nous  voulons 
absorber  ». 

Il  serait  malséant  de  contester  l'effort  social  consi- 
dérable que  représente  le  mouvement  coopératif 
socialiste  à  l'heure  actuelle. 
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Pourtant,  à  y  regarder  de  près,  on  s'aperçoit  vile 
que  dans  ces  éloges  sans  réserves,  il  y  a  bien  de 
l'exagération,  et  que  tout  n'est  point  parfait  dans 
le  monde  de  la  coopération  socialiste.  Lorsque  ce 
sont  Daudé-Bancel  ou  Georges  Alfassa,  retour  de 
Monlhermé,  qui  le  constatent  avec  regret,  on  se 
contente  de  sourire.  Mais  quoi  I  voici  que  M.  Four- 
nière  reprend  les  mômes  critiques,  avec  une  force, 
une  autorité,  une  documentation  irrésistibles.  Certes 
le  coup  est  rude.  On  ne  s'y  attendait  point. 


M.  Fournière  montre  l'erreur  de  1895  qui  a  seule- 
ment contribué  à  susciter  une  concurrence  néfaste 
entre  les  formes  diverses  de  coopération.  Le  nombre 
des  sociétés  s'est  multiplié  au-delà  de  toutes  limites 
raisonnables  et  l'on  sait  les  conséquences  de  cet 
éparpillement  des  efforts.  La  comparaison  avec  les 
autres  pays  coopérateurs  est  particulièrement  ins- 
tructive. En  Angleterre,  terre  de  prédilection  du 
coopératisme,  le  nombre  des  sociétés  est  seule- 
ment de  1428,  mais  le  nombre  des  membres  est  de 
2.404.U00  et  la  moyenne  par  société  de  1680  (chiffres 
de  1908).  En  France,  on  comptait  la  même  année 
2.412  sociétés  pour  750.000  membres  et  une  moyenne 
par  société  de  302  membres.  La  comparaison  du 
chiffre  d'affaires  est  aussi  désolante.  En  France,  la 
moyenne  par  société  est  de  100.000  francs,  elle  est, 
en  Angleterre,  de  1.230.000  francs,  douze  fois  plus  ! 

On  voit,    par   ces   simples  chiffres,  les  résultats 
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désastreux  qu'a  entraînés  la  scission  de  1895  en 
multipliant  les  organes  et  en  éparpillant  les  efforts. 

A  ces  constatations,  les  socialistes  objectent  que 
la  coopération  neutre  n'a  aucune  valeur  sociale.  «  La 
coopération  neutre,  dit  IHiimanité,  n'a  pas  d'idéal  ; 
elle  n'élève  pas  le  niveau  intellectuel  et  moral  de  ses 
membres  et,  par  conséquent,  ne  peut  jouer  aucun 
rôle  social.  »  Mais,  et  c'est  ici  que  la  critique  de 
M.  Fournière  devient  dure  à  ses  amis,  dans  quelle 
mesure  la  coopération  socialiste  remplit-elle  le  rôle 
social  qu'on  lui  assigne  ainsi  ?  M.  Fournière  répondra 
par  de  pénibles  constatations.  Il  montrera  que  «  la 
lutte  pour  le  boni  »  existe  dans  les  sociétés  socialistes 
comme  dans  les  autres.  Il  rappellera  que  Guillemin, 
au  Congrès  de  1900,  ayant  proposé  d'attribuer  une 
moitié  seulement  du  trop-perçu  aux  sociétaires 
des  coopératives  et  de  verser  l'autre  à  la  propagande, 
Delory  s'écria  :  «  Si  vous  exigez  un  pareil  sacrifice, 
c'est  à  bref  délai  la  disparition  de  toutes  les  coopéra- 
tives socialistes  ».  Partout  donc,  dira  M.  Fournière, 
on  compose.  Partout  on  attire  et  on  retient  les 
adhérents  par  l'appât  de  la  ristourne. 

Mais,  dira-t-on,  les  ristournes  n'empêchent  point 
les  coopératives  de  pratiquer  leur  devoir  vis-à-vis  du 
Parti  socialiste.  M.  Fournière  répondra  en  faisant 
remarquer  qu'au  Congrès  de  Monthermé  où  la  ques- 
tion fut  ajoutée,  on  parla  sans  doute  d'affecter  dix 
centimes  par  an  et  par  membre  à  la  propagande 
socialiste,  mais  il  resta  «  entendu  que  chaque  organi- 
sation conserve  toute  initiative  pour  l'emploi  des 
fonds  de  propagande  socialiste...  allocations  diverses 
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aux  groupements  d'émancipation  prolétarienne  : 
coopératives  sœurs,  consommation  et  production, 
syndicats,  universités  populaires,  cercles  d'études, 
etc.  »  Du  Parti  socialiste,  il  n'en  est  pas  question. 

Enfin,  dira-t-on,  les  coopératives  socialistes  exi- 
gent du  moins  de  leurs  membres  une  affiliation 
régulière  au  parti.  Ecoutez  ce  que  dit  de  cette  obli- 
gation un  rapport  du  Congrès  de  Monthermé  : 
«  Quant  à  être  obligatoirement  membre  du  Parti 
socialiste  unifié,  c'est  une  autre  affaire.  Nous  ne 
nous  posons  pas  en  adversaires  du  Parti,  mais  nous 
pensons  que  ce  serait  jeter  un  brandon  de  discorde 
dans  nos  sociétés  que  d'accepter  celte  motion  qui  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  créer  deux  catégories  parmi 
les  camarades  coopérateurs.  » 

En  fait,  dans  toutes  les  coopératives  socialistes, 
on  a  recueilli  tout  le  monde  et  on  s'est  rallié  à  l'opi- 
nion de  M,  Delory  qui  disait  au  Congrès  de  1900  : 
«  Si  vous  exigez  que  pour  entrer  dans  une  coopéra- 
tive on  soit  socialiste,  vous  vous  mettez  dans  la 
même  situation  que  celui  qui  dirait  :  pour  qu'un 
enfant  aille  à  l'école,  il  faut  qu'il  sache  lire  ». 

Enfin,  M.  Fournière  nous  montrera  la  coopération 
socialiste  de  consommation  en  lutte  avec  les  syndicats 
et  avec  les  coopératives  de  production  et  il  pourra 
conclure  :  «  Nous  avons  voulu  aller  jusqu'en  Icarie  et 
nous  voici  sur  la  route  de  Rochdale...  tout  nous 
ramène  des  conceptions  de  nos  théoriciens  classiques 
à  la  pratique  inaugurée  il  y  a  soixante-dix  ans  par  un 
petit  groupe  de  tisserands  illettrés.  » 

Mais  ce  n'est  pas  pour  le  vain  plaisir  de  rappeler  à 
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la  modestie  la  coopération  socialiste  que  le  militant 
qui  sait,  par  expérience,  toute  la  valeur  d'action 
de  l'enthousiasme,  parle  ainsi.  C'est  parce  qu'il  croit 
qu'au  problème  de  la  coopération  tel  qu'il  se  pose 
à  l'heure  actuelle  en  France,  il  existe  une  solution 
et  même  une  solution  socialiste. 

Avec  une  rigueur  et  une  netteté  parfaites  il  va, 
dès  l'abord,  poser  le  problème  :  «  Qu'est-ce  qui 
sépare  les  sœurs  ennemies  ?  —  Rien,  répond  l'aînée  ; 
rien  que  la  mauvaise  volonté  de  l'autre  et  son  exclu- 
sivisme. —  Un  principe  nous  sépare,  affirme  la 
cadette.  Les  socialistes  ne  doivent  pas  frayer  avec 
leurs  ennemis  de  classe,  pas  plus  dans  la  coopération 
qu'ailleurs.  Voilà  le  nœud  du  débat.  » 

M.  Fournière  va  le  trancher  d'une  phrase  :  débar- 
rassons-nous de  la  lutte  de  classe.  «  On  pourrait 
alors,  écrit-il,  faire  du  socialisme  et  de  la  coopération 
en  toute  tranquillité  d'esprit.  Cette  solution  étant  la 
seule  raisonnable,  la  seule  conforme  aux  données  de 
la  science,  c'est-à-dire  aux  faits,  soyez  assurés  que 
nous  y  viendrons  ». 

Vous  entendez  bien  que  M.  Fournière  ne  veut  point 
rayer  la  lutte  de  classe  du  programme  socialiste. 
Il  soutient  seulement,  avec  le  rédacteur  de  la  Metal- 
arbeiterzeitung  qu'il  cite,  que  la  lutte  de  classe  n'est 
pas  une  «  tarte  à  la  crème  »,  une  règle  absolue 
et  universelle  qui  s'impose  à  un  socialiste  dans  toute 
manifestation  de  son  activité  sociale.  A  la  politique 
du  «  splendide  isolement  »  il  oppose  la  politique 
prudente  qui  poursuit  son  but  par  tous  les  moyens  et 
qui  sait  reconnaître  l'utilité  des  alliances  fructueuses. 
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Ce  qui  importe,  ce  n'est  pas  tant  de  s'opposer  aux 
autres  classes  que  de  servir  sa  classe.  Or,  la  coopéra- 
tion, instrument  d'éducation  économique  et  école  de 
solidarité,  servira  infiniment  mieux  la  classe  proléta- 
rienne si  son  développement  ne  se  heurte  pas  à 
l'opposition  de  doctrines  de  classe,  donc  abandon- 
nons dans  notre  action  coopérative,  le  principe  de  la 
lutte  de  classe  et  allions-nous  —  nous  ne  disons 
pas  livrons-nous  —  aux  coopéraleurs  sans  distinction 
de  nuances  politiques. 

Sans  doute  cet  abandon  du  principe  de  la  lutte 
de  classe  n'est  que  relatif  et  celui-ci  reprendra 
toute  sa  valeur  et  toute  sa  force  lorsque  nous 
nous  placerons  sur  le  terrain  syndical  ou  politique. 
Mais  à  des  conditions  dilïérentes  il  faut  des  tac- 
tiques différentes.  Et  se  refuser  à  l'admettre,  c'est 
rappeler  un  peu  trop  ce  général  qui  mettait  toute  sa 
science  tactique,  croyant  ainsi  renouveler  Napoléon, 
dans  la  formule  simpliste  «  enveloppez  et  enfoncez  ». 

Voici  ce  que  dit  M.  Fournière,  et  il  faut  recon- 
naître que  c'est  là  le  pur  langage  de  la  raison. 


Cette  thèse  doit  nous  intéresser  tout  particuliè- 
rement. C'est  en  effet  la  politique  des  intérêts 
opposée  à  celle  du  sentiment,  la  politique  du  résultat 
opposée  à  celle  de  la  formule  et  du  dogme.  Elle  nous 
prouve  que  le  socialisme  se  laisse  pénétrer  peu  à  peu 
par  la  mentalité  nouvelle  qui  est  essentiellement, 
omme  disent  les  Américains  en  un  mot  intradui- 
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sable,  effîciencymad.  C'est  là  une  constatation 
agréable  à  tous  ceux  qui,  se  souvenant  du  passé, 
conservent  la  foi  dans  le  grand  rôle  que  peut  et  doit 
jouer  le  socialisme,  libéré  des  dogmes  étouffants, 
dans  la  société  de  demain. 


Le  Syndicalisme  patronal  (i) 


i\I.  G.  de  Leener  vient  de  publier,  dans  la  collection 
des  travaux  de  l'Institut  Solvay,  un  nouvel  ouvrage 
sur  les  syndicats  industriels  en  Belgique.  En  1903, 
l'auteur  avait  déjà,  dans  la  même  collection,  et  sous 
le  même  titre,  publié  une  étude  dont  le  succès  fut 
tel  qu'une  seconde  édition,  parue  un  an  à  peine  après 
la  première,  fut  rapidement  épuisée.  Mais  depuis 
1904  l'organisation  syndicale  a  fait  de  tels  progrès 
que  M.  G.  de  Leener  a  senti  la  nécessité  de  publier 
son  étude  sous  une  forme  entièrement  nouvelle.  L'en- 
quête qui  sert  de  base  à  tout  ce  travail  date  de  1908, 
et  elle  a  porté  sur  toutes  les  branches  de  l'industrie 
belge.  A  cette  enquête  de  pure  documentation  est 
venue  s'ajouter  une  partie  doctrinale  très  importante 
si  bien  que  l'ouvrage  se  présente  aujourd'hui  sous  la 
forme  de  deux  gros  volumes  de  près  d'un  millier  de 
pages. 

Un  tel  livre  constitue  un  véritable  monument  scien- 
tifique,  par  l'érudition  qui  s'y  révèle,  le  travail  de 


(1)  L'organisation  syndicale  des  chefs  d'industrie  en  Belgique, 
par  G.  DE  Leener.  Misch  et  Thron,  éditeurs,  Bruxelles. 
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documentation  considérable  qu'il  a  nécessité,  et  la 
portée  sociale  du  mouvement  économique  qu'il  ana- 
lyse. Nous  voudrions  seulement  en  indiquer  les 
lignes  générales  et  tirer  les  conséquences  qui  inté- 
ressent la  thèse  syndicaliste  générale. 


Il  importe  de  signaler  dès  l'abord  la  méthode  scien- 
tifique dont  se  réclame  l'auteur  dès  les  premières 
lignes  de  son  ouvrage.  Il  écrit  :  «  Que  nous  étudiions 
le  développement  syndical  au  point  de  vue  de  ses  effets 
sur  les  antagonismes  économiques  ou  que  nous  tra- 
cions les  origines  des  syndicats  industriels  modernes, 
nous  nous  dépouillerons  de  toute  idée  a  priori.  A 
notre  sens  on  se  perd  dans  un  a  priorisme  dangereux 
lorsque  Ton  conçoit  un  prétendu  état  normal  du 
régime  économique.  L'organisation  industrielle  est 
conditionnée  par  les  circonstances  techniques,  géo- 
graphiques et  historiques,  en  même  temps  que  par 
l'ambiance  sociale.  »  Et  l'auteur  ajoute  :  «  Dans  notre 
préoccupation  de  nous  baser  rien  que  sur  des  faits, 
nous  rejetons  donc  i  axiome  delà  libre  concurrence.  » 

Sans  doute  on  pourrait  faire  quelques  réserves  sur 
cette  thèse,  et  pour  le  moins  regretter  le  défaut 
d'accord  sur  la  terminologie  économique.  Il  n'est 
point  douteux  que  M.  de  Leener  n'entend  rejeter  la 
libre  concurrence  que  dans  la  limite  où  elle  se  con- 
fond avec  le  principe  de  compétition  individuelle, 
facteur  indispensable  de  tout  équilibre  et  même  de 
tout  bonheur  économique  aux  yeux  des  représentants 
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de  Técole  libérale.  Mais  l école  de  Lausanne  a  donné 
aux  mots  libre  concurrence  un  sens  nouveau.  Dans  ce 
sens,  la  libre  concurrence  n'est  qu'un  mode  de  réali- 
ser l'équilibre  économique  dans  la  liberté  absolue  de 
tous  les  facteurs  économiques  qui  s'oppose  aux  mo- 
des d'autorité,  monopoleurs  ou  socialistes.  M.  de 
Leener  montre  dans  son  ouvrage  que  l'organisation 
syndicale  des  industriels  a  précisément  pour  résultat 
d'organiser  la  libre  concurrence;  on  peut  donc  trou- 
ver que  sa  formule  est  par  trop  absolue  lorsqu'il  pré- 
tend qu'il  rejette  l'axiome  de  la  libre  concurrence 
sans  réserve. 

De  même,  lorsque  M.  de  Leener  prétend  qu'on  ne 
peut  pas  concevoir  un  état  normal  —  plus  exacte-, 
ment  un  état  d'équilibre  —  du  régime  économique 
parce  que  «  l'organisation  industrielle  est  condition- 
née par  les  circonstances  techniques,  géographiques 
et  historiques  en  même  temps  que  par  l'ambiance 
sociale  »,  ne  pourrait-on  pas  lui  objecter  qu'ici  en- 
core une  confusion  de  terminologie  le  conduit  à  une 
affirmation  trop  absolue.  Sans  doute  le  problème  de 
l'organisation  industrielle  est  un  problème  social 
conditionné  par  des  circonstances  qui  ne  sont  pas 
purement  économiques,  mais  on  ne  saurait  déduire 
de  ce  fait  qu'il  est  impossible  de  concevoir  théorique- 
ment un  état  normal  du  régime  économique. 

Sous  ces  réserves  de  terminologie,  on  peut  recon- 
naître que  la  méthode  de  M.  de  Leener,  qui  consiste 
à  étudier  le  problème  de  l'organisation  industrielle 
sous  tous  ses  aspects  en  dehors  de  tout  a  priori,  est 
la  seule  véritablement  féconde  lorsqu'on  veut  donner 
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à  son  étude  un  résultat  pratique  immédiat,  but  pour- 
suivi et  atteint  par  M.  de  Leener. 


L'ouvrage  est  divisé  en  deux  parties.  La  première, 
qui  occupe  tout  le  premier  volume  est  consacrée 
presque  entièrement  à  une  enquête  sur  les  différents 
groupements  industriels  de  la  Belgique.  Le  nombre 
des  documents  est  vraiment  impressionnant.  L'au- 
teur décrit  l'état  actuel  de  ces  organisations  syndi- 
cales en  faisant  «  connaître  successivement  les  con- 
ditions de  chaque  industrie  principale  et  de  chaque 
métier  notable  ». 

Tour  à  tour  sont  examinées  l'industrie  charbon- 
nière, métallurgique,  des  carrières,  textile,  verrière, 
céramique,  chimique,  du  travail  des  métaux,  alimen- 
taire, de  rhabillement,  du  bois  et  du  livre.  Dans  cha- 
cune de  ces  grandes  catégories,  de  nombreuses  sub- 
divisions permettent  de  porter  l'enquête  jusqu'aux 
groupements  les  moins  importants.  Ainsi  le  chapitre 
consacré  aux  industries  du  bâtiment  nous  transporte 
tour  à  tour  dans  les  entreprises  de  maçonnerie,  de 
menuiserie,  de  peinture,  de  plafonnage,  de  marbre- 
rie, de  montage,  chez  les  tapissiers-garnisseurs,  les 
ardoisiers-couvreurs,  les  plombiers-zingueurs.  La 
part  des  commentaires  de  l'auteur  est  extrêmement 
réduite.  Quelques  lignes  suffisent  pour  présenter  les 
documents  constitués  parles  statuts  des  groupements, 
les  conventions  et  l'histoire  purement  documentaire 
des  organisations.  On  ne  saurait  concevoir  étude 
plus  objective  et  d'un  plus  puissant  intérêt. 
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On  pourrait  seulement  regretter  l'absence  d'une 
coordination  rationnelle  des  documents.  A  propos 
de  chaque  branche  d'industrie,  de  chaque  métier, 
l'auteur  examine  successivement  les  organisations 
ayant  pour  but  la  coordination  ou  la  répartition  des 
ventes,  la  participation  au  profit,  la  limitation  de  la 
production,  la  vente  ou  l'achat  en  commun,  la  résis- 
tance aux  revendications  ouvrières.  Peut-être  eût-il 
été  plus  utile  de  grouper  directement  les  divers  élé- 
ments de  cette  vaste  enquête  sous  ces  différentes 
rubriques  plutôt  que  par  catégories  d'entreprises. 
Sans  doute,  dans  sa  seconde  partie,  l'auteur  fait  cette 
sorte  de  synthèse,  mais  les  exemples  renvoyant  à  la 
première  partie  ne  nous  ont  pas  paru  suffisamment 
nombreux. 


La  seconde  partie  de  l'ouvrage  —  deuxième  vo- 
lume —  est  consacrée  à  la  théorie. 

Tout  d'abord,  l'auteur  examine  les  «  conjonctures 
économiques  »  :  l'évolution  industrielle  au  xix^  siè- 
cle, les  crises  économiques,  l'état  de  compétition 
économique  inorganisée  dans  lequel  nous  nous  trou- 
vons encore  trop  souvent. 

A  cet  état  de  compétition,  l'auteur  oppose  l'étal 
de  coordination  économique,  dans  lequel  les  chefs 
d'industrie  tendent  à  réaliser  l'état  collectif  sur  les 
conditions  de  la  production.  Remarquons  que  cet 
état  de  coordination  tend  vers  ce  que  Walras  appe- 
lait le  point  d'équilibre  sous  un  régime  de  libre  con- 
currence organisée. 
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Ayant  ainsi  déterminé  le  but  poursuivi,  l'auteur 
étudie  l'organisation  des  syndicats  industriels,  leur 
stucture,  leur  création  et  leurs  activités.  Puis,  il 
examine  les  conséquences  de  ces  organisations  par 
rapport  aux  consommateurs,  aux  salariés  et  aux  pro- 
ducteurs indépendants.  Enfin,  l'auteur  conclut  en 
montrant  les  abus  auxquels  peuvent  donner  lieu  ces 
groupements  de  producteurs. 

L'ouvrage  se  termine  sur  une  vision  d'ensemble 
qu'il  nous  est  particulièrement  agréable  de  relever. 
L'auteur  écrit:  «  L'étude  de  la  coordination  syndicale 
entre  chefs  d'industrie  autant  que  les  progrès  partout 
reconnus  de  l'organisation  ouvrière  décèlent  des  ten- 
dances vers  un  nouvel  état  social...  On  aperçoit,  dans 
révolution  syndicale  de  Vindustrie,  les  étapes  d'une 
phase  de  reconstitution  sociale  dans  laquelle  l'harmo- 
nie des  intérêts  grandira  et  les  oppositions  s'atténue- 
ront dans  les  limites  que  permettent  les  inévitables 
antagonismes  d'intérêts.  »  On  le  voit,  de  l'aveu  même 
de  l'auteur,  son  étude  sur  les  organisations  syndica- 
les de  producteurs  apporte  un  argument  solide  à 
notre  thèse  du  syndicalisme  intégral. 


A  ce  point  de  vue,  on  pourrait  peut-être  adresser 
quelques  critiques  à  la  forte  étude  de  M.  de  Leener. 

Dans  le  chapitre  qu'il  consacre  à  l'opposition 
d'intérêts  des  producteurs  et  des  consommateurs,  il 
nous  semble  se  placer  peut-être  trop  exclusivement 
au  point  de  vue  de  la  production.  Il  nous  montre, 
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d'une  part,  les  avantages  que  réalisent  les  organisa- 
tions syndicales  de  producteurs  pour  les  consomma- 
teurs et,  d'autre  part,  les  inconvénients  certains  qui 
résultent  pour  ces  mêmes  consommateurs  du  relève- 
ment des  prix  assez  fréquent,  des  dumpings  et  autres 
pratiques  des  producteurs.  Contre  ces  abus,  l'auteur 
semble  ne  vouloir  faire  appel  qu'à  l'Etat  considéré 
comme  le  représentant  autorisé  des  consommateurs, 
lors  des  abus  trop  graves  des  syndicats.  Pour  les" 
inconvénients  permanents  de  ceux-ci,  l'auteur  se 
contente  de  dire  :  «  La  réaction  des  acheteurs  ne 
peut  manquer  d'aboutir  à  rétablir  l'ordre  dans  les 
transactions  troublées  par  la  faute  des  syndicats.  » 
Mais  il  n'envisage  ici  que  l'action  spontanée  des  con- 
sommateurs isolés.  Cependant,  il  ajoute  : 

«  Prévenir  vaudrait  donc  mieux  que  guérir.  11  n'est 
pas  pour  les  consommateurs  de  meilleur  moyen  pré- 
ventif que  leurs  réunions  en  groupements  d'intérêts 
qui  agiront  pour  imposer  aux  syndicats  le  respect  du 
jugement  porté  sur  les  prix  par  les  acheteurs.  » 

L'organisation  de  la  production  appelle  l'organi- 
sation parallèle  delà  consommation.  Nous  avons  déjà 
eu  l'occasion  de  signaler  quelques  faits  qui  démon- 
trent que  ce  n'est  pas  là  une  simple  affirmation  théo- 
rique. 

Il  est  vrai  que  ce  mouvement  d  organisation  s'éla- 
bore à  peine  et  que  M.  de  Leener,  écrivant  son  étude 
d'après  des  documents  relatifs  à  1908  ne  pouvait 
insister  sur  ce  point  plus  qu'il  ne  l'a  fait.  Nous  nous 
contenterons  de  dire  que  son  travail  si  remarquable 
sur  l'organisation  des  producteurs  appellera  bientôt 
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une  contre-partie,  c'est-à-dire  une  étude  sur  l'orga- 
nisation des  consommateurs,  et  nous  nous  réjouirons 
de  voir  ainsi  s'élaborer  peu  à  peu  dans  les  faits  un 
régime  social  nouveau  où  les  intérêts  s'harmonise- 
ront dans  plus  de  justice  et  moins  de  sacrifices  indi- 
viduels. 


L'organisation  des  consommateurs  <*) 


On  sait  que  M.  Justin  Godart  a  déposé  un  projet 
de  loi  tendant  à  la  suppression  du  travail  de  nuit 
dans  la  boulangerie,  le  24  février  1909,  sur  le  bureau 
de  la  Chambre.  Depuis,  il  a  poursuivi  dans  le  pays 
entier  une  propagande  active  pour  attirer  l'attention 
du  public  sur  celte  cpiestion  de  réglementation  indus- 
trielle; il  a  trouvé,  dans  cette  campagne,  l'appui  des 
ligues  sociales  d'acheteurs,  des  syndicats  ouvriers  et 
d'une  partie  du  clergé  catholique.  Mais  la  cause  n'est 
pas  encore  gagnée.  L'opposition  des  soi-disant  libé- 
raux et  du  patronat  demeure  irréductible.  Le  nou- 
veau livre  de  M.  Godart,  si  simple  et  si  documenté 
servira  bien  la  cause  des  «  mineurs  blancs  »  et  il 
faut  espérer  qu'il  hâtera  le  vote  d'une  législation 
qui  n'a  contre  elle  que  des  préjugés  ridicules  ou  des 
intérêts  mal  compris  1 


Les  préjugés  ce  sont  ceux  des  libéraux.  i\L  Justin 
Godart  nous  montre  la  vanité  de  leurs  arguments 
sous  la  plume  de  Francisque  Sarcey,  comme  sous 


;1)  Les  mineurs  blancs,  par  M.  Justin  Godart,  édition  de 
la  "  Publication  sociale  »,  16,  rue  Monsieur-le-Prince,  Paris. 
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celle  de  M.  Yves  GuyoL  ou  de  M.  Willy  —  carie 
Journal  des  Economistes  et  le  Rire  fraternisent  ici. 

M.  Godart  examine  ensuite  les  divers  arguments 
présentés  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  à 
rencontre  de  son  projet.  Aucun  ne  semble  sérieux. 
Au  reste,  les  patrons  boulangers  sont  loin  d'être 
unanimes;  à  Paris,  à  Lyon,  partout  on  trouve  des  pa- 
trons qui  accepteraient  volontiers  la  réforme. 

Mais  il  faut  que  les  consommateurs  eux-mêmes 
interviennent  et  c'est  ce  qui  justifie  la  campagne 
menée  par  M.  Godart  dans  la  France  entière  avec 
Tappui  des  ligues  sociales  d'acheteurs.  On  trouvera 
dans  le  petit  livra  que  nous  analysons,  une  liste  des 
différentes  manifestations  organisées  jusqu'ici  à 
Amiens,  Bordeaux,  Carcassoniie,  Chartres,  Limoges, 
Lyon,  Marseille,  Montpellier,  Nantes.  Nîmes,  Paris, 
Rodez,  Tarbes,  Toulouse,  Pau.  Il  faut  que  ce  mou- 
vement se  généralise,  malgré  les  Chambres  de  com- 
merce qui,  presque  toutes,  sont  hostiles  au  mouve- 
ment dont  M.  Godart  nous  fait  l'histoire. 

Enfin,  l'auteur  nous  montre  l'exemple  de  l'étran- 
ger. La  Norvège  (loi  du  17  juin  1885),  l'Italie  (loi  du 
22  mars  1908),  la  Finlande,  le  canton  du  Tessin  oat 
supprimé  le  travail  de  nuit.  En  Autriche-Hongrie,  le 
travail  de  nuit  doit  être  alterné  avec  le  travail  de 
jour.  L'Angleterre,  la  Hollande,  la  Belgique  prépa- 
rent des  lois  dans  le  même  sens.  On  peut  conclure 
avec  M.  Godart  que  «  nulle  part,  lexpérience  faite 
n'a  révélé  de  difficultés  véritables  :  partout  elle  a  été 
bienfaisante  et  libératrice.  » 

Le  livre  de  M.  Godart  mérite  d'être  médité. 
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Il  mérite  d'êlre  médité  parce  que  la  cause  parti- 
culière qu'il  défend  est  éminemment  juste,  mais 
aussi  parce  qu'on  en  peut  tirer  un  enseignement  d'or- 
dre plus  général. 

Le  livre,  en  effet,  est  dédié  aux  consommateurs. 
L'auteur  écrit  :  «  J'écris  aujourd'hui  ces  pages  pour 
eux.  Elles  les  niellent  en  face  de  leur  responsabilité  en 
matière  économique.  »  Et  plus  loin,  dans  l'appel  qui 
termine  l'ouvrage,  nous  trouvons  cette  phrase  sugges- 
tive :  «  Consommateurs,  vous  êtes  la  grande  force 
économique.  » 

11  y  a  quelque  temps,  M.  Charles  Gide,  écrivait 
dans  Y  Opinion  (n°  du  2  avril  1910),  un  article  intitulé 
«  un  nouveau  syndicalisme  »  oîi  l'on  pouvait  lire  : 
«  Le  consommateur  est  ignorant  et  stupide,  c'est 
entendu!  Il  croit  tout,  il  gobe  tout,  il  avale  tout,  il 
supporte  tout,  mais  ne  serait-ce  pas  tout  simplement 
parce  quil  est  inorganisé?  L'ouvrier  l'était  aussi  jus- 
qu'au jour  où  le  syndicalisme  lui  a  conféré  ces  hau- 
tes valeurs  qu'on  nous  vante;  alors,  pourquoi,  en  ce 
qui  concerne  le  consommateur,  le  même  moyen  ne 
pourrait-il  pas  produire  le  même  miracle?  Il  s'agit 
seulement  de  l'éduquer.  »  Et  M.  Charles  Gide,  signale, 
avec  plaisir,  la  naissance  de  la  Ligue  des  Consom- 
mateurs français  qui  se  donne  pour  objet  la  défense 
des  intérêts  généraux  des  consommateurs  et  la  reven- 
dication de  leurs  droits. 

Déjà,  il  y  a  quelques  mois,  M.  Lemonnier,  ouvrier 
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typographe  et  président  de  la  Chambre  syndicale 
typographique  havraise,  fondait  au  Havre  une  Ligue 
de  Consommateurs  et  publiait  une  brochure  où  le 
rôle  de  ces  ligues  était  très  nettement  exposé. 

Voici  les  buts  principaux  que  M.  Lemonnier  assi- 
gnait à  ces  groupements  : 

1°  Placer  à  puissance  égale  les  consommateurs 
organisés  en  face  des  producteurs  et  des  com- 
merçants groupés  dans  leurs  syndicats  et  leurs 
unions  ; 

2°  Rechercher  et  appliquer  tous  les  moyens  pour 
s'opposer  aux  mouvements  de  hausse  qui  viennent 
frapper  les  produits  et  objets  de  consommation; 

3°  Etudier  minutieusement  les  problèmes  écono- 
miques, tels  que  :  protectionnisme  et  libre  échange, 
primes,  impôts,  taxes,  etc.,  tout  ce  qui  est  sus- 
ceptible d'influencer  le  prix  des  produits  consom- 
mables ; 

4*^  Prendre  résolument  position  en  période  élec- 
torale pour  présenter  un  programme  de  revendica- 
tions économiques  ; 

5°  Veiller  à  l'exécution  des  lois  qui  protègent  les 
consommateurs; 

6°  Encourager  toutes  les  initiatives  qui  rendraient 
moins  onéreux  les  moyens  de  communications. 

On  le  voit,  l'idée  de  notre  syndicalisme  intégral, 
organisation  libre  de  tous  les  intérêts  dans  un  Etat 
décentralisé,  que  les  amis  de  M.  Biétry  ont  qualifié 
dédaigneusement  du  nom  de  syndicalisme  omnibus, 
commence  à  se  réaliser  dans  les  faits.  Lorsque  les 
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consommateurs,  répondant  à  l'appel  de  M.  Justin 
Godart,  auront  compris  qu'ils  sont  la  grande  force 
économique,  il  y  aura  quelque  chose  de  changé  dans 
l'organisation,  non  seulement  économique,  mais  en- 
core politique,  des  sociétés  modernes. 


La  Religion  et  la  Culture 


La  Religion  (*J 


MM.  Henri  Beuchat  et  Hollebecque  ont  entrepris 
de  nous  donner  un  résumé  des  travaux  modernes  sur 
la  science  religieuse  dans  un  petit  livre  intitulé  : 
Les  Religions,  étude  historique  et  sociologique  du 
phénomène  religieux,  qui  est  un  chef-d'œuvre  de 
netteté,  de  clarté  et  de  simplicité.  En  une  centaine 
de  pages,  les  auteurs  ont  réussi  à  enfermer  l'essen- 
tiel de  ce  que  doit  connaître  des  résultats  actuels  de 
la  science  religieuse  tout  homme  qui  s'intéresse  aux 
sciences  sociologiques. 

Après  nous  avoir  indiqué,  en  termes  précis  et  nets, 
la  place  considérable  qu'occupe  la  religion  dans  les 
faits  sociaux,  les  auteurs  nous  donnent  une  nomen- 
clature des  principales  religions  qui  existent  actuel- 
lement, religions  sauvages,  brahmanisme,  boud- 
dhisme, sinisme,shintoïsme,  judaïsme,  christianisme 
et  islamisme. 

Puis  ils  entreprennent  une  élude  historique  des 
religions,  où  chacune  de  celles-ci  nous  est  présentée 
en  quelques  pages,  parfois  en  quelques  lignes,  mais 
toujours  d'une  façon  complète,  depuis  le  Totémisme 
jusqu'à  Y  Islamisme,  en  passant  par  le  Védisme,  le 
Mazdéisme,  le  Confucianisme,  le  Christianisme,  etc. 


(1)  Les  Religions,  par  MM.  Henri  Beuchat  et  Hollebecque. 
Marcel  Rivière,  éditeur. 
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A  cette  étude  historique  si  complète  et  si  claire, 
en  sa  brièveté  voulue,  succède  une  étude  analytique 
du  phénomène  religieux  dont  les  qualités  ne  le 
cèdent  en  rien  à  la  précédente. 

Après  nous  avoir  montré  l'universalité  de  la 
conception  qui  sépare  les  choses  et  les  êtres  de 
ce  monde  en  deux  classes  :  «  d'une  part,  ceux  qui 
sont  ordinaires  et  qu'on  ne  classe  pas  parce  qu'on  ne 
les  remarque  pas  ;  d'autre  part,  les  choses  et  les  êtres 
sacrés  —  ceux  qui  sont  extraordinaires,  que  l'on 
remarque  spécialement  et  que  l'on  classe  »,  MM.  Beu- 
chat  et  Hollebecque  nous  donnent,  après  M.  Dur- 
kheim,  la  définition  suivante  de  la  religion  :  «  La 
religion  est  un  ensemble  de  croyances  et  de  pratiques 
communes  à  un  groupe  dindividus  et  relatives  à  des 
choses  sacrées  ».  Sans  doute,  on  pourrait  reprocher 
à  celle  définition  de  ne  reposer  que  sur  une  concep- 
tion un  peu  vague  du  sacré.  En  disant  que  le  sacré 
c'est  «  ce  qu'on  remarque  spécialement  »,  ou  nous 
donne  une  définition  extrinsèque  et  il  serait  utile 
peut-être,  pour  apprécier  exactement  la  portée 
du  problème  sociologique  du  phénomène  religieux, 
de  posséder  du  concept  sur  lequel  il  repose  une 
analyse  intrinsèque.  MM.  Beuchat  et  Hollebecque, 
taisant  œuvre  de  vulgarisation,  n'ont  point  pensé 
que  ce  fût  nécessaiie.  Peut-être  ont-ils  raison. 
Au  reste,  la  question  est  abordée  dans  la  préface 
par  M.  René  Chaillié,  sur  laquelle  nous  allons 
revenir. 

Les  interdictions  rituelles  ou  tabous,  la  création 
de  lieux  sacrés  ou  temples,  les  croyances  ou  repré- 
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sentalions,  les  rites,  les  mythes  nous  sont  ensuite 
indiqués  comme  constituant  les  éléments  essentiels 
de  toute  religion. 

On  peut  regretter  de  ne  point  trouver  dans  le 
petit  livre  de  MM.  Beuchatet  HoUebecque,  après  cet 
exposé  analytique,  un  chapitre  où  nous  aurait  été 
présentée  la  synthèse  de  leur  système. 

Ils  nous  disent,  à  la  fin  de  leur  chapitre  sur  «  les 
théories  relatives  aux  phénomènes  religieux  »  : 
«  En  ce  qui  concerne  la  religion,  voici  les  quelques 
faits  que  l'on  peut  considérer,  grâce  à  eux  (MM.  Dur- 
kheim,  Hubert  et  Mauss),  comme  acquis.  Le  phéno- 
mène religieux  se  rencontre  dans  toutes  les  sociétés, 
où  il  revêt  des  formes  très  diverses  et  parfois  si 
dissemblables,  que  certains  observateurs  n'ont  pas 
toujours  su  l'apercevoir.  Une  telle  permanence 
ne  peut  s'expliquer  que  par  l'existence  d'une  réalité 
partout  sentie  et  traduite.  Cette  réalité  c'est  le 
phénomène  social. 

La  notion  centrale  des  religions  est  celle  du  sacré, 
en  opposition  avec  celle  du  profane.  Les  interdic- 
tions ou  tabous  protègent  le  sacré  et  permettent 
justement  de  le  reconnaître  ».  Cette  synthèse  nous 
semble  insuffisante,  car  elle  ne  permet  point  de 
coordonner  les  divers  éléments  dégagés  par  l'analyse. 

Donner  au  sacré  comme  critérium  objectif  l'inter- 
diction ou  tabou  permet  sans  doute  d'expliquer 
l'existence  du  lieu  sacré  ou  temple,  mais  point 
du  tout  Texistence  constante,  essentielle  dans  une 
religion,  de  représentations,  de  rites  ou  de  mythes. 

D'autre  part,  expliquer  la  permanence  du  phéno- 
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mène  religieux,  qui  est  social  par  définition,  puisque 
se  référant  à  un  groupe,  par  le  phénomène  social 
lui-même,  me  paraît  impliquer  une  véritable  tauto- 
logie. 

Dire  que  la  religion  c'est  du  «  social  indilïerencié  » 
me  paraît  encore  manquer  de  précision,  car  cette 
thèse  ne  permet  pas  d'expliquer  comment  il  peut  se 
faire  qu'un  milieu  social  se  différencie  sans  que 
le  rôle  de  la  religion  diminue,  comme  cela  s'est 
produit. 

Enfin  soutenir,  comme  le  fait  M.  René  Chaillié, 
dans  la  préface  qu'il  a  écrite  pour  le  livre  de  MM. 
Beuchat  et  Hollebecque,  que  le  sacré  —  ou  le  reli- 
gieux qui  en  dérive  —  n'est  pas  «  ce  qui  est  interdit,  ni 
ce  qui  est  proprement  social,  du  point  de  vue  d'une 
action  collective  »,  que  c'est  «  l'idéal  social  qui  tend 
à  se  réaliser  »  n'est-ce  pas  donner  au  phénomène 
religieux  une  portée  trop  grande  ?  Ainsi  la  concep- 
tion d'un  état  social  dans  lequel  serait  réalisée  la 
plus  parfaite  adaptation  possible  entre  l'individu,  le 
groupe  et  le  milieu  extérieur,  peut-elle  être  considé- 
rée comme  ayant  un  caractère  religieux  ?  Evidem- 
ment non  :  où  trouvons-nous  les  /vVes,  les  mythes,  les 
représentations^  et  ne  sonl-ce  pas  là  des  éléments 
essentiels  que  l'analyse  nous  révèle  dans  toute 
religion  ? 


Essayons  à  notre  tour  cette  synthèse  ou  plutôt  une 
esquisse  sommaire  de  cette  synthèse. 

Faisons  tout  d'abord  une  hypothèse  sur  laquelle 
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nous  adapterons,  pour  sa  vérification,  les  éléments 
du  phénomène  religieux  dégagés  par  l'analyse. 

L'hypothèse  la  plus  compréhensive  nous  semble 
être  la  suivante  : 

Le  sacré  n'est  pas  constitué  seulement  par  ce  qui 
est  extraordinaire,  mais  par  ce  qui  est  inexplicable, 
sans  cause,  comme  n'étant  relié  directement  à 
aucun  autre  fait  supposé  lui-même  expliqué,  non  par 
un  individu  isolé,  mais  par  la  généralité  des  hommes 
d'un  groupement  social,  à  un  moment  donné. 
Cet  inexplicable,  d'autre  part,  n'est  sacré  que  dans 
la  mesure  où  il  intervient  effectivement  dans  la 
vie  sociale  ou  isolée  des  individus. 

Dans  la  vie  sociale,  le  sacré  donnera  naissance 
à  la  religion  qui  aura  pour  fonction  de  déterminer 
les  modes  de  relation  entre  les  individus  considérés 
comme  membres  du  groupe  social  et  les  choses 
ou  êtres  sacrés. 

Dans  la  vie  des  individus  le  sacré  donnera  nais- 
sance à  la  magie,  qui  aura  pour  objet  de  déterminer 
les  modes  de  relation  entre  les  individus  considérés 
isolément,  hors  du  groupe  social,  et  les  choses  ou 
êtres  sacrés. 

A  mesure  que  l'importance  de  la  vie  sociale  s'ac- 
croît par  rapport  à  la  vie  individuelle,  le  rôle  de 
la  magie  s'efface  devant  celui  de  la  religion  qui  finit 
par  prétendre  à  régler  tous  les  rapports  des  indi- 
vidus avec  le  sacré.  Mais  cette  transformation  ne 
s'opère  jamais  complètement  ;  toujours  subsiste  une 
part  de  magie  dans  l'idée  que  nous  nous  faisons 
de  nos  rapports  avec  le  sacré  :  cela  dans  la  mesure 
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OÙ  nous  ne  pouvons  pas  nous  considérer  comme  des 
êtres  sociaux,  par  exemple,  lorsque  nos  intérêts 
ou  nos  sentiments  s'opposent  à  ceux  des  autres 
hommes  ou  de  la  société. 

Ajoutons  enfin  que  la  notion  du  sacré  se  trans- 
forme avec  le  temps.  La  force  de  la  tradition,  l'intérêt 
des  Eglises  tendent  à  conserver  le  caractère  sacré 
à  des  phénomènes  qui  n'ont  plus  la  qualité  de  choses 
ou  êtres  inexpliqués  ou  qui  pourraient  ne  plus 
l'avoir,  mais  qui  sont  maintenus  par  autorité  dans  la 
catégorie  des  phénomènes  sacrés. 

Telle  est  la  conception  hypothétique  d'ensemble 
qu'on  peut  se  faire  du  sacré  et  du  phénomène 
religieux  qui  en  découle.  Mieux  que  toute  autre,  elle 
permet  de  coordonner  les  ditïérents  éléments  en 
lesquels  Tanalyse  nous  a  paru,  dans  ses  faits,  décom- 
poser le  phénomène  religieux. 

Tout  d'abord  tabous  ou  interdictions,  temples, 
représentation  et  rites  que  nous  trouvons  à  la  base  de 
toute  religion  s'expliquent  aisément. 

Si  la  religion  a  pour  mission  d'établir  les  modes 
suivant  lesquels  le  groupe  social  entrera  en  rapport 
avec  les  choses  ou  êtres  sacrés,  elle  va  être  amenée 
tout  naturellement  à  établir  entre  l'homme  et  le  sacré 
des  conditions  de  rapports  opposées  à  celles  qui 
existent  entre  l'homme  et  les  choses  profanes. 
Ordinairement,  l'homme  entre  en  contact  avec  le 
monde  extérieur  par  l'intermédiaire  de  ses  sens. 
La  religion  va  donc  réduire  au  minimum  le  rôle 
de  nos  sens  dans  nos  i-apports  avec  le  sacré.  Le 
contact  direct  sera  évité  le  plus  possible  :  le  prêtre 
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du  feu,  dans  la  religion  perse,  portera  des  gants 
et  un  bandeau  sur  la  bouche  ;  chez  les  catholiques 
on  ne  devra  toucher  l'hostie  ni  avec  les  mains,  ni 
avec  les  dents  on  ne  pourra  même  pas  la  regarder. 
La  religion  évitera  même  que  notre  contact  avec  les 
représentations  des  choses  ou  êtres  puisse  se  pro- 
duire accidentellement  :  Le  iempte  où  réside  la 
divinité  sera  toujours  plus  ou  moins  fermé  aux 
profanes.  Lorsque  la  nécessité  s'impose  de  donner 
une  représentation  au  sacré,  on  imagine  des  images 
extraordinaires  comme  celle  de  l'esprit  labiir  des 
sauvages  du  détroit  de  Torrès,  comme  la  langue  de 
feu  de  l'esprit  saint.  Enfin,  la  religion  déterminera 
par  les  rites,  les  moyens  par  lesquels  l'homme 
communiquera  avec  les  dieux  :  ce  seront  l'initiation, 
la  prière. 

Mais  la  religion  sent  bientôt  le  besoin  de  coordon- 
ner en  un  tout,  en  un  monde,  tous  les  phénomènes 
du  sacré  et  c'est  ainsi  que  naissent  les  mythes  dont  le 
plus  important  est  le  ou  les  dieux.  Autour  de  ce 
mythe  central  s'organise,  dans  la  religion,  toute  l'ex- 
plication du  monde  inexpliqué  par  les  méthodes 
ordinaires. 

Mais,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  ces  rapports 
entre  les  individus  et  le  sacré  se  faisaient  par  l'inter- 
médiaire d'autres  hommes  :  ce  sont  les  prêtres 
ou  les  mages. 

La  religion  se  distinguant  de  la  magie,  en  ce 
qu'elle  règle  les  rapports  sociaux  des  individus  avec 
le  sacré,  tandis  que  la  magie  règle  les  rapports 
individuels  des  individus  avec  le  sacré,  les  prêtres  se 
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grouperont  nécessairement  en  Eglises,  cependant 
que  les  mages  conserveront  leur  indépendance 
absolue. 

Le  domaine  de  la  religion  sera  toujours  limité.  Il 
y  aura  toujours,  même  dans  les  temps  les  plus 
primitifs,  chez  les  peuples  les  plus  sauvages,  une 
partie  de  la  vie  sociale  qui  en  sera  dislincte  :  ce 
sera  celle  qui  dépend  directement  de  nos  sens, 
l'association  pour  la  défense,  pour  la  subsistance, 
pour  le  travail,  pour  l'accouplement  des  sexes.  Tous 
les  rapports  sociaux  spontanés  et  normaux  seront 
distraits  de  la  catégorie  des  actes  sacrés.  Mais  au 
début,  il  n'est  presqu'aucun  acte  de  la  vie  sociale 
qui  ne  se  rattache  directement  à  une  cause  inex- 
pliquée, le  s«cre  est  presque  partout  (1).  Progressi- 
vement, la  nécessité  de  recourir  à  la  religion  pour 
régler  les  rapports  sociaux  diminue.  Alors  se  produit 
un  phénomène  réflexe,  le  mythe  créé  par  la  religion 
pour  coordonner  les  phénomènes  sacrés  va  s'opposer 
à  la  désagrégation  qu'entraîne  l'explication  profane 
d'une  partie  de  ces  phénomènes.  La  religion  perdra 
son  caractère  explicatif  et  nécessaire,  elle  ne  sera 
plus  considérée  que  comme  source  d'excitation 
sentimentale,  en  reportant  l'individu  vers  la  considé- 
ration des  phénomènes  inexpliqués  dont  la  com- 
plexité de  la  vie  sociale  normale  l'écarté  de  plus 
en  plus. 

On    le   voit,    l'hypothèse    que    nous    avons    faite 


(1)  Cp.    L.    Lévy-Brlul,    Les    fonctions  mentales    dans    les 
sociétés  inférieures. 
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permet  de  coordonner  parfaitement  tous  les  éléments 
du  phénomène  religieux  que  l'analyse  peut  dégager 
aujourd'hui. 


Cette  hypothèse  est  très  éloignée  de  toutes  celles 
qui  ont  été  faites  jusqu'ici  et  que  MM.  Beuchat 
et  HoUebecque  nous  énumèrent  dans  le  dernier 
chapitre  de  leur  ouvrage.  Tous  les  systèmes  nous 
sont  indiqués  brièvement  mais  nettement  :  thèse 
évhémériste,  stoïcienne,  kabbaliste,  voltairienne, 
naturiste,  animiste,  historique  et  sociologique.  Celle 
qui  nous  semble  le  plus  près  de  la  vérité,  c'est  la 
théorie  sociologique  que  MM.  Beuchat  et  HoUe- 
becque nous  présentent  ainsi  dans  leur  conclusion  : 
«  Les  faits  sociaux,  à  l'origine,  contiennent,  en  outre 
de  la  magie  et  de  la  religion,  le  droit,  la  technique, 
l'art,  etc.,  en  un  mot,  toutes  les  activités  qui,  unies 
d'abord,  se  sépareront  dans  la  suite. 

La  religion  nous  semble  être  le  premier  système 
qui  se  soit  ditTérencié  de  l'ensemble  et  qui  ait 
marqué  les  autres  phénomènes  sociaux  de  sa  tonalité 
propre  ». 

Qu'on  adopte  ce  système  ou  celui  dont  nous  avons 
esquissé  les  grandes  lignes  et  qui  s'inspire  des 
résultats  acquis  par  les  écoles  historique,  ethnogra- 
phique et  sociologique,  on  voit  quelle  est  l'im- 
portance sociale  du  fait  religieux  dans  le  passé, 
et  dans  le  présent  même,  car  nous  pouvons  accepter 
la  conclusion  que  donne  M.  René  Chaillié  à  sa 
préface. 

12 
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«  Quant  aux  religions  anciennes,  elles  ne  sont 
probablement  pas  appelées  à  disparaître  de  sitôt. 
Elles  resteront  comme  des  noyaux  de  matière  sociale 
moins  différenciée,  perdus  dans  une  masse  sans 
cesse  grandissante,  chaque  jour  mieux  organisée. 
Elles  seront  de  plus  en  plus  des  survivances.  » 


La  Culture  et  la  Démocratie 


I.  —  La  Sorboane 

Le  petit  volume  de  M.  Pierre  Leguay  sur  La  Sor- 
bonne  (1)  fait  partie  d'une  nouvelle  collection  que 
l'éditeur  Grasset  annonce  ainsi  : 

«  Reconnaître  dans  la  société  d'aujourd'hui  un 
certain  nombre  de  tendances  essentielles  et  de  cou- 
rants dont  on  s'efforce  de  déterminer  l'origine, 
la  direction  et  les  effets  ;  observer  les  institutions 
dans  leur  influence  sur  les  mœurs  et  l'esprit  public  ; 
analyser  les  mentalités  collectives  et  anonymes  qui 
constituent  ce  que  l'on  appelle  proprement  les 
milieux,  tel  est  son  but.  » 

Certes,  parmi  les  institutions  actuelles  dont  l'in- 
Ikience  s'exerce  sur  les  mœurs  et  l'esprit  public,  La 
Sorbonne  occupe  une  grande  place,  plus  grande 
même  que  ne  semble  le  penser  M.  Pierre  Leguay. 
La  nouvelle  collection  ne  pouvait  donc  s'ouvrir  par 
une  étude  de  milieu  qui  répondît  mieux  au  but  que 
s'étaient  proposé  ses  fondateurs. 


(1)    La   Sorbonne,    par    Pierre    Leguay,     collection    des 
«  Etudes  contemporaines  ».  Bernard  Grasset,  éditeur. 
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De  ce  milieu,  M.  Leguav  dégage  forl  bien  les 
caractères  essentiels. 

Tout  d'abord  il  note  très  justement  que  l'impor- 
tance prise  par  notre  grand  établissement  d'ensei- 
gnement supérieur,  est  relativement  récente.  S'il  est 
exact  de  dire  avec  M.  Paul  Bourget  que  la  Sorbonne 
est  «  un  des  sanctuaires  de  la  pensée  nationale  »,  il 
importe  de  ne  point  prêter  à  ce  «  sanctiiaire  »  une 
antiquité  qu'il  n'a  pas.  La  Sorbonne  théorique  et 
scholastique  de  l'ancien  régime  n'a  point  joué  dans 
l'histoire  de  la  «  culture  »  française,  avant  la  Révo- 
lution, le  rôle  qu'on  voudrait  lui  attribuer.  Pendant 
la  plus  grande  partie  du  xix^  siècle,  les  Facultés  des 
lettres  et  des  sciences  installées  dans  les  locaux 
de  l'ancienne  Sorbonne  restèrent  des  établissements 
d'instruction  qui  n'eurent  aucune  influence  sur  les 
idées  de  la  Société  d'alors.  Sans  doute  Guizot,  Cou- 
sin, Villemain  furent  de  grands  universitaires.  Mais, 
comme  le  dit  fort  bien  M.  Leguav,  «  leur  chaire 
n'ajoutait  rien  à  leur  notoriété  ni  à  l'autorité  de  leur 
parole  ;  c'étaient  eux,  au  contraire,  qui  illustraient 
leur  chaire.  » 

Ce  n'est  vraiment  qu'avec  la  troisième  République 
que  la  Sorbonne  devait  prendre  son  caractère  de 
«  milieu  social  ».  Encore  faut-il  remarquer  qu'au 
début,  des  résistances  fort  vives  se  manifestèrent 
chez  certains  esprits  indépendants  dont  il  existe 
encore  quelques-uns,  comme  M.  Faguet  ou  I\L  Ga- 
zier.  Mais  l'exception,  ici  comme  ailleurs,  confirme 
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la  règle  et  on  peut  dire  aujourd'hui  que  «  pour 
la  première  fois,  le  haut  enseignement,  animé  d'un 
même  esprit,  cherche  à  marquer  d'une  empreinte 
franche  et  neuve  toute  une  génération  ».  La  com- 
munauté d'esprit  et  le  dessein  d'action  sociale  sont 
si  certains,  si  avérés  qu'on  ne  peut  aujourd'hui 
prononcer  les  noms  de  MM.  Lavisse,  Seignobos, 
Langlois,  Aulard,  Lanson,  Lévy-Brûlh,  Durkheim 
ou  Bougie  sans  soulever  autour  de  soi  de  violentes 
protestations  contre  «  la  stupidité,  l'ahurissement  ou 
la  vilenie  des  ronds-de-cuir  intellectuels  de  la  Sor- 
bonne,  acharnés  à  ronger  tout  ce  qui  peut  cimenter 
l'Union  des  Français  dans  de  communs  sentiments.  » 
Et  ce  ne  sont  pas  des  étudiants  qui  protestent  aussi 
élégamment,  mais  souvent  des  gens  qui  n'ont  mis  les 
pieds  à  la  Sorbonne  que  pour  collaborer  à  la  «  fessée 
Thalamas  »,  de  fameuse  mémoire  et  qui  seraient 
ravis  de  faire  subir  à  ces  maîtres  qu'ils  ignoraient 
hier,  le  sort  que  leur  prédit  Charles  Maurras  en  ces 
termes  vifs  :  «  Ces  maîtres  qui  trahissent,  on  les 
mettra  tout  nus,  on  leur  liera  fortement  les  mains 
derrière  le  dos,  puis  on  les  livrera  au  fouet  vengeur 
de  la  jeunesse  qu'ils  tentent  de  perdre  ». 


Pourquoi  ces  érudits  qui  eussent  pu  vivre  heureux 
et  tranquilles,  entre  leurs  livres  et  leurs  étudiants, 
ont-ils  éprouvé  le  besoin  de  se  mêler  aux  luttes  de  la 
place  publique  ?  Au  premier  abord,  nous  sommes 
tentés  de  nous  écrier,  comme  M.  de  Terremondre, 
de  V Anneau  d'Améthyste  :  «  Encore  des  professeurs 
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qui  protestent  ;  quelle  rage  ont-ils  de  s'occuper  de 
ce  qui  ne  les  regarde  pas  ».  Pourtant,  à  la  réflexion, 
on  pense  que  cette  action,  celte  agitation  même, 
pourrait-on  souvent  dire,  doit  revendiquer  des  causes 
sérieuses,  et  on  se  demande  alors  :  Qu'ont  voulu 
faire  et  qu'ont  fait  les  initiateurs  de  ce  mouvement  ? 

A  ces  deux  questions,  le  petit  livre  de  M.  Leguay 
répond  nettement,  s'eflbrçant  de  dégager,  sans  la 
travestir,  la  pensée  qui  a  dominé  toute  l'action  des 
«  Sorbomiiens  ». 

Il  cite  un  passage  d'un  petit  livre  de  M.  Seignobos 
qui  est  très  suggestif  et  dont  nous  détacherons  seule- 
ment les  lignes  suivantes  : 

«  La  réaction  absolutiste  et  aristocratique  du 
xix^  siècle  a  entraîné  la  plupart  des  lettrés  dans  la 
lutte  contre  la  Démocratie.  Deux  générations  au 
moins  ont  été  élevées  à  regarder  la  culture  intellec- 
tuelle comme  un  luxe  de  privilégiés  qui  a  besoin 
pour  support  d'une  société  aristocratique...  Il  faut 
faire  ressortir  au  contraire  les  services  qu'ils  inos 
établissements  d'enseignement  supérieur)  peuvent 
rendre  en  préparant  des  serviteurs  intelligents  de 
la  démocratie  ».  Ailleurs,  parlant  des  raisons  pour 
lesquelles  nous  devons  attirer  les  étrangers  et  les 
femmes  dans  nos  établissements  d'enseignement,  le 
même  auteur  dira  :  «  La  démocratie  française  n'aura 
«  jamais  trop  d'amis  pour  contrebalancer  l'effort 
«  continu  des  adversaires  de  la  science  et  de  la 
«  démocratie  ».  Ou  encore  :  «  Il  serait  mal  de  les 
«  rebuter,  la  France  a  intérêt  à  soustraire  les  femmes 
u  aux  adversaires  de  la  démocratie  et  de  la  science.  » 
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La  science  !  la  démocratie  !  la  culture  intellec- 
tuelle !  le  même  refrain  revient  toujours,  constate 
M.  Leguay.  C'est  que  nous  touchons  là  à  la  raison 
profonde  du  mouvement.  Le  but  des  Sorbonniens 
a  été  de  réconcilier  la  culture  et  la  démocratie. 
On  peut  contester  l'utilité  de  leur  effort  mais  ou 
ne  peut  pas  le  nier. 


Comment  ont-ils  compris  leur  tâche,  quels  moyens 
ont-ils  employés  pour  arriver  à  leur  fin  ? 

Tout  d'abord,  ils  se  sont  efforcés  de  réduire  les 
lettres  aux  sciences.  On  commença  par  l'histoire. 
A  l'histoire  traditionnelle,  vulgarisatrice,  philoso- 
phique et  infiniment  littéraire,  on  opposa  les  pro- 
cédés de  l'érudition  bénédictine  et  chartiste.  Après 
M.  Luchaire,  érudit,  mais  resté  encore  attaché 
aux  anciennes  méthodes,  on  vit  se  former  à  la 
Sorbonne  toute  une  génération  dhistoriens  scienti- 
fiques :  MM.  Ch.-V.  Langlois,  Lavisse,  Aulard, 
Seignobos. 

Par  l'histoire,  l'érudition  pure  envahit  tout  le 
domaine  des  lettres,  la  littérature  avec  M.  Lanson, 
la  métaphysique  avec  MM.  Lévy-Briihl,  Delbos  — 
plus  historiens  que  philosophes  —  la  sociologie, 
avec  MM.  Durckeim,  Bougie.  Pour  se  rapprocher 
de  la  démocratie,  les  lettres,  suivant  l'expression 
de  M.  Seignobos,  empruntent  le  prestige  des  sciences. 

Mais  là  ne  s'arrête  point  la  lâche  des  Sorbonniens. 
Cette  culture  qu'ils  ont  rendue  plus  scientifique  pour 
la  faire  plus  démocratique,  ils  vont  la  propager  hors 
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même  de  leur  enseignement  universitaire.  Tout 
d'abord,  ils  n'hésiteront  pas  à  porter  la  parole  nou- 
velle dans  des  milieux  voisins  oîi  le  contact  avec 
la  vie  sera  plus  direct,  plus  immédiat  :  l'Ecole  des 
Hautes  Etudes  sociales,  VEcole  socialiste,  entendront 
souvent  .MM.  Lévy-Brûhl,  Picavet,  Basch,  Andler. 

Mais  bientôt,  cela  ne  suffira  plus  à  l'activité  sociale 
des  Sorbonniens,  ils  se  mêleront  aux  meetings  de 
r«  Affaire».  Puis,  l'Affaire  terminée,  on  trouvera 
d'autres  occasions  à  protester...  l'Université  aura  ses 
orateurs,  sa  troupe,  qu'on  reverra,  sous  la  direction 
de  M.  Louis  Havet,  avec  MM.  Brunot,  Andler,  Pain- 
levé,  Lapie,  chaque  fois  qu'une  «  affaire  »  soulèvera 
la  démocratie  française  :  massacres  d'Arménie, 
affaires  de  Russie,  affaire  Ferrer. 

En  somme,  la  Sorbonne  se  considérant  comme  un 
foyer  de  culture,  dans  un  régime  démocratique,  s'est 
rapprochée  du  peuple  en  éliminant  d'abord  d'elle- 
même  toutes  les  qualités  brillantes  et  superficielles 
qui  caractérisent,  la  culture  aristocratique,  puis 
en  allant  directement  à  la  foule. 

Voilà  ce  qu'a  voulu  faire  et  ce  qu'a  fait  la  Sor- 
bonne. Cela  lui  a  valu  le  mépris  de  l'aristocratie 
ou  plus  exactement  de  tous  ceux  —  ils  sont  nom- 
breux —  qui  se  prétendent  ses  représentants.  El 
M.  Lasserre  pourra  écrire  :  «  Parlez  dans  un  cercle 
de  personnes  cultivées,  dont  la  formation  n'ait  pas 
été  exclusivement  universitaire,  de  l'esprit  de  ILni- 
versité,  de  son  empreinte,  de  ses  idées,  de  ses  pré- 
jugés, de  ses  dogmes,  la  plupart  admettront,  par 
expéi'ience,   que  vous  parlez  d'une  chose   réelle   et 
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d'une  chose  qui  n'est  ni  belle,  ni  sage,  ni  harmo- 
nieuse, ni  lumineuse,  ni  aimable...  des  défenseurs, 
des  apologistes  de  Tesprit  et  des  tendances  intellec- 
tuelles de  r Université,  en  revanche,  vous  n'en  ren- 
contrerez pas,  surtout  parmi  les  universitaires  ». 
Et  M.  Leguay  qui  cite  ainsi  M.  Lasserre,  d'ajouter 
timidement  :  «  C'est  trop  dire,  sans  doute.  » 

Mais  pourquoi  notre  auteur  se  contente-t-il  de 
cette  faible,  très  faible  protestation  ?  C'est  qu'au 
fond  il  pense  comme  M.  Lasserre  et  que,  pour  lui,  la 
nouvelle  Sorbonne  n'est  «  ni  belle,  ni  sage,  ni  har- 
monieuse, ni  lumineuse,  ni  aimable  ». 

Pour  bien  comprendre  les  institutions  comme 
les  individus,  il  faut  d'abord  les  aimer.  Manifes- 
tement, M.  Leguay  n'aime  pas  la  Sorbonne.  Aussi 
l'a-t-il  bien,  fort  bien  vue,  mais  ne  l'a-t-il  pas  com- 
prise ? 

Par  instant,  même,  il  semble  qu'il  veuille rabai>ser 
tout  le  débat  à  une  mesquine  question  d'intérêt 
personnel.  Il  cite  en  les  soulignant  les  phrases  sui- 
vantes d'un  sorbonnien  :  «  On  ne  peut  guère  espérer 
qu'une  société  démocratique  entretiendrait,  par  pur 
esprit  de  tradition,  un  système  d'écoles  supérieures 
qui  paraîtrait  ne  servir  à  rien.  C'est  donc  une  ques- 
tion vitale  pour  l'avenir  de  nos  établissements  de 
découvrir  à  quoi  peuvent  servir  l'étude  et  l'enseigne- 
ment des  sciences  de  l'homme.  »  Tout  le  livre  est 
inspiré  de  cette  idée.  Le  mouvement  de  démocratisa- 
tion de  la  Sorbonne  c'est  seulement  pour  M.  Leguay, 
zèle  exagéré  de  fonctionnaires  soucieux  de  faire 
croire  à  l'utilité  de  leur  fonction. 
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Or,  il  ne  faul  pns  craindre  de  le  dire,  la  question 
est  beaucoup  plus  haute.  Le  problème  que  pose 
devant  la  France  moderne,  démocratique,  l'évolu- 
tion de  la  jeune  Sorbonne,  c'est  celui  de  la  «  culture  ». 
Ce  problème  est  nouveau. 


A  la  lin  du  règne  de  Henri  IV,  la  classe  aristocra- 
tique se  transforme  en  société  mondaine.  C'est  alors 
que  s'établit  la  souveraineté  sociale  et  actuelle  de 
ce  qu'on  appelle  le  monde.  Dans  ses  salons  et  ses 
académies,  qui  n'en  sont  que  les  prolongements, 
l'aristocratie  mondaine  aura  charge  d'entretenir  «  la 
culture  »,  nouveau  «  feu  sacré  ».  Pendant  tout 
l'ancien  régime  et  même  pendant  une  partie  du 
xix^  siècle,  ce  sera  celte  élite,  cette  coterie  qui,  par 
rayonnement,  fera  sentir  son  action  sur  toute  la 
nation.  Du  salon  de  la  grande  marquise  à  celui  de 
Mme  de  Staël,  en  passant  par  ceux  de  Mme  du  Def- 
fand  et  de  Mlle  de  Lespinasse,  le  monde  tient  l'office 
de  porte-tlambeau  de  la  culture.  Il  inironise  Vhonnête 
homme. 

Mais  voici  l'invasion  des  barbares  du  dedans.  Que 
va  devenir  la  culture?  Oh,  sans  doute,  l'aristocratie 
ne  meurt  pas,  ne  veut  pas  mourir,  elle  se  considérera 
toujours  comme  le  sanctuaire  sacré  de  la  culture. 
Mais  ses  elTorls  sont  vains.  De  plus  en  plus  le  fau- 
bourg se  ferme,  son  rayonnement  s'éteint  ;  l'envahis- 
sante démocratie  va-t-elle,  comme  un  flot  qui  passe, 
submerger  «  la  culture  »  ?  Tel  est  le  problème. 
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Il  ne  se  pose  pas  en  Fiance  seulement.  Car  l'aclion 
du  «  monde  »  avait  débcrdé  les  frontières,  les  bar 
bares  du  dehors  subissaient,  bon  gré,  mal  gré,  sa 
tyrannie.  L'Europe  s'était  ainsi  créé  un  idéal  de 
culture  dont  on  trouvait  le  type  chez  les  Grecs,  ou 
plus  largement  chez  les  Anciens.  Goethe  lui-même 
écrivait  un  jour  à  son  ami  Eckermann  :  «  Nous,  Alle- 
mands, sommes  d'hier.  Depuis  un  siècle,  il  est  vrai, 
nous  avons  fait  de  sérieux  progrès  en  civilisation  ; 
mais  quelques  siècles  passeront  encore  avant  que  nos 
paysans  aient  assez  d'idées  et  un  esprit  d'une  culture 
assez  élevée  pour  rendre  hommage  à  la  beauté 
comme  les  Grecs,  pour  s'enthousiasmer  en  écoutant 
une  jolie  chanson,  pour  qu'enfin  on  puisse  dire  d'eux: 
C'étaient  des  barbares,  mais  il  y  a  longtemps  !  » 

Or,  le  mouvement  démocratique  qui  a  emporté  la 
France,  et  presque  tué  la  puissance  d'expansion 
de  son  aristocratie,  a  eu  pour  conséquence  naturelle 
une  réaction  de  «  l'esprit  national  »,  dans  tous  les 
pays,  contre  la  culture  classicjue  universelle.  En 
Allemagne,  cette  réaction  se  manifeste  aujourd'hui 
par  une  campagne  acharnée.  De  cette  nouvelle 
croisade,  MM.  Rudwig,  Gurlitt,  Schulze,  leD'"Gruhe, 
le  D''  Millier  sont  les  prophètes.  Et  c'est,  fait  caracté- 
ristique pour  quiconque  rapprochera  le  mouvement 
allemand  du  mouvement  sorbonnien,  à  l'enseigne- 
ment qu'on  s'attaque.  Un  groupe  nombreux  et  actif 
s'est  formé  autour  de  M.  Schulze,  le  fondateur  des 
/euilles  pour  Véducation   allemande.    Des    congrès 


188  LA    DÉMOCRATIE    SOCIALE 

se  sonL  tenus  à  Weimar.  Une  nouvelle  publication, 
Printemps  tV Allemagne,  s'est  jointe  au  mouvement. 
Or,  on  veut  tout  simplement  teutoniser  le  système 
d'enseignement,  en  rabaissant  la  culture  classique. 

«  Le  dogme  de  l'incomparable  et  unique  valeur 
éducative  de  l'antiquité  classique  est  aujourd'hui 
scientifiquement  insoutenable  »,  dira  le  D''  Gruhe, 
et  le  professeur  Mûller  ajoutera  :  «  le  développement 
de  la  vie  spirituelle  allemande  a  été  particulièrement 
empêché  par  la  suprématie  de  la  civilisation  romaine 
dans  l'Eglise  et  dans  l'école  jusqu'en  notre  temps.  » 

Il  est  cependant  un  pays  qui  ne  connaît  point  cette 
réaction  contre  la  culture  classique,  parce  qu'il  a 
toujours  eu  une  culture  différente  :  c'est  l'Amérique. 
Aussi  les  Américains  sont-ils  nécessairement  surpris 
de  trouver  en  France  cette  culture  imprécise,  dont 
ils  ne  parviennent  pas  à  démêler  les  caractères  parce 
qu'elle  est  en  période  de  transformation,  s'efforçant 
de  se  préciser  entre  la  volonté  démocratique  des 
Sorbonniens  et-  la  résistance  de  l'aristocratie.  Le 
livre  de  M.  Barret  Wendell,  si  bien  traduit  par  notre 
ami  Georges  Grappe,  est  particulièrement  suggestif, 
sur  ce  point. 


On  peut  considérer  la  tentative  faite  par  la  Sor- 
bonne  pour  créer  sur  les  ruines  de  l'ancienne  culture 
aristocratique  de  la  France  une  nouvelle  culture 
démocratique  et  scientifique,  comme  néfaste,  comme 
une  chose  «  ni  belle,  ni  sage,  ni  harmonieuse,  ni 
lumineuse,  ni  aimable  ».  Pour  nous,  nous  pensons, 
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au  contraire,  que  le  souci  de  Funilé  nalionale  exige 
que  révolution  se  fasse  dans  ce  sens.  Une  démocratie 
a  besoin  d'une  culture  qui  lui  soit  propre.  Et  c'est 
pourquoi,  malgré  les  erreurs,  les  maladresses  des 
hommes  qui  en  ont  assumé  la  tâche,  malgré  les 
attaques  brutales  des  conservateurs,  ou  les  restric- 
tions de  M.  Leguay,  nous  considérons  l'œuvre  entre- 
prise par  la  Sorbonne  démocratique,  comme  une 
chose  «  belle,  sage,  aimable»,  en  attendant  qu'elle 
devienne  à  son  tour  «  harmonieuse  et  lumineuse  ». 


II.  —  La  question  des  Equivalences  (0 

La  question  des  «  équivalences  »  est  déjà  ancienne. 

Un  décret  du  12  mai  1900  fit  disparaître  le  système 
des  dispenses.  Cette  mesure  provoqua  un  vif  mouve- 
ment de  protestation.  Un  certain  nombre  de  capaci- 
taires  en  droit  et  de  licenciés  es  sciences  en  cours 
d'études,  qui  avaient  pu  compter  d'après  les  pré- 
cédents, arriver  à  l'aide  d'une  dispense,  soit  à  la 
licence  en  droit,  soit  au  doctorat  en  médecine,  s'esti- 
maient lésés.  Ils  se  groupèrent  et  menèrent  une 
vigoureuse  campagne  pour  le  retrait  du  malen- 
contreux décret. 

Ils  obtinrent  une  première  satisfaction  par  le 
décret  du  2  novembre   1909  qui  stipulait  certaines 


(1)  La  Faculté  moderne  et  l'équivalence  des  enseignemenls 
supérieurs,  par  H.  Martin  Barzun.  —  L'Étal  moderne  et  la 
neutralité  scolaire,  par  Georges  Fonsegrive,  Bloud  et  C'% 
éditeurs. 
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mesures  transitoires  en  faveur  des  étudiants  capaci- 
laires  ou  licenciés  es  sciences  en  cours  d'études. 
Mais  cette  demi-mesure  parut  insuffisante.  Une 
lettre  du  Groupement  amical  des  Etudiants  non 
bacheliers  de  Grenoble  citée  dans  la  brochure  de 
M.  Martin  Barzun,  disait  nettement  : 

«  Il  est  à  regretter  que  le  décret  du  2  novembre  ne 
s'applique  qu'aux  dispenses.  Ce  que  nous  demandions 
avec  vous,  c'était  surtout  un  système  d'équivalences... 
Voici,  à  litre  d'exemple,  quelques  équivalences  qu'on 
pourrait  bien  proposer  : 

«  Pour  les  licences  es  sciences  :  Brevet  supérieur, 
professorat  (sciences)  des  Ecoles  normales. 

«  Licences  et  certificats  langues  vivantes  :  Brevet 
supérieur,  professorat  (langues)  des  écoles  nouvelles 
et  séjour  de  1  à  2  ans  à  l'étranger.  » 

C'est  un  pas  nouveau,  dans  cette  voie  des 
équivalences,  que  le  ministre  vient  de  faire  le 
30  avril  1910. 

Les  nouveaux  décrets  décident  que  désormais  on 
pourra  s'inscrire  aux  facultés,  en  vue  des  diplômes 
qu'elles  délivrent  sans  être  bachelier,  à  la  condition 
d'avoir  les  titres  ou  diplômes  énumérés  pour  chacune 
d'elles.  Ainsi  aux  facultés  de  droit  pourront  s'inscrire 
les  non  bacheliers  sortant  de  l'Ecole  polytechnique 
de  Sainl-Cyr,  de  l'Ecole  navale,  de  l'Ecole  Centrale 
des  arts  et  manufactures,  de  l'Institut  agronomique. 
Aux  facultés  des  sciences  pourront  s'inscrire  les  non 
bacheliers  sortant  d'une  des  écoles  précitées  ou 
des  Ecoles  de  mines  de  l*aris  et  de  Saint-Etienne, 
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de  TEcole  des  ponts-et-chaussées,  de  l'Ecole  supé- 
rieure des  postes  el  Lélég-raphes,  et  ceux  pourvus 
du  cerLificat  d'aptitude  à  l'enseignement  secondaire 
des  jeunes  filles,  ou  du  certificat  d'aptitude  au  profes- 
sorat des  classes  élémentaires  de  renseignement 
secondaire,  ou  du  certificat  d'aptitude  au  professorat 
dans  les  écoles  primaires  supérieures,  ou  du  certificat 
d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  (P.  C.  N.) 
obtenu  avec  80  points,  ou  du  grade  de  contrôleur 
des  mines,  ou  enfin  du  grade  de  conducteur  des 
ponts-et-chaussées. 

Enfin  sont  admis  à  l'inscription  dans  les  facultés 
des  lettres  les  non  bacheliers  des  catégories  précé- 
dentes et  ceux  diplômés  de  l'École  des  hautes  études 
ou  de  l'Ecole  des  langues  orientales. 

Mais,  avec  les  succès,  l'exigence  des  primaires 
s'accroit.  Dès  le  lendemain  de  ces  décrets,  la  Revue 
de  VEcole  nouvelle  écrivait  :  «  C'est  un  bon  commen- 
cement mais  ce  n'est  qu'un  commencement  et  nous 
ne  pouvons  nous  contenter  de  cela».  Ce  qu'on  veut, 
c'est  le  libre  accès  de  toutes  les  facultés,  au  moins 
pour  les  brevetés  et  les  certifiés  des  écoles  primaires 
supérieures  :  ces  brevets  et  certificats  devant  être 
déclarés  équivalents  au  baccalauréat. 

On  voit  combien  le  débat  a  pris  d'ampleur  depuis 
la  mesquine  intervention  des  étudiants  capacitaires 
de  1909. 

Nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  problème 
que  nous  avons  déjà  rencontré  à  propos  du  petit 
livre  de  M.  Leguay  sur  la  Sorbonne  :  celui  de  la 
culture  dans  notre  démocratie. 
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Personne  aujourd'hui  ne  s'y  trompe.  Ecoulez  ce 
que  disait  M.  Martin-Barzun  dans  un  article  de  la 
Dépêche  de  Grenoble  : 

«  L'enseignement  primaire,  considéré  à  juste  titre 
comme  la  source  intarissable  du  renouvellement 
social  de  ce  pays,  devait  logiquement,  en  de  telles 
conditions,  continuera  fournir,  par  voie  de  sélection, 
un  contingent  plus  nombreux  à  la  jeune  élite  intel- 
lectuelle et  scientifique  issue  de  l'Université...  Au 
seuil  des  Facultés,  toute  espérance  est  morte,  pour 
les  fils  que  la  pénurie  de  moyens  a  privés  des  avan- 
tages de  l'enseignement  du  second  degré.  Cette 
sélection,  non  par  le  mérite  mais  par  l'argent,  appa- 
raissait incompatible  avec  le  principe  républicain.  » 

Sous  l'enflure  du  style,  nécessaire  à  l'article  de 
propagande,  la  pensée  est  nette. 

M.  Bernés,  qui  représente  les  agrégés  des  lettres 
au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
la  jugeait  avec  non  moins  de  netteté  dans  une  inter- 
view publiée  par  le  journal  Les  Nouvelles  : 

«  Le  développement  de  cet  état  d'esprit,  disait-il, 
c'est  la  décadence  croissante  de  l'enseignement  se- 
condaire et  de  la  culture  classique.  » 

Et  exposant  un  projet  qui  obligerait  les  institu- 
teurs à  passer  par  l'enseignement  secondaire,  il 
concluait  : 

«  Cette  solution  aurait  l'immense  avantage  de 
guérir  nos  instituteurs,  dont  le  rôle  croît  sans  cesse 
d'importance,  de  cet  état  d'esprit,  qu'on  a  qualifié  de 
«  primaire  »  et  de  leur  donner  la  culture  classique 
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générale  dont  la  décadence  est,  chez  nous  autres 
Français,  si  inquiétante.  )> 

Et  le  président  de  l'Association  des  étudiants 
de  Paris  surenchérit  : 

«  C'est  l'invasion  progressive  de  l'esprit  primaire  : 
de  plus  en  plus,  si  on  n'y  met  ordre,  la  culture  pri- 
maire va  détrôner  la  culture  classique.  » 

On  le  voit,  la  question  est  cette  fois  nettement 
posée.  Nous  assistons  à  une  campagne  contre  la  cul- 
ture classique  menée  par  les  primaires  comme  nous 
l'avons  vue,  dans  le  petit  livre  de  M.  Leguay,  menée 
par  la  Sorbonne.  Le  mouvement,  sous  ses  aspects 
différents,  est  au  fond  identique.  Rappelons-nous  ce 
que  dit  M.  Leguay  : 

«  La  Sorbonne  témoigne  en  général  peu  de  sym- 
pathie à  l'enseignement  secondaire,  enseignement 
de  classe,  organisé  par  la  bourgeoisie  et  pour  ses 
enfants  ;  si  elle  s'en  occupe,  c'est  uniquement  afin  de 
chercher  les  moyens  de  le  rendre  plus  démocratique. 
Certains  même  trouveraient  plus  simple  de  l'étran- 
gler doucement,  dans  l'ombre,  en  étendant  peu  à  peu 
le  domaine  de  l'enseignement  primaire.  A  celui-ci 
vont  toutes  les  sympathies.  » 

Sous  le  parti  pris  se  cache  une  grande  part  de 
vérité.  Sorbonniens  et  primaires  poursuivent  le 
même  but  :  la  démocratisation  de  la  culture. 


Mais  avant  de  construire,  il  faut  débarrasser  le 
terrain  des  décombres.    La   culture  classique,   qui 

13 
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ne  répond  plus  aux  besoins  économiques  et  moraux 
de  la  société  moderne,  doit  disparaître  entièrement. 
Thomas  Carlyle  disait  de  la  démocratie  qu'elle  est 
essentiellement  destructive  et  ceci  qui  serait  faux 
pour  un  pays  de  civilisation  neuve  comme  l'Amé- 
rique, est  nécessairement  exact  pour  nos  pays  de 
vieille  culture.  Mais  il  faut  ajouter  que  ce  caractère 
ne  doit  pas  être  éternel.  Ladémocalie  détruit  d'abord 
pour  reconstruire  ensuite.  En  France,  ce  phéno- 
mène est  très  manifeste  dans  l'ordre  politique.  Sur 
la  ruine  de  toutes  les  conceptions  politiques  an- 
ciennes, la  démocratie  s'elTorce  aujourd'hui  de 
dresser  les  cadres  où  elle  pourra  s'instaurer  définiti- 
vement et  se  développer  librement. 

Mais  il  est  d'autres  domaines  où  l'action  de  la 
démocratie,  occupée  tout  entière  à  assurer  son  exis- 
tence politique,  n'a  pu  encore  pénétrer  que  fort  peu. 
Parmi  ceux-là,  le  plus  important  c'est  celui  de  la 
culture. 

Actuellement,  nous  assistons  au  premier  mouve- 
ment de  celte  action  et,  nécessairement,  c'est  un 
geste  de  destruction  que  nous  notons.  La  démocratie, 
maîtresse  d'elle-même  et  de  ses  destinées,  entend 
rejeter  cette  livrée  classique  qu'elle  avait  prise  au 
régime  social  antérieur...  en  attendant  qu'elle  puisse 
se  révéler  tout  entière  et  sans  travestissement  dans 
le  costume  qu'elle  fera  à  son  goût  et  à  sa  mesure. 

Nous  ne  verrons  point  probablement  le  second 
stade  de  l'évolution.  Ayant  assisté  à  l'étranglement 
de  la  culture  classique  —  que  l'évolution  économique 
avait  déjà  au  reste  à  moitié  tuée  —  par  la  Sorbonne 
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et  les  primaires,  nous  ne  connaîtrons  point  la  cul- 
ture démocratique  •<  lumineuse  et  harmonieuse  » 
que  nous  pouvons  cependant  prévoir,  car  toute 
civilisation  doit  nécessairement  trouver  des  formes 
de  beauté  en  lesquelles  elle  s'exprime.  Mais  une 
culture  ne  simprovise  pas.  C/est  alTaire  de  temps 
et  de  volonté  ferme.  La  Démocratie  française  aura, 
à  son  heure,  la  culture  qu'elle  aura  élaborée  suivant 
la  parole  de  la  genèse,  dans  la  douleur. 


Mais  elle  ne  doit  pas  se  laisser  détourner  de  sa 
tâche,  en  subissant  les  suggestions  d'adversaires  qui, 
pour  la  séduire,  lui  empruntent  ses  propres  prin- 
cipes et  en  forgent  des  armes  contre  elle. 

Dans  une  petite  brochure,  fort  intéressante  au 
reste,  que  publie  M.  Georges  Fonsegrive,  nous 
trouvons  ces  déclarations  suggestives  : 

«  Le  fait  de  l'avènement  de  la  démocratie,  le  fait  de 
la  laïcisation  progressive  de  l'Etat  sont  des  faits  qui, 
étant  donnée  toute  la  suite  de  l'histoire  moderne,  ne 
pouvaient  pas  ne  pas  se  produire.  Ceci  ne  veut  pas 
dire  qu'ils  étaient  absolument  nécessaires... 

«  Bons  ou  mauvais,  ces  faits  existent  et  ont  pour 
eux  la  puissance  d'être.  Si  on  les  juge  bons,  il  faut 
travailler  à  les  conserver.  Si  on  les  juge  mauvais, 
tout  en  essayant  de  pallier  leurs  elTets,  il  faut  cepen- 
dant s'accommoder  d'eux,  vivre  avec  eux... 

«  Il  convient  donc  de  ne  pas  user  ses  forces  à  une 
tâche  impossible.   Il  faut  donc   accepter  ce  fait  de 
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la  neutralité,  de  la  laïcisation,  et  voir  nettement 
ce  qu'il  contient... 

«  Il  n'y  a  donc  qu'une  seule  tactique  à  suivre,  à  la 
fois  légale  et  habile,  si  l'on  veut  maintenir  les  droits 
moraux  et  de  la  famille  et  de  l'Eglise  :  c'est  d'enfer- 
mer l'Etat  dans  son  incompétence...  » 

Voilà  donc  la  tactique  de  nos  adversaires  :  la 
démocratie,  disent-ils,  est  par  définition  un  régime 
qui  s'oppose  à  l'Etat  ancien  «  religieux,  chrétien, 
parfois  catholique,  toujours  spiritualiste  ;  confor- 
miste, donc  intolérant  »,  dès  lors,  nous  qui  sommes 
toujours  religieux,  chrétiens,  donc  foncièrement 
intolérants,  réclamons-nous  ouvertement,  pour  pou- 
voir subsister  en  attendant  la  revanche,  des  principes 
démocratiques  de  tolérance.  Qui  ne  sent  la  duplicité 
d'une  telle  attitude  ?  La  démocratie  ne  saurait  être 
tolérante  que  dans  une  société  où  elle  s'exprime 
librement  et  où  elle  ne  rencontre  pas  de  force  oppo- 
sée qui  puisse  l'étrangler  si  elle  n'y  prenait  garde. 

La  famille  —  puisque  c'est  à  elle  qu'on  fait  appel 
dans  la  lutte  de  l'Eglise  contre  l'Ecole  républicaine 
—  et  l'Eglise  elle-même  ne  sont  pas  nécessairement 
incompatibles  avec  la  démocratie.  C'est  seulement 
en  tant  que  la  famille  et  l'Eglise  entendent  constituer 
des  forces  réactionnaires  qu'elles  sont  antidémocra- 
tiques. C'est  seulement  contre  cette  famille  et  cette 
Eglise  réactionnaires  et  antidémocratiques  que  nous 
devons  défendre  l'école  primaire,  parce  que  l'école 
primaire  est  aujourd'hui  une  arme  utile,  nécessaire, 
de  démocratisation,  que  nous  ne  voulons  pas  aban- 
donner à  nos  adversaires. 
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Sans  doute  cette  «  conception  métaphysique  et 
quasi  mystique  »  du  rôle  de  l'enseignement,  généra- 
teur de  culture  démocratique,  «  est  la  cause  de  tous 
les  conflits  auxquels  Técole  donne  lieu  chez  nous  », 
nous  le  concédons  volontiers  à  M.  Fonsegrive  ;  mais 
nous  ne  prétendons  nullement  immoler  cette  concep- 
tion même  sur  l'autel  de  la  neutralité.  Nous  voulons 
que  la  Démocratie  s'exprime  dans  une  culture  démo- 
cratique et  celle-ci  ne  s'épanouira  que  lorsque  nous 
aurons  tué  la  culture  classique.  Jusque  là  ce  sera  la 
guerre. 


Les  Proudhonlens 


Proudhon  et  les  Fédéralistes 


Je  viens  de  relire  le  livre  (1)  consacré  par  un  dis- 
ciple enthousiaste  à  l'apologie  de  celui  qu'un  com- 
mentateur peu  suspect  de  la  Bévue  des  Deux  mondes 
appelait  jadis  :  «  le  plus  grand  des  socialistes  fran- 
çais ». 

C'est  un  livre  passionné,  vibrant,  grandiloquent 
parfois,  obscur  et  confus  souvent,  comme  ceux 
mômes  du  puissant  et  dur  penseur  qu'il  veut  nous 
faire  connaître  et  surtout  aimer.  M.  Lagarde  a  des 
violences  et  des  métaphores  dont  n'aurait  point 
rougi  celui  qui  a  écrit  :  «  Les  communistes  sont  des 
huîtres  attachées  côte  à  côte  sans  activité,  ni  senti- 
ment, sur  le  rocher  de  la  fraternité  ».  L'outrance  du 
verbe  et  de  la  pensée  est  souvent,  chez  lui,  gênante 
par  sa  «  crânerie  provocante  »  comme  disait  Sainte- 
Beuve  parlant  de  Proudhon  lui-même  ;  d'autre  part, 
on  peut  soutenir  que  rabaisser  toute  l'œuvre  de 
Proudhon  au  mutuellisme,  c'est  maladroitement 
diminuer  «  un  des  penseurs  les  plus  originaux,  les 
plus  puissants,  les  plus  profonds  et  les  plus  univer- 


(1)   La   Revanche  de  Proudhon  ou  l'Avenir   du    Socialisme 
niutuellisle,  par  Edmond  Lagarde. 
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sels  du  XIX®  siècle  ».  (Revue  des  Deux  mondes,  15  sep- 
tembre 1875). 

Cependant,  M.  Lagarde  a  droit  à  notre  reconnais- 
sance pour  sa  tentative  de  réparation  et  sa  foi  en 
l'œuvre  du  maître,  et  je  songeais  tout  naturellement 
l'autre  soir,  à  la  phrase  par  laquelle  il  termine  la 
première  partie  de  son  ouvrage  :  «  Le  jour  où  l'on 
regardera  plus  le  programme  et  l'œuvre  de  réalisa- 
tions économiques  des  partis  que  leur  étiquette,  ce 
jour-là,  la  Revanche  du  grand  homme  sur  l'oubli 
et  l'injustice  des  contemporains  aura  sonné.  Nous 
reviendrons  tous  à  Proudlion.  »  C'était  le  soir  de  la 
mi-carême.  Un  petit  groupe  d'amis  était  réuni  dans 
une  minuscule  salle  d'un  grand  café  du  boulevard.  Il 
y  avait  là  quelques  avocats,  publicistes,  professeurs, 
un  conseiller  municipal  de  Paris,  un  dépulé.  A  tra- 
vers la  fenêtre  close  montait  la  rumeur  étouffée  de 
Paris  en  fête  ;  des  salles  voisines  venait  le  bruit  clair 
des  verres  et  des  rires  entrechoqués  par  de  joyeux 
convives.  Cependant,  serrés  autour  d'une  table  où 
quelques  bocks  seuls  s'étaient  égarés,  ces  jeunes 
gens  échangeaient  familièrement  sans  pédanterie  et 
sans  pause,  des  propos  graves  et  calmes.  L'un  d'eux 
parut,  au  feu  de  la  conversation,  s'animer  un  instant, 
mais  il  acheva  vite  dans  un  sourire  : 

—  Bah  !  ne  sommes-nous  pas  tous  ici  des  prou- 
dhoniens  ? 

En  écho,  une  autre  voix  reprit  :  «  Vous  verrez, 
mes  amis,  que  nous  serons  obligés  d'écrire  à  notre 
tour  un  manifeste  du  parti  fédéraliste».  Et  le  jeune 
député  murmura  entre  ses  lèvres  exsangues  et  nues. 
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qui  donnent  à  son  masque  austère  un  caractère  de 
«  conventionnel  »  :  —  C'était  tout  de  même  un  rude 
bonhomme  que  notre  Proudhon. 


La  revanche  de  Proudhon  serail-elle  donc  vérita- 
blement prochaine  ? 

Ecartons  tout  d'abord  l'équivoque  qui  pourrait 
naître  du  titre  même  de  l'ouvrage  qui  est  l'occasion 
de  cette  chronique. 

M.  Lagarde  traite  de  '<  la  Revanche  de  Proudhon 
ou  l'Avenir  du  Socialisme  mutuellisie  ».  Or,  nous  ne 
pensons  pas  évidemment  que  la  revanche  de  Prou- 
dhon se  manifeste  sous  la  forme  d'un  retour  aux 
idées  qui  présidèrent  à  la  tentative  de  formation 
de  la  banque  d'échange.  Mais  Proudhon  n'est  pas 
tout  entier  dans  le  mutuellisme,  et  ce  qui  séduit 
aujourd'hui  en  lui  une  partie  de  génération  présente 
est  ailleurs 

Ce  qui  séduit  chez  Proudhon,  c'est  tout  d'abord  sa 
répulsion  pour  tous  les  systèmes  purement  idéologi- 
ques, sa  répugnance  pour  toutes  les  utopies.  Prou- 
dhon est  avant  tout,  malgré  l'apparence  paradoxale 
d'une  telle  affirmation,  un  réaliste.  N'est-ce  pas  lui 
qui  a  écrit  :  «  L'essence  de  l'esprit  étant  le  mou- 
vement—  la  vérité,  c'est-à-dire  la  réalité,  aussi  bien 
dans  la  nature  que  dans  la  civilisation  est  essentielle- 
ment historique,  sujette  à  progression,  conversion, 
évolution  et  métamorphoses  » .  [Philosophie  du 
Progrès.)  Ailleurs,  n'écrit-il  pas  encore  en  parlant 
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du  travail  :  «  Nous  ne  dirons  pas,  comme  les  écono- 
misles,  qu'il  est  déjà  organisé,  ni  comme  les  socia- 
listes, qu'il  faut  l'organiser,  mais  qu'il  s'organise, 
c'est-à-dire  qu'il  est  en  train  de  s'organiser  depuis  le 
commencement  du  monde,  qu'il  s'organisera  Jusqu'à 
la  fin...  et  toute  la  mission  de  la  science  est  de  cher- 
cher sans  cesse,  à  vue  des  résultats  obtenus  et  des 
phénomènes  en  cours  d'accomplissement,  quelles 
sont  les  innovations  immédiatement  réalisables  ». 
Peut-on  exprimer  en  termes  plus  nets  et  plus  saisis- 
sants l'idée  de  la  relativité  des  solutions  proposées 
par  la  science  sociale. 

C'est  par  ce  caractère  que  Proudhon  devait  séduire 
d'abord  une  génération  chez  laquelle  se  manifeste 
une  réaction  évidente  contre  tous  les  systèmes 
sociaux  utopiques,  une  répugnance  pour  tous  les 
inventeurs  de  panacées  sociales  souveraines.  Prou- 
dhon devait  séduire  ceux  qui,  parmi  nous,  suivant 
ses  propres  expressions,  recherchent  seulement 
«  quelles  sont  les  innovations  immédiatement  réali- 
sables, à  vue  des  résultats  obtenus  et  des  phénomènes 
en  cours  d'accomplissement  ». 


Mais  Proudhon  nous  apparaît  encore  comme  un 
maître  et  un  génial  précurseur  par  la  façon  même 
dont  il  pose  la  question  sociale.  Dans  les  conditions 
économiques  actuelles,  ce  n'est,  suivant  lui,  ni  dans 
un  bouleversement ,  ni  dans  une  modification  bru- 
tale de  la  répartition  qu'on  peut  trouver  une  solution 
même  relative,  de  la  question  sociale. 
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C'est  seulement  dans  une  réforme  des  modes 
de  circulation  des  richesses.  Cette  idée  théorique 
qui  domine  toute  l'œuvre  de  Proudhon,  c'est  celle-là 
même  que  nous  trouvons  à  la  base  de  toute  la 
politique  démocratique  actuelle  :  dans  le  domaine 
économique,  le  mouvement  coopératif  (dont  Prou- 
dhon pourtant  n'était  point  fervent  partisan),  dans  le 
domaine  fiscal,  les  projets  d'impôt  progressif  sur  les 
revenus,  l'intlation  des  impôts  sur  les  successions, 
sont  autant  d'indices  de  cette  préoccupation  d'agir 
sur  la  circulation  même  des  richesses  plutôt  que  sur 
la  production  ou  la  répartition,  pour  réaliser  dans  la 
société  plus  de  justice  et  plus  de  bonheur  matériel 

Ainsi  donc,  en  ne  conservant  du  mutuellisme  de 
Proudhon  que  l'idée  direcirice,  fondamentale,  on 
peut  dire  qu'il  a  orienté  les  recherches  sociales  vers 
des  idées  extrêmement  fécondes  pour  l'avenir. 


Mais  ce  qui  incontestablement  séduit  le  plus 
actuellement  chez  Proudhon,  ce  sont  ses  vues  politi- 
ques et  économiques  sur  le  fédéralisme.  Sans  doute, 
ici  encore,  il  faut  faire  des  réserves  sur  les  consé- 
quences que  tire  Proudhon  de  l'idée  fondamentale. 
Son  ouvrage  sur  «  le  principe  fédératif  »  peut  paraître 
obscur,  parfois  contradictoire  dans  les  détails  et 
quoi  qu'il  en  dise,  sa  conclusion  fameuse  manque  de 
netteté. 

«  Toutes  mes  idées  économiques  élaborées  depuis 
vingt-cinq  ans  peuvent  se  résumer  en  ces  trois  mots  : 
fédération    agricole-industrielle.    Toutes   mes  vues 
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politiques  se  réduisent  en  une  formule  semblable  : 
fédération  politique  ou  décentralisation.  Je  défie  qui 
que  ce  soit  de  faire  une  profession  de  foi  plus  nette, 
d'une  plus  haute  portée  et  en  même  temps  d'une 
plus  grande  modération  ».  La  notion  de  fédération 
agricole-industrielle  reste  obscure.  Mais  du  fédé- 
ralisme proudlionien,  ce  que  l'on  doit  retenir  c'est 
l'idée  de  «  fondre,  immerger  et  faire  disparaître 
le  système  politique  ou  gouvernemental  dans  le 
système  économique,  en  réduisant,  simplifiant,  dé- 
centralisant, supprimant  l'un  après  l'autre  tous 
les  rouages  de  cette  grande  machine  qui  a  nom  gou- 
vernement ou  l'Etat  (1)  »  ;  c'est  l'idée  de  briser  le 
cadre  rigide  où  s'atrophient  toutes  les  activités 
sociales,  de  l'Etat-centralisateur. 

Par  là,  surtout,  les  idées  proudhoniennes  demeu- 
rent vivantes,  actuelles,  par  là  elles  peuvent  séduire 
encore  des  esprits  comme  M.  Georges  Sorel,  dont  la 
sympathie  pour  Proudhon  est  certaine.  Le  fédé- 
ralisme politique^  la  décentralisation  du  programme 
de  1869,  ce  n'est  qu'une  face  et  la  moins  intéressante 
du  fédéralisme  proudhonien  ;  l'autre  face,  c'est 
le  fédéralisme  économique  <(  reposant  siir  le  contrat 
synallagmatique  et  commutatif  »  qui,  suivant  les 
expressions  m.êmes  de  Proudhon  «  peut  seul  donner 
satisfaction  aux  besoins  et  aux  droits  des  classes 
laborieuses,  résoudre  le  problème  de  l'accord  du 
travail  et  du  capital,  celui  de  l'association,  ceux 
de  l'impôt,  du  crédit,  de  la  propriété,  du  salaire. . .  » 


(If  Idée  générale  delà  Révolulion,  t.  XIX,  p.  19G. 
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Or,  ce  fédéralisme  économique  libre  reposant  sur 
le  contrat,  qu'est-ce  autre  chose  que  le  syndicalisme 
nouveau  des  intérêts.  Au  reste  Proudhon  l'a  presque 
dit  et  il  est  plaisant  de  citer  ici,  pour  conclure,  ces 
phrases  prophétiques  que  Proudhon  écrivait  en 
1863: 

«  Mais  tout  annonce  que  les  temps  sont  changés, 
et  qu'après  la  révolution  des  idées  doit  arriver, 
comme  sa  conséquence  légitime,  la  révolution  des 
intérêts.  Le  vingtième  siècle  ouvrira  Père  des  fédéra- 
lions  où  l'humanité  recommencera  un  purgatoire  de 
mille  ans.  Le  vrai  problème  à  résoudre  n'est  pas,  en 
réalité,  le  problème  politique,  c'est  le  problème  éco- 
nomique. » 

La  génération  nouvelle^  d'esprit  profondément 
réaliste,  et  placée  dans  un  milieu  social  qui  répond 
si  bien  aux  conceptions  économiques  et  politiques  de 
Proudhon,  devait  rendre  enfin  justice  au  grand  pen- 
seur longtemps  méconnu  et  si  bassement  trahi  par- 
fois par  des  commentateurs  partiaux.  Qu'on  relise 
l'article  de  fiel  et  d'incompréhension  d'Eugène  Pelle- 
tan,  dans  la  Revue  des  Deux  mondes  du  15  jan- 
vier 1866,  et  on  comprendra  comment  on  peut 
aujourd'hui  parler,  avec  M.  Edmond  Lagarde,  de  la 
Revanche  de  Proudhon. 
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Proudhon  et  le  Socialisme  agraire 


On  sait  l'engouement  dont  bénéfinient  actuelle- 
ment les  idées  proudhoniennes.  A  la  Faculté  de 
Droit  elle-même,  notre  Jurassien  accapare  l'atten- 
tion. Nous  n'en  voulons  prendre  pour  preuve  que 
la  thèse  de  M.  Aimé  Berthod  qui  a  paru  ensuite  dans 
la  Bibliothèque  socialiste  internationale.  (') 

Celle-ci  n'est  pas  une  œuvre  d'école.  L'auteur, 
ancien  élève  de  l'école  normale  et  agrégé  de  philoso- 
phie, était  déjà  connu  pour  ses  travaux  sur  le  syndi- 
calisme des  fonctionnaires  et  le  socialisme,  et  par  ses 
qualités  de  composition,  la  précision  de  l'analyse  et 
la  portée  des  vues,  l'œuvre  nouvelle  de  M.  Aimé  Ber- 
thod mérite  une  attention  particulière. 

Au  reste  l'ouvrage,  qui  éclaire  si  parfaitement  sur 
la  doctrine  de  la  propriété  que  l'on  trouve  chez 
Proudhon,  porte  un  sous-titre  suggestif  :  Un  socia- 
lisme pour  les  paysans.  L'indication  n'était  pas  inu- 
tile. A  côté  de  l'œuvre  d'analyse  de  la  pensée  prou- 
dhonienne,  M.  Berthod,  en  elTet,  nous  montre  com- 
ment le  socialisme  dans  l'œuvre  nouvelle  de  propa- 
gande qu'il  a  entreprise  dans  les  campagnes,  en 
France,  pouri'a  utiliser  ces  idées.  Les  résultats  de  la 
récente  consultation  électorale  qui  ont  rais  en  relief 
le  succès  incontestable  de  cette  propagande,  donnent 
au  livre  de  M.  Berthod  un  intérêt  d'actualité  qu'il 


;l,   P.-J.    Proudhon  et   la  propriété,    par  Aimé    Berthod. 
Giard  et  Brière.  éditeurs. 
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importait  de  signaler,  et  que  le  sous-titre  (Un  socia- 
lisme pour  les  paysans)  souligne  très  justement. 

Sans  doute  c'est,  dans  tout  l'ouvrage,  l'analyse  des 
idées  de  Proudhon  qui  tient  la  première  place,  mais 
la  préoccupation  d'action  socialiste  actuelle  n'est 
jamais  absente.  Et  par  là,  l'œuvre  de  M.  Aimé  Ber- 
thod  est  plus  et  mieux  que  le  commentaire  autorisé 
et  intéressant  d'une  théorie  :  il  a  toute  la  valeur  d'un 
acte. 


Sous  son  aspect  d'analyse  théorique,  le  livre  se 
propose  de  nous  montrer  comment  Proudhon  a  pu, 
logiquement  et  nullement  par  un  pur  caprice  de 
polémiste,  passer  de  sa  retentissante  condamnation 
de  la  propriété,  de  1840,  à  l'apologie  que  l'on  trouve 
dans  la  Théorie  de  la  propriété  de  1865. 

On  sait  qu'en  1840  Proudhon,  parfaitement  in- 
connu, rêvait  de  frapper  un  grand  coup.  C'était 
l'époque  où  il  écrivait  à  son  ami  Ackermann  :  «  Je 
suis  comme  un  lion  ;  si  un  homme  avait  le  malheur 
de  me  nuire,  je  le  plaindrais  de  tomber  sous  ma 
main.  »  ou  encore,  annonçant  son  livre  sur  La  pro- 
priété :  «  Le  style  en  sera  rude  et  âpre  ;  l'ironie 
et  la  colère  s'y  feront  trop  sentir  ;  c'est  un  mal  irré- 
médiable. Quand  le  lion  a  faim,  il  rugit.  »  Ce  terrible 
rugissement  du  «  petit  blondin  au  teint  clair,  à  la 
mine  simple  et  pleine  de  bonhomie  »,  comme  il 
se  représente  lui-même,  se  traduisit  par  la  formule 
célèbre  :  «  La  propriété,  c'est  le  vol  »  qui  le  conduisit 
en  cour  d'assises. 

u 
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Dans  son  œuvre  posthume  Théorie  de  ta  propriété^ 
le  rugissement  s'était  adouci  au  point  que  M.  de  Puy- 
node,  représentant  du  libéralisme  (!)  le  plus  étroit, 
pouvait  écrire  :  «  L'économiste  le  plus  orthodoxe 
signerait  des  deux  mains  les  dernières  pages  de 
M.  Proudhon.  » 

On  comprend  qu'au  simple  rapprochement  des 
deux  œuvres  on  ait  pu  crier  à  la  contradiction.  Prou- 
dhon lui-même,  au  reste,  goûtait  un  certain  plaisir 
à  insister  sur  cette  contradiction,  qu'il  savait  pour- 
tant plus  apparente  que  réelle.  N'écrivait-il  pas  à  ses 
éditeurs,  à  propos  de  sa  brochure  sur  les  majorais 
lilléraires  (fragment  de  sa  théorie  finale  de  la  pro- 
priété) :  «  Songez  que  la  grande  nouveauté  de  ma 
brochure  est  tout  entière  dans  ce  mot  :  Proudhon 
défenseur  de  la  propriélé  ».  (C'est  Proudhon  lui- 
même  qui  souligne.) 

M.  Aimé  Berthod  va  s'efforcer  de  nous  montrer 
que  la  contradiction  n'est  qu'apparente  «  moins 
considérable  dans  le  fond  que  dans  la  forme,  la 
théorie  finale  sauvegardant  pratiquement  tous  les 
résultats  essentiels  auxquels  visait  l'ancienne  cri- 
tique ».  Comment  y  parviendra-t-il  ? 


Il  lui  suffira  de  bien  distinguer,  suivant  le  conseil 
de  Proudhon  lui-même,  la  possession  et  la  propriété. 
La  possession  n'est  pas  prise  par  Proudhon  dans  son 
sens  romain.  Elle  nest  pour  lui  qu'une  sorte  de  pro- 
priété diminuée.  En  vertu  de  son  titre,   «  le  posses- 


LES    PROUDHONIENS  211 

seul"  subira  un  certain  nombre  de  restrictions  et 
de  servitudes  que  lui  impose  une  autorité  supé- 
rieure laquelle,  plus  que  lui,  est  maîtresse  de  son 
bien  et  de  laquelle  il  le  détient  ».  La  catégorie  juri- 
dique connue  qui  se  rapproche  le  plus  de  cette  pos- 
session proudhonienne,  c'est  le  fief  par  opposition 
à  Valleu. 

Si  Ton  tient  compte  de  cette  distinction  fondamen- 
tale, l'unité  doctrinale  de  Proudhon  apparaît  nette- 
ment. Dans  les  premiers  mémoires,  si  notre  auteur 
veut  u  tuer  dans  un  duel  à  outrance  »  la  propriété,  il 
se  propose  au  contraire  de  consolider  le  «  droit  de 
possession  ».  Dans  ses  derniers  mémoires,  il  déclarera 
sans  doute  lui-même  qu'il  est  pour  Valleu  contre  le 
fief.  Mais  dans  la  Théorie  de  la  propriété,  il  affirmera 
toujours,  parlant  de  la  possession  :  «  au  point  de  vue 
de  la  justice  et  de  l'économie  politique,  ce  système 
défie  la  critique...  au  point  de  vue  de  la  morale 
comme  à  celui  de  la  liberté,  la  possession  est  irré- 
prochable. »  et  si,  contrairement  à  ses  idées  primi- 
tives, il  est  alors  pour  lalleu  contre  le  fief,  c'est 
seulement  en  vertu  d'une  raison  de  droit  public. 

Il  ne  justifie,  en  effet,  la  propriété  que  comme  une 
sauvegarde  contre  l absolutisme  de  l'Etat.  Lui-même 
écrira  :  «  C'est  pour  rompre  le  faisceau  de  la  souve- 
raineté collective,  si  exorbitant,  si  i*edoutable,  qu'on 
a  érigé  contre  lui  le  domaine  de  propriété,  véritable 
insigne  de  la  souveraineté  du  citoyen  »,  et  ailleurs  : 
«  Partout  où  la  propriété  appartient  à  la  collectivité 
ou  au  souverain,  il  n'y  a  pas  de  liberté.  C'est  pour 
réagir  contre  cette  situation  qu'on  a  érigé  le  domaine 
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de  la  propriété  et  qu'on  l'a  attribué  à  l'individu... 
Bien  que  ce  principe  soit  extra-légal  et  antijuridique, 
la  raison  de  l'Etat  le  domine  et  veut  qu'il  en  soit 
ainsi.  » 

Mais  M.  Aimé  Berthod  fait  très  justement  remar- 
quer que  cette  justification  de  la  propriété  manque  de 
base  dès  l'instant  où  l'on  admet  que  l'Etat  régalien, 
FEtat  jacobin  cède  la  place,  de  plus  en  plus,  à  un 
Etat  nouveau  dans  lequel  «  la  puissance  publique 
elle-même,  au  lieu  d'être  concentrée  tout  entière 
dans  un  seul  organisme  central,  doit  se  fragmenter 
dans  une  multiplicité  croissante  d'organismes  profes- 
sionnels »  ;  si  à  l'Etat  absolu  on  peut  et  on  doit  op- 
poser comme  contrepoids  la  propriété  absolue,  dans 
un  Etat  non-régalien  on  peut  admettre  une  propriété 
non  absolue. 

Dès  lors,  on  peut  dire  que  la  théorie  de  Proudhon 
sur  la  propriété  reste  une  au  point  de  vue  écono- 
mique, et  que  d'autre  part  les  raisons  politiques 
spéciales  qui  ont  commandé  ses  variations  doctri- 
nales sont  accessoires. 

Mais  les  raisons  extra-politiques  qui  justifiaient 
la  propriété,  sous  sa  forme  de  possession,  et  plus  tard 
sous  sa  forme  allodiale,  que  valent-elles  ? 


Ces  raisons  reposent  toutes  sur  la  conception  que 
se  faisait  Proudhon  de  la  famille  et  sur  ce  que 
M.  Georges  Sorel  a  appelé  ses  tendances  esthétiques. 

La  propriété  c'est  essentiellement,  pour  Proudhon, 


LES    PROUDHONIENS  213 

«  le  bien  de  famille  ».  Elle  doit  être  «  limitée  à 
ce  qu'une  seule  famille  peut  faire  valoir  par  elle- 
même  et  sans  faculté  d'amodier.  »  L'Etal  exercera 
son  droit  de  reprise  chaque  fois  que  le  possesseur 
laissera  sa  parcelle  inculte  ou  la  cultivera  mal.  Mais, 
sous  cette  réserve,  la  propriété  familiale  sera  défen- 
due contre  l'accaparement  par  l'interdiction  de  la 
vente,  et  contre  le  morcellement  par  une  législation 
appropriée  ;  l'hérédité,  enfin,  est  énergiquement 
défendue.  On  le  voit,  cette  petite  possession  pay- 
sanne, indivisible,  inaliénable,  héréditaire ,  fait  son- 
ger à  Le  Play.  Mais  la  ressemblance  n'est  qu'appa- 
rente, formelle  ;  les  préoccupations  sociales  sont 
différentes  :  chez  Proudhon  existe  un  souci  constant 
de  justice,  d'affranchissement  des  travailleurs  ruraux 
à  l'égard  des  propriétaires  non  exploitants  qui  fait 
défaut  chez  Le  Play.  De  plus,  cette  préoccupation 
sociale  se  confond  chez  Proudhon  avec  un  sentiment 
d'orc/re  esthétique.  Il  est  un  paysan,  et  nul  n'a  parlé 
avec  plus  de  force  et  d'éloquence  de  ce  qu'il  appelle 
«  le  mariage  de  l'homme  avec  la  nature  ».  Ecoutez- 
le  :  «  Le  paysan  est  le  moins  romantique,  le  moins 
idéaliste  des  hommes...  il  aime  la  nature  comme 
l'enfant  aime  sa  nourrice,  moins  occupé  de  ses  char- 
mes, dont  le  sentiment  ne  lui  est  pas  étranger  cepen- 
dant, que  de  sa  fécondité...  Le  paysan  aime  la 
nature  pour  ses  puissantes  mamelles,  pour  la  vie 
dont  elle  regorge.  Il  ne  l'effleure  pas  d'un  œil 
d'artiste,  il  la  caresse  à  pleins  bras,  comme  l'amou- 
reux du  cantique  :  veni  et  inebriemur  uberibus,  il 
la  mange.   »  Aussi  ce  paysan  n'aura-t-il  pas  assez 
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de  sarcasmes  pour  le  système  fouriériste  qui  met 
en  action  la  propriété  individuelle  :  «  Ce  que  M.  Con- 
sidérant prend  pour  la  propriété  n'est  qu'un  privilège 
de  haute  paie,  dira-t-il...  Qu'est-ce  qu'une  puissance 
en  numéraire,  une  action  dans  une  entreprise 
agricole  et  industrielle,  un  coupon  de  grand  livre,  à 
côté  du  charme  infini  d'être  maître  dans  sa  maison 
et  dans  son  champ,  sous  sa  vigne  et  sous  son 
figuier  ?  » 


Mais  Proudhon  n'ignore  point  les  inconvénients 
actuels  de  cette  propriété  familiale.  Lorsqu'au  nom 
de  la  raison  d'Etat,  si  l'on  peut  ainsi  s'exprimer  il 
aura  rejeté  le  principe  de  restriction  des  transactions 
et  aura  laissé  à  la  propriété  toute  sa  puissance 
d'absolutisme  et  d'abus,  il  faudra  la  sauvegarder.  Il 
y  parviendra  par  le  développement  de  Yinstruction 
agricole  et  par  Y  association  ouvrière  et  agricole.  Par 
celle-ci  on  assurera  au  paysan  le  crédit  à  bon  mar- 
ché, on  le  débarrassera  des  intermédiaires  parasites  ; 
mais,  il  importe  de  le  noter,  l'action  de  l'association 
s'arrêtera  là  et  l'exploitalion  restera  toujours  indivi- 
duelle. 


M.  Aimé  Berthod  examine  encore  les  moyens  pra- 
tiques par  lesquels  Proudhon  proposait  d'instaurer 
son  régime  nouveau  de  petite  propriété  paysanne 
remise  définitivement  entre  les  mains  de  l'exploitant 
et  il  se  pose  enfin  la  question  :  «  la  défense  de  la  pro- 
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priété  paysanne  est-elle  conciliable  avec  les  principes 
essentiels  du  socialisme  ?  » 

Pour  répondre  à  cette  question  il  lui  semble  néces- 
saire de  préciser  d'abord  quels  sont  les  principes 
essentiels  du  socialisme  ?  Ces  critères  sont,  nous  dit- 
il,  au  nombre  de  trois  :  1°  Le  socialisme  veut  orga- 
niser la  production  de  manière  à  obtenir  avec  le 
minimum  d'efl'ort  le  maximum  de  résultat  —  c'est 
l'idée  de  productivité  économique  ;  2°  Affranchir 
l'individu  —  c'est  l'idée  de  liberté  ;  3°  Supprimer 
tous  les  gains  qui  n'ont  pas  pour  origine  le  travail, 
proportionner  la  rétribution  à  l'effort  —  c'est  l'idée 
de  justice  économique. 

Sans  doute  à  ces  trois  points  de  vue  la  doctrine 
proudhonienne  de  la  propriété  peut  se  défendre. 
Mais  le  socialisme  de  M.  Aimé  Berthod,  pour  sédui- 
sant qu'il  soit,  ne  serait  peut-être  pas  jugé  très 
orthodoxe  par  tous  les  socialistes.  Le  plus  récent 
rappoi'tdu  Parti  socialiste  soumis  à  la  Commission 
agraire  dit  formellement  :  «  La  terre  capital  agri- 
cole doit,  au  même  titre  que  le  capital  industriel 
et  que  le  capital  commercial,  devenir  propriété 
sociale,  cette  forme  de  propriété  pouvant  seule 
permettre  d'extraire  du  sol  le  maximum  de  rende- 
ment avec  le  minimum  d'efforts  ». 

Proudhon  n'a  pas  encore  pris  sa  revanche  sur 
Marx  dans  le  Parti  unitié,  et  M.  Jules  Guesde  traite- 
rait peut-être  M.  Aimé  Berthod  et  son  socialisme 
agraire  assez  durement. 
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Proudhon  et  les  Syndicalistes  (' 


Après  M.  Berthod,  qui  analysait  les  conceptions 
de  Proudhon  en  les  rapprochant  du  mouvement 
socialiste  agraire,  voici  M.  Pirou  qui  prétend  recher- 
cher dans  quelle  mesure  le  mouvement  syndicaliste 
ouvrier  peut  se  réclamer  du  système  social  de  notre 
Jurassien. 

Sans  doute,  le  titre  choisi  par  M.  G.  Pirou  pourrait 
prêter  à  quelque  équivoque.  Il  s'en  explique,  au  reste, 
lui-même  dès  son  introduction.  L'ouvrage  s'intilu- 
lei'ait  plus  justement,  pour  répondre  aux  desseins  de 
l'auteur  :  Proudhon  et  les  théoriciens  du  syndica- 
lisme révolutionnaire.  Mais  le  titre,  beaucoup  plus 
compréhensif,  qui  est  celui  de  l'œuvre,  s'explique  et 
se  justifie  par  ce  fait  que  l'auteur,  malgré  lui,  est 
amené  à  dépasser  le  programme  de  pure  exégèse 
doctrinale  qu'il  se  donne,  et  à  examiner  Proudhon 
dans  son  influence,  ou  plus  exactement  dans  ses 
rapports,  analogies  et  divergences,  avec  le  mouve- 
ment social  contemporain.  Dans  sa  conclusion,  il 
écrit  lui-même  :  «  Nous  devons  savoir  gré  aux  théo- 
riciens du  syndicalisme  révolutionnaire,  en  attirant 
à  nouveau  l'attention  sur  Proudhon,  de  nous  avoir 
permis  de  mieux  comprendre  ce  qui  fait  la  valeur  et 
l'originalité  de  son  œuvre.  » 

L'auteur   ne   pouvait    révéler    plus    nettement  la 


(1)  Proudhunisme  el  Syndicalisme  révolutionnaire,  par  G.  Pi- 
rou. Arthur  Rousseau,  éditeur. 
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profondeur  du  dessein  et  peut-être  aussi,  un  peu, 
l'étroitesse  du  moyen  choisi  pour  le  réaliser.  Les 
théoriciens  du  syndicalisme  ouvrier,  surtout  lors- 
qu'on ne  les  cherche  que  dans  le  petit  «  Mouvement 
Socialiste»  jouent,  dans  la  vie  sociale  contempo- 
raine, un  rôle  beaucoup  moins  important  que  ne 
voudraient  le  faire  croire  certains  intellectuels.  Ils 
ont  été  bien  plutôt  des  analystes  que  des  créateurs. 
Ils  ont  parfaitement,  et  c'est  là  leur  grand  mérite, 
expliqué  le  mouvement  ouvrier  actuel  du  point  de 
vue  du  mouvement  social  d'ensemble.  De  loin  et  en 
spectateurs  bien  plutôt  qu'en  acteurs,  ils  ont  exprimé 
la  théorie  d'un  mouvement  auquel  ils  ne  se  mêlaient 
point,  en  quelque  sorte.  Dès  lors  que  Proudhon  ait 
eu  sur  eux  quelqu'intluence,  ou  seulement  qu'on 
puisse  discerner  des  analogies  entre  ces  théories 
nouvelles  et  celles  de  Proudhon,  il  importe,  en 
somme,  assez  peu.  Mais,  par  contre,  il  est  fort  inté- 
ressant de  se  demander  et  de  rechercher  si  dans  leurs 
efforts  pour  synthétiser  théoriquement  le  mouvement 
social  contemporain,  les  théoriciens  du  syndica- 
lisme n'ont  pas  été  amenés  à  reprendre  en  partie,  à 
ressusciter  les  théories  proudhoniennes.  Car,  en 
faisant  cette  preuve,  on  précise  «  la  valeur  et  l'origi- 
nalité d'une  œuvre  »  qui  apparaît  alors  en  quelque 
sorte  comme  le  fruit  d'une  vision  géniale  et  prophé- 
tique sur  l'évolution  sociale  contemporaine. 


Et  c'est  bien  malgré  les  précautions  un  peu  spé- 
cieuses que  prend  l'auteur  pour  délimiter  son  sujet. 
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ce  qui  ressort  de  l'analyse  si  fouillée,  si  précise,  si 
documentée  que  fait  M.  G.  Pirou  de  Toeuvre  de 
Pi'oudhon  dans  ses  rapports  avec  le  syndicalisme 
révolutionnaire. 

Tout  d'abord  l'auteur  précise  les  préoccupations 
éthiques  de  Proudhon,  qui  constituent  bien  un  des 
traits  essentiels,  caractéristiques,  de  son  esprit. 

Dans  la  lettre  à  l'ëcui/ère  —  née  d'une  plaisanterie 
de  G.  Vicaire  —  dans  la  pornocratie,  il  nous  le  montre 
prédicateur  moral  de  tempérament,  conseillant  à 
l'écuyère  de  «  n'accorder  à  la  sensualité  et  de 
faire  quelquefois  maigre  chère  »,  et  lançant  à  la 
classe  ouvrière  ce  dur  apophtegme  :  «  La  première 
condition,  ô  hommes,  pour  rester  les  maîtres,  c'est 
de  savoir  commander  à  vos  sens  et  d'être  continents  ». 
Dur  dans  sa  morale  privée  et  non  point  seulement  en 
théorie,  mais  en  fait,  Proudhon  l'est  encore  quand 
il  parle  de  morale  sociale.  Il  n'est  point  de  ces 
socialistes  qui  rêvent  d'un  paradis  de  paresse  et  de 
volupté  :  «  Tempérance,  frugalité,  dit-il,  le  pain 
quotidien  obtenu  par  un  labeur  quotidien,  la  misère 
prompte  à  punir  la  gourmandise  et  la  paresse,  telle 
est  la  première  de  nos  lois  morales.  »  La  pauvreté, 
le  travail,  élevés  à  la  hauteur  de  dogmes  religieux, 
la  poursuite  d'une  destinée  toute  spirituelle  et  morale, 
telles  sont  les  bases  rigoureuses  de  l'éthique  prou- 
dhonienne. 

M.  Pirou  les  retrouve  chez  les  syndicalistes  révo- 
lutionnaires et  particulièrement  chez  M.  Georges 
Sorel,  qui  écrit  :  «  Le  socialisme  est  une  question 
morale,   en   ce   sens  qu'il    apporte   au   monde   une 
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nouvelle  manière  de  juger  tous  les  actes  humains  et, 
pour  employer  une  célèbre  expression  de  Nietzche, 
une  nouvelle  évaluation  de  toutes  les  valeurs. . .  il  se 
pose  devant  le  monde  bourgeois  comme  un  adver- 
saire irréconciliable,  le  menaçant  d'une  catastrophe 
morale,  plus  encore  que  d'une  catastrophe  maté- 
rielle. »  Mais  à  la  thèse  de  M.  Pirou  je  ferai  quelques 
réserves.  Les  analogies  entre  Proudhon  et  les  syndi- 
calistes ne  sont  que  formelles,  parce  que  la  morale 
de  Proudhon  vaut  par  elle-même  comme  expression 
de  la  justice,  tandis  que  chez  les  théoriciens  du  syn- 
dicalisme, la  morale  ouvrière  n'est  qu'une  arme,  un 
instrument  d'action  contre  la  classe  bourgeoise.  II 
nous  semblerait  plus  juste  de  rapprocher  l'état 
d'esprit  de  Proudhon  de  celui  des  militants  syndi- 
calistes, qui  manifestent  nettement,  pour  quiconque 
les  approche,  une  austérité  morale,  un  puritanisme 
souvent  surprenant  pour  ceux  qui  ne  voient  le  syndi- 
calisme qu'à  travers  le  voile  du  sabotage  et  du  néo- 
malthusianisme. 

Mais,  quelque  réserve  que  l'on  doive  faire,  un  fait 
subsiste  :  c'est  l'analogie  des  préoccupations  éthiques 
de  Proudhon  et  des  conceptions  morales  qui  se 
manifestent  dans  le  mouvement  syndicaliste  contem- 
porain. ^ 

Une  autre  analogie  frappante  et  essentielle  que 
met  fort  bien  en  valeur  M.  G.  Pirou,  est  celle  qui 
résulte  de  l'antipathie  que  professent  les  syndica- 
listes, après  Proudhon,  pour  les  systèmes  sociaux 
a  priori. 
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On  sait  que  lous  les  systèmes  sociaux  ont  trouvé 
dans  Proudhon  un  adversaire  acharné.  S'il  reproche 
au  libéralisme  «  d'avoir  un  culte  excessif  pour  la 
liberté,  de  voii'  en  elle  un  dogme  intangible,  une  fin 
en  soi  >>,  il  n'est  pas  plus  tendre  pour  le  socialisme, 
pour  lequel  il  n'a  pas  assez  de  sarcasmes.  C'est  lui 
qui  a  dit  que  le  système  de  Fourier  était  la  plus 
grande  mystification  de  notre  époque,  que  les 
«  Saints-Simoniens  avaient  passé  comme  une  mas- 
carade», que  Louis  Blanc  empoisonnait  les  ouvriers 
de  «  formules  absurdes  »,  pour  arriver  à  cette 
conclusion  brutale  :  «  Le  socialisme  n'est  rien,  n'a 
jamais  été   rien,  ne  sera  jamais  rien  ». 

L'Etat-formule,  l'Etat-Dogme  ne  trouve  pas  plus 
grâce  devant  Proudhon  :  «  avec  la  révolulion  écono- 
mique, dit-il,  l'Etat  doit  disparaître  »,  et  il  ne  fait 
aucune  distinction  entre  l'Etat  démocratique  et 
l'Etat  despotique. 

«  Ni  monarchie,  dira-t-il,  ni  aristocratie,  ni  même 
démocratie,  en  tant  que  ce  dernier  terme  implique 
un  gouvernement  quelconque  agissant  au  nom  du 
peuple  et  se  disant /)e«/j/e.  » 

En  somme,  c'est  une  caractéristique  de  l'esprit  de 
Proudhon  que  cette  négation  de  tous  les  dogmes  en 
tant  que  dogmes  sociaux,  et  nous  retrouvons  cet  état 
d'esprit  chez  les  syndicalistes  révolutionnaires,  qui 
condamnent  aussi  bien  le  guesdisme  étatiste  que  le 
réformisme  bourgeois  ou  l'Etat  centralisateur,  sans 
ménager  les  utopistes  Saint-Simoniens  ou  Fourié- 
ristes. 

La  condamnation  du  «  guesdisme  »  est  surtout  sug- 
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gesLive.  Pour  M.  BerLh,  «  le  guesdisme  est  rexaltalion 
suprême  de  l'Etat  moderne,  c'est  là  son  caractère 
essentiel  ;  c'est  aussi  le  défaut  capital  qui  vicie  sa 
conception  du  but  et  des  moyens  de  la  Révolution 
sociale  ».  Mais  comment  concilier  cette  attaque  du 
guesdisme  avec  la  prétention  de  rester  fidèles  à  la 
conception  sociale  fondamentale  du  marxisme,  qui 
est  celle  des  syndicalistes  révolutionnaires?  Ce  ne 
peut  être  que  par  la  distinction  de  l'interprétation 
dogmatique  et  de  l'interprétation  réaliste  de  l'œuvre 
marxiste.  Et  c'est  bien  l'explication  que  nous  trou- 
vons chez  les  syndicalistes.  M.  Sorel  ne  se  fait 
pas  faute  de  reprocher  aux  marxistes  orthodoxes 
«  leur  admiration  béate  pour  le  maître,  leur  absence 
de  tout  esprit  critique  »,  il  montre  la  fausseté  d'une 
interprétation  étriquée  et  dogmatique. 

Par  ce  sentiment  d'antipathie  pour  les  dogmes 
sociaux,  les  syndicalistes  révolutionnaires  se  rap- 
prochent évidemment  de  Proudhon,  et  M.  G.  Pijou 
le  note  très  justement. 


Mais  les  divergences  ne  sont  pas  moins  sensibles, 
et  M.  Pirou  les  enferme  toutes  dans  deux  grandes 
catégories:  les  unes  sont  d'ordre  philosophique,  les 
autres  d'ordre  politique. 

Au  point  de  vue  philosophique,  Proudhon  est 
essentiellement  un  idéaliste,  un  rationaliste.  «  La  foi 
en  la  Raison,  en  la  Justice,  est  l'assise  fondamentale 
de  toute  l'œuvre  de  Proudhon  ».   La   Justice  elle- 
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même  n'est  qu'un  but  final,  idéal,  vers  lequel  tend 
toute  évolution  dominée  par  Tidée  de  Progrès.  Rai- 
son, Justice,  Progrès,  toute  l'œuvre  de  Proudhon 
tourne  autour  de  ces  idées.  Lui  qui  était  fier  d'être 
considéré  comme  un  démolisseur,  qui  ne  voulait  pas 
donner  sa  définition  de  la  propriété  :  «  la  propriété 
c'est  le  vol  »  pour  toute  la  fortune  de  Rothschild,  il 
avait  le  culte  de  la  Justice.  Il  écrit  lui-même  :  «  La 
morale  est  la  seule  chose  que  je  regarde  comme 
absolue,  non  pas  quant  à  la  forme  du  précepte,  tou- 
jours révocable,  mais  quant  à  l'obligation  qu'il 
impose.  » 

Combien  différente  la  position  de  nos  syndicalistes 
révolutionnaires,  et  surtout  de  l'auteur  des  Illusions 
du  Progrès.  Sans  doute  le  pragmatisme  et  le  berg- 
sonisme  ne  sont  pas  toujours  jugés  très  sympathi- 
quement.  M.  Sorel  dira:  «  que  peut  être  une  philo- 
sophie qui  vague  sans  tenir  compte  des  faits  et  que 
négligent  ceux  qui  produisent  les  choses  qu'elle 
assure  devoir  contrôler?  »  De  Bergson  il  signalera, 
sans  pitié,  les  erreurs  et  les  obscurités.  X'empèche 
que  le  syndicalisme  théorique  est  en  quelque  sorte 
imprégné  des  nouvelles  doctrines  philosophiques, 
auxquelles  il  emprunte  leur  méfiance  et  leur  mépris 
pour  le  rationalisme  ancien,  pour  l'idéologie,  si 
chère  à  Proudhon. 


Tout  aussi  frappante,  l'opposition  d'ordre  poli- 
tique. Alors  que  les  syndicalistes  modernes  sont, 
par   définition,   par    tempérament,    des   révolution- 
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naires,  Proudhon  est  avant  tout  un  réformiste.  Il 
s'est  lui-même  enfermé  tout  entier  dans  la  formule 
qu'il  plaçait  en  tête  de  son  livre  de  l'impôt:  «  Des 
réformes  toujours.  —  Des  utopies  jamais.  » 

Et  il  est  réformiste  surtout  parce  qu'il  n'est  pas  un 
homme  d'action,  parce  qu'il  est  conciliateur  par 
tempérament.  11  n'admet  même  pas  la  synthèse 
hégélienne  comme  solution  des  antinomies:  «  l'anti- 
nomie, écrit-il,  ne  se  résout  pas  ;  là  est  le  vice  fonda- 
mental de  toute  la  philosophie  hégélienne.  Les  deux 
termes  dont  elle  se  compose  se  balancent  soit  entre 
eux,  soit  avec  d'autres  termes  antinomiques,  ce  qui 
conduit  au  résultat  cherché.  » 

C'est  cette  conception  philosophique  et  ce  tempé- 
rament qui  lui  font  prévoir  l'ère  future,  non  point 
comme  une  victoire  d'une  classe  sur  une  autre,  non 
comme  la  création  d'un  ordre  nouveau,  mais  seule- 
ment comme  la  fusion  progressive  des  antagonismes 
dans  ce  qu'il  appelle  la  classe  moyenne  qui  «  refoulée 
de  haut  et  de  bas  par  l'insolence  capitaliste  et  l'envie 
prolétarienne,  n'en  forme  pas  moins  le  cœur  et  le 
cerveau  de  la  nation.  » 

Les  syndicalistes  révolutionnaires,  partant  de  ce 
principe  que  «  le  mouvement  est  tout  et  que  le  but 
final  n'est  rien  »,  admettent  que  la  révolution  est  un 
moyen  d'action  sociale  fort  précieux.  Et  M.  G.  Pirou 
de  dire  très  justement,  paraphrasant  M.  Berth  :  «  11 
était  logique  que  l'intellectuel  Proudhon  fût  un 
réformiste.  11  est  —  ne  disons  pas  logique,  car  pour 
les  syndicalistes,  la  logique  n'est  pas  un  critérium 
de  vérité  —  il  est  naturel  que  les  théoriciens  du 
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syndicalisme,  par  cela  même  qu'ils  posent  le  primat 
de  l'action  sur  la  science,  n'attendent  que  d'une 
révolution  violente  l'avènement  de  la  société  nou- 
velle. » 

Rationaliste  et  réformiste,  Proudhon  s'oppose 
donc  fortement  aux  syndicalistes,  et  M.  Pirou  peut 
écrire  :  «  De  telles  divergences  sont  si  graves  qu'elles 
ne  viennent  pas  seulement  limiter,  mais  jusqu'à  un 
certain  point  effacer,  ou  du  moins  atténuer  les  ana- 
logies que  nous  avons  précédemment  constatées  ». 


Ces  analogies  et  ces  divergences,  que  nous  avons 
suivies  dans  le  livre  de  M.  Pirou,  il  ne  suffit  pas  de 
les  signaler.  II  faudrait  surtout  les  expliquer  en 
replaçant  Proudhon  et  les  syndicalistes  dans  leur 
milieu  et  en  s'eiïorçant  de  déterminer  ce  qu'ils  lui  ont 
emprunté  pour  la  formation  de  leurs  conceptions 
propres.  C'est  là  le  problème  social  vraiment  intéres- 
sant. M.  Pirou  ne  l'a  pas,  sans  doute,  entièrement 
négligé  ;  car,  malgré  lui,  il  est  forcé,  à  diverses 
reprises,  de  se  départir  de  cette  attitude  doctrinale 
qu'il  veut  se  donner,  pour  analyser  les  faits  par 
dessus  les  théories.  Mais,  en  somme,  M.  Pirou  place 
ce  problème  au  second  plan  et  c'est,  à  notre  sens,  le 
plus  grave  reproche  qu'on  puisse  lui  faire. 

Proudhon  accapare,  aujourd'hui,  l'attention  de 
toute  une  génération  de  politiciens  et  de  politiques. 
Son  action  sur  les  syndicalistes  n'est,  en  quelque 
sorte,  qu'indirecte.  M.  Pirou  le  constate  :  C'est  dans 
la  mesure  où  le  syndicalisme  théorique  s'adapte  à  la 
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mentalité  contemporaine  qu'il  se  rapproche  de  Proii- 
dlîon...  ou  qu'il  s'en  éloigne.  Ainsi  s'explique  qu'il 
n'y  ait  pas  entre  Proudhon  et  les  syndicalistes 
influence  au  sens  propre  du  mot,  mais  bien  plutôt 
analogies  —  souvent  —  et  opposition  absolue  — 
parfois  !  ^ 

Quels  sont  les  caractères  de  cette  mentalité  mo- 
derne? Il  semble  bien  qu'on  puisse  les  réduire  à 
deux  essentiels.  Tout  d'abord  s'est  manifestée  une 
réaction  très  nette  contre  tous  les  dogmatismes  au 
profit  du  réalisme,  entendu  dans  le  sens  le  plus  large 
du  mot.  L'école  philosophique  actuelle  ne  représente 
qu'une  manifestation  de  ce  mouvement  général. 
Contre  le  formalisme  kantien  et  l'idéalisme,  la  géné- 
ration nouvelle  a  protesté,  dans  tous  les  actes  de 
sa  vie  sociale  et  intellectuelle.  Si  William  James 
a  pu  forcer  les  portes  de  notre  vieil  Institut  —  on 
sait  qu'il  fut  nommé,  avant  sa  mort,  membre  corres- 
pondant de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques —  c'est  que  la  voie  lui  fut  préparée.  M.  Wad- 
dington  était  encore  à  la  Sorbonne  que  toute  une 
génération  avait,  inconsciemment,  admis  que  «  la 
vérité  est  dans  le  résultat  »,  l'idée  dans  la  fin,  l'effet, 
TO  7coaytj.a,  avant  que  James  et  Schiller  l'eussent 
formulé,  cette  génération  avait  accepté  tout  le  contenu 
du  pragmatisme  :  la  pensée,  fonction  et  moyen  de 
la  vie,  tire  sa  valeur  des  services  qu'elle  rend;  toutes 
nos  conceptions  doivent  être  libres  et  souples, 
toujours  relatives  à  nos  aspirations  et  à  nos  expé- 
riences, et  mobiles  comme  elles. 

15 
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Mais  en  même  temps  que  se  développait  ainsi 
cette  réaction  contre  le  formalisme  et  le  dogmatisme, 
la  nécessité  s'imposait  de  trouver  un  principe  positif 
qui  pût  servir  de  norme  à  l'action.  Aussi  est-on 
amené  à  l'affirmation  :  la  vie  est  supérieure  à  la 
pensée,  dont  elle  est  la  fin.  D'où  l'on  déduit:  donc, 
vivons  d'abord,  agissons.  Et  cette  génération,  dans 
son  mépris  de  l'idéalisme,  se  lance  ardemment  dans 
l'action  et  semble  vouloir  prendre  pour  unique  devise 
la  phrase  de  Boutroux  (Science  et  religion)  :  «  Entre 
deux  vivants,  la  victoire  n'est  pas  à  celui  qui  sait 
le  mieux  aligner  des  syllogismes,  mais  à  celui  dont 
la  vitalité  est  la  plus  forte.  « 

Anthipathie  pour  tous  les  dogmes  et  formules, 
mais  foi  ardente  dans  la  vie  et  l'action,  tels  sont  les 
deux  aspects  caractéristiques  de  la  mentalité  mo- 
derne. 

Ces  deux  traits,  nous  les  retrouvons  chez  les  théo- 
riciens du  syndicalisme  révolutionnaire.  M.  Georges 
Sorel  reprochera  à  la  science  son  formalisme  et  son 
abstraction,  cette  prétention  de  croire  «  qu'une 
science  était  d'autant  plus  parfaite  qu'elle  renfermait 
plus  d'abstractions  et  de  syllogismes,  d'autant  plus 
noble  qu'elle  semblait  moins  tenir  aux  sources  de  la 
vie  matérielle  et  à  la  nature.  »  Et  M.  G.  Pirou 
constate  que  M.  Sorel  s'accorde  avec  Brunetière  et 
Renan  pour  railler  les  prétentions  du  positivisme 
«  tout  imprégné  de  formules  »  et  qui  veut  «  recons- 
truire le  monde  au  moyen  d'abstractions  ramassées 
dans  une  étude  sommaire  de  l'histoire.  » 

Sans  doute  M.  Sorel  verra  là  la  conception  bour- 
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geoise  de  la  science.  En  réalité,  c'est  seulement  une 
conception  d'hier,  que  M.  Sorel  combat  au  nom  de 
la  conception  d'aujourd'hui. 

Mais  dans  la  mesure  où  le  syndicalisme  ouvrier 
s'assimile  ainsi  les  idées  nouvelles,  il  se  rapproche 
de  Proudhon.  Car  Proudhon,  par  une  anticipation 
géniale,  fut  un  réaliste  et  un  positiviste  qui  ne 
trouvait  à  blâmer,  comme  M.  Sorel,  dans  Auguste 
Comte  que  ses  excès.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion 
de  citer  cette  phrase  :  «  L'essentiel  de  l'esprit  étant 
le  mouvement,  la  vérité,  c'est-à-dire  la  réalité  aussi 
bien  dans  la  nature  que  dans  la  civilisation,  est  essen- 
tiellement historique,  sujette  à  progression,  conver- 
sion, évolution  et  métamorphoses.  »  N'y  trouve-t-on 
pas  comme  une  expression  anticipée  des  théories 
philosophiques  récentes.  Dès  lors  il  est  tout  naturel 
que  l'analogie  apparaisse  sur  ce  terrain  entre  Prou- 
dhon et  les  svndicalisles,  imbus  des  idées  modernes. 


Mais  Proudhon,  nous  le  savons,  n'est  pas  allé  plus 
loin  que  cette  négation  du  dogmatisme  scientifique  ; 
il  n'a  pas  aperçu  le  côté  positif  des  nouvelles  doc- 
trines ;  il  est  resté,  dans  l'action,  un  idéaliste  impé- 
nitent. Or.  pour  s'adapter  à  leur  milieu,  les  syndica- 
listes doivent  nécessairement  renier  cet  idéalisme. 
C'est  ce  qu'ils  font,  lorsqu'ils  adoptent  la  formule  de 
Bernstein  :  «  le  mouvement  est  tout,  et  le  but  final 
n'est  rien.  »  C'est  cette  foi  dans  l'action  opposée  à 
ridée,  conforme,  répétons-le,  à  la  mentalité  com- 
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mune  contemporaine  qui  sera  la  source  de  toutes 
les  oppositions,  que  relèvera  M.  Pirou,  entre  syndi- 
calistes —  révolutionnaires,  partisans  de  la  violence, 
de  l'action  directe,  de  la  lutte  de  classes  —  et  Prou- 
dhon  —  conciliateur,  optimiste,  réformiste  et  partisan 
de  la  fusion  des  classes. 

Telle  est  la  conclusion  que  l'on  peut  tirer,  d'une 
façon  indirecte,  il  est  vrai,  de  l'élude  de  M.  Pirou. 
Elle  est  particulièrement  intéressante,  parce  quelle 
permet  de  mettre  en  valeur  la  fragilité  du  mouvement 
proudhonien  actuel. 

On  ne  retrouve,  en  effet,  en  Proudhon  qu'un 
aspect  du  mouvement  social  contemporain,  l'aspect 
négatif.  A  la  conception  politique  de  l'Etat  centralisé 
et  régalien  s'opposera,  dans  son  œuvre,  un  régime 
contraire,  fédéraliste,  décentralisé  ;  à  la  conception 
qui  fait  de  la  production  le  centre  de  la  vie  écono- 
mique, Proudhon  opposera  une  conception  toute 
différente  qui  donnera  à  la  circulation  la  première 
place  —  notons  que  les  syndicalistes  se  sont  attardés 
à  la  vieille  conception  — ;  à  la  philosophie  idéaliste 
et  formaliste,  Proudhon  opposera  un  vague  réalisme 
évolutionniste. 

Et  la  génération  contemporaine  recueillera,  avec 
transport,  toute  cette  partie  de  son  œuvre  qui  répond 
parfaitement  à  sa  mentalité.  Elle  jettera  Proudhon 
contre  les  dogmes  politiques  et  économiques  dont 
elle  veut  se  débarrasser.  Mais  cette  œuvre  est  aujour- 
d'hui bien  avancée,  presque  achevée.  Il  faut  songer 
à  reconstruire.  Ici  Proudhon  n'est  plus  d'aucun  appui. 
Ses  solutions  positives  sont  trop  vagues,  trop  impré- 
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cises  —  comme  la  solution  fédéraliste  —  ou  entière- 
ment erronées  —  comme  la  solution  du  mutuellisme. 

Déjà  ce  sentiment  est  apparent.  La  Renaissance 
proudhonienne  n'aura  été,  comme  disent  nos  campa- 
gnards, qu'un  été  de  la  Saint-Martin.  Ce  démolisseur 
sera  abandonné  par  les  constructeurs  de  demain. 

Mais  qui  seront  ces  constructeurs?  Ce  ne  seront 
pas  les  syndicalistes  révolutionnaires,  bien  qu'ils 
aient  —  se  séparant  par  là  de  Proudhon  —  pris  la 
bonne  voie,  hors  de  l'Idéalisme  dogmatique.  L'erreur 
des  syndicalistes  consiste  seulement  à  avoir  voulu 
accaparer  un  mouvement  qu'en  réalité  ils  se  con- 
tentaient de  suivre.  La  conception  de  la  vie  qu'on 
trouve  dans  l'œuvre  de  nos  syndicalistes,  ne  leur 
est  pas  particulière  ;  elle  ne  s'oppose  pas  à  la  concep- 
tion bourgeoise.  Dès  lors,  l'avenir  ne  peut  être 
considéré  comme  un  triomphe  de  la  conception 
sociale  ouvrière  sur  la  conception  bourgeoise,  mais 
simplement  comme  l'épanouissement,  dans  la  société 
tout  entière,  de  cette  mentalité  qui  s'est  développée 
d'abord  dans  la  classe  ouvrière,  parce  qu'elle  n'y 
trouvait  pas  d'obstacle,  mais  qui  gagne  les  autres 
classes. 

Il  est  impossible  de  préciser  davantage,  aujour- 
d'hui. Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  pour  cette 
lâche  scientifique  qui  se  dresse  devant  nous,  Prou- 
dhon ne  peut  nous  être  d'aucun  secours. 


Les  Marxistes 


Le  Marxisme  syndicaliste 


M.  E.  Berlh  nous  donne  la  traduction  du  livre 
fameuxde  A.  Labriolasur  A'ar/ il/rt/'a;(l).  M.  Georges 
Sorel,  dans  la  préface  écrite  pour  cette  traduction, 
avertit  le  lecteur  et  lui  apprend  que  M.  Arturio 
Labriola  n'est  pas  seulement  un  des  représentants 
les  plus  autorisés  de  la  pensée  socialiste  européenne, 
mais  encore  un  professeur  d'économie  politique 
à  l'Université  de  Naples.  Je  pense  qu'il  n'était  point 
inutile  de  rappeler  dès  l'abord  ces  choses  aux 
marxistes,  dits  orthodoxes,  qui  liront  l'étude  du 
savant  professeur  italien.  Celui-ci  ne  pouvant  être 
considéré  comme  un  simple  profane  dans  la  chapelle 
marxiste,  il  faudra  bien,  suivant  les  paroles  de 
M.  Sorel,  «  que  les  gens  qui  se  donnent  comme  doc- 
teurs en  socialisme,  examinent  ses  thèses  beaucoup 
plus  sérieusement  qu'ils  n'ont  examiné  jusqu'ici  les 
objections  adressées  aux  commentateurs  du  Capital  » . 
Ces  thèses,  à  n'en  point  douter,  sembleront,  à  ces 
docteurs,  étranges  et  paradoxales  ;  à  la  réflexion 
pourtant,  sils  suivent  le  conseil  de  M.  Sorel,  ils  les 
trouveront  justes  et  profondément  respectueuses 
de  la  pensée  du  maître. 


(1)  Karl  Marx,  par    A.    Labriola,  préface    de   G.  Sorel. 
traduit  par  E.  Berth.  Marcel  Rivière,  éditeur. 
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Sans  doute  la  thèse  de  Labriola  paraîtra  neuve 
à  beaucoup  Elle  consiste  à  soutenir  que  Marx  est 
moins  Un  économiste  qu'un  philosophe  ;  que  l'objet 
même  de  ses  recherches  n'est  pas  purement  éco- 
nomique et  que,  par  suite,  il  ne  suffit  pas  de  relever 
dans  son  œuvre  des  erreurs  économiques  pour 
infirmer  son  système  social.  Si  l'on  fait  la  distinction 
entre  la  partie  philosophique  et  sociale  et  la  partie 
purement  économique  de  l'œuvre  de  Marx,  on  est 
conduit,  avec  Labriola,  à  concéder  aux  économistes 
et  à  M.  Georges  Sorel,  que  <f  Marx  avait  parfois  une 
manière  singulière  de  traiter  les  problèmes  écono- 
miques »,  mais,  par  contre,  on  donne  toute  sa 
valeur  et   toute   sa   portée  à  la  thèse  sociale   pure. 


Marx  est  avant  tout  un  philosophe,  nous  dit 
M.  Labriola.  «  Mes  études  professionnelles,  dit  Marx 
dans  Ziir  Kritik,  s'appliquaient  à  la  jurisprudence, 
mais  je  ne  donnais  jamais  à  cette  discipline  que  le 
second  rang  après  la  philosophie  et  l'histoire  »,  et  il 
reconnaît  que  ce  n'est  qu'en  1850.  à  Londres,  qu'il 
commença  à  s'occuper  sérieusement  d'économie.  Il 
ne  s'occupe  que  tard  et  accessoirement  de  ses  études 
philosophiques  et  historiques. 

La  théorie  du  matérialisme  historique  est  le  trait 
d'union  entre  la  philosophie  et  l'économie  de  Marx. 
Or,  la  théorie  du  matérialisme  historique  est  directe- 
ment inspirée  des  thèses  philosophiques  feuerba- 
chiennes  sur  la  connaissance.  C'est  dans  les  Notes 
sur  Feuerbach  qu'il  faut,  par  suite,  chercher  le  fon- 
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dément  de  lout  le  marxisme.  Dans  la  première  de  ces 
notes,  Marx  écrivait  :  «  Le  défaut  capital  de  tout 
matérialisme  jusqu'ici  —  y  compris  celui  de  Feuer- 
bach  —  est  qu'il  ne  conçoit  les  choses,  la  réalité,  le 
monde  sensible,  que  sous  la  forme  de  l'objet  ou  de  la 
perception,  et  non  subjectivement  comme  activité 
humaine  matérielle,  comme  «  piaxis  ».  Feuerbach 
veut  des  objets  perceptibles,  réellement  distincts  des 
objets  de  la  pensée  ;  mais  il  ne  conçoit  pas  l'activité 
humaine  elle-même  comme  activité  objective.  »  Là 
est,  nous  dit  Labriola,  comme  le  noyau  et  le  point  de 
départ  de  tout  le  marxisme. 

Le  matérialisme  admet  que  l'objet  et  le  sujet  sont 
indépendants  l'un  de  l'autre.  Mais  comment,  alors, 
arrive-t-il  que  les  faits  du  premier  puissent  s'impri- 
mer sur  le  second.  Quel  est  le  lien  ?  Marx  dira  : 
c'est  «  l'homme  réel  ».  L'objet  dépend  du  sujet,  non 
point  de  l'esprit  abstrait  placé  hors  de  l'expérience, 
comme  le  veut  l'idéalisme,  mais  de  l'homme  réel, 
considéré  non  seulement  comme  individu  isolé  avec 
toutes  ses  perceptions  et  ses  sensations,  mais  comme 
un  être  social.  Notre  expérience,  c'est-à-dire  notre 
connaissance,  ne  peut  être  qu'une  combinaison  d'ex- 
périence individuelle  et  d'expérience  sociale.  Donc, 
pour  apprécier  notre  connaissance,  il  faut  tout 
d'abord  étudier  la  société  humaine,  déterminer 
son  influence  historique.  Or,  c'est  l'économie  poli- 
tique qui  étudie  la  société  humaine,  c'est  donc  elle 
qui  servira  à  éclairer  le  problème  de  la  connaissance. 
C'est  ainsi,  par  une  voie  détournée,  que  Marx  est 
conduit  à  se  préoccuper  des  questions  économiques. 
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Il  remarque  alors  que  les  méthodes  ordinaires  «em- 
ployées pour  l'étude  de  la  société,  considérée  dans 
sa  réalité  et  non  à  un  moment  historique  donné,  sont 
inapplicables. 

Lindividu,  enfermé  dans  le  parti,  la  classe  ne  peut 
pas  aller  jusqu'au  vrai,  il  est  nécessairement,  fata- 
lement victime  d'une  illusion.  Ce  n'est  qu'après  la 
Révolution,  qui  aura  supprimé  ces  classes,  que  nous 
pourrons  voir  la  réalité  dans  sa  nudité.  En  attendant, 
la  vérité  n'apparaîtra  qu'aux  rares  prophètes  qui 
se  sont  dégagés  de  cet  illusionnisme  social  pour 
devenir  des  révolutionnaires. 

Mais  si  toute  connaissance  ne  peut-être  actuelle- 
ment quillusion,  notre  connaissance  économique 
doit  avoir  ce  caractère.  Sans  doute,  dira  Marx,  quel- 
ques penseurs,  comme  Quesnay  et  surtout  Ricardo, 
ont  fait  effort  pour  s'élever  jusqu'à  la  vérité  mais  sans 
y  parvenir,  parce  qu'ils  n'ont  pu  se  dégager  entière- 
ment de  V illusionnisme  de  classe,  parce  qu'ils  ont 
considéré  les  catégories  économiques  actuelles 
comme  immuables,  définitives  et  en  particulier  la 
catégorie  de  la  valeur.  «  L'économie  politique  clas- 
sique, dira-t-il,  ne  pourra  atteindre  la  réalité  tant 
qu'elle  n'aura  pas  dépouillé  sa  vieille  peau  bour- 
geoise »  {Capital,  I,  p.  234).  Mais  nous  savons  main- 
tenant ce  que  Marx  entend  ici  par  réalité.  Ce  n'est 
pas  celte  réalité,  la  seule  que  nous  puissions  conce- 
voir, sur  laquelle  nous  organisons  la  société  et  qui 
est  soumise   tout  entière   à  notre  illusionnisme  de 
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classe,  la  réalité  dont  Marx  veut  parler,  c'est  celle 
qu'il  cherche,  ce  subslratum  immuable  qui  repose 
lui-même  sur  l'homme  libéré  de  tout  illusionnisme 
social. 

Comment  Marx  va-t-il  résoudre  ce  problème  de 
métaphysique  sociale  ?  La  Société  économique  est 
une  catégorie,  un  principe,  une  idée  dans  laquelle 
rentrent  certains  faits  relatifs  aux  rapports  objectifs 
qui  existent  entre  les  hommes.  Mais  sous  la  catégorie 
économique  ■<  Société  »  qu'y  a-t-il  ?  un  fait  : 
l'échange.  Toute  la  société  économique  naissant  de 
l'échange,  la  valeur  est  nécessairement  une  création 
sociale  :  elle  ne  pourra  rien  contenir  de  plus  que 
le  fait  social  primitif,  c'est-à-dire  l'échange.  Or, 
l'échange  nous  montre  à  l'analyse  un  simple  rapport 
d'égalité  entre  les  échangistes  ;  la  valeur  sera  donc 
aussi  un  rapport  d'égalité,  ce  sera  le  rapport  d'éga- 
lité des  échangistes  transféré  aux  choses.  La  valeur 
ne  sera  donc  pas  une  égalité  en  rareté  ou  en  utilité, 
reposant  sur  les  propriétés  physiques  des  choses.  Ce 
ne  pourra  être  qu'une  égalité  en  travail,  car  le  tra- 
vail est  la  seule  base  d'une  égalité  entre  les  individus 
qui  soit  indépendante  du  moment.  C'est  de  la  sorte 
que  Marx  est  amené  à  sa  théorie  fondamentale  de 
la  valeur-travail,  d'où  va  découler  toute  sa  théorie 
purement  économique.  Si  on  veut  donc  critiquer 
celle-ci  c'est  jusqu'aux  conceptions  qui  commandent 
sa  théorie  de  la  valeur-travail  qu'il  faut  remonter. 
Tant  qu'on  ne  le  fait  point,  on  ne  soulève  qu'objec- 
tions futiles  et  sans  portée. 
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Mais  dans  la  conceplian  sociale  de  Marx,  faul-il 
tout  approuver  ?  M.  Labriola  ne  le  pense  pas  et  sa 
critique,  pour  n'être  point  celle  des  économistes 
ordinaires,  n'en  sera  que  plus  pénétrante.  Tout 
d'abord,  il  va  s'attaquer  à  la  théorie  de  l'illusion- 
nisme social,  en  tant  qu'elle  s'applique  aux  catégories 
économiques.  Il  va  se  demander  :  «  Est-il  exact, 
comme  le  veut  Marx,  que  notre  connaissance  écono- 
mique soit  purement  mythique  ».  Il  remarque  tout 
d'abord  que  ce  système  conduit  nécessairement  à 
une  conception  que  Marx  lui-même  trouvait  chez 
Hegel  et  qu'il  ne  manquait  de  reprocher  au  grand 
penseur,  lorsqu'il  disait  dans  la  Sainte  Famille  : 
«  La  conception  historique  de  Hegel,  présuppose  un 
esprit  abstrait  et  absolu,  qui  se  développe  de  telle 
manière  que  l'humanité  n'est  pour  lui  qu'un  instru- 
ment conscient  ou  inconscient...  Il  dépend  alors 
de  la  situation  ou  de  la  force  d'imagination  de  tout 
individu  de  se  poser  en  représentant  de  cet  esprit.   » 

Bruno  Bauer,  allant  plus  loin,  n'avait  pas  craint 
d'écrire  :  "  La  critique  est  ainsi  incarnée,  non  dans 
la  masse,  mais  dans  un  petit  groupe  de  doctes,  dans 
Bauer  et  ses  disciples.  »  Mais,  remarque  Labriola, 
«  si,  seul,  ce  penseur  révolutionnaire  possède  la 
vérité  économique,  l'économie  politique,  c'est  lui 
Karl  Marx  ».  Or,  il  semble  bien  difficile,  dès  l'abord, 
d'admettre  que  toute  la  science  ait  tort  et  Marx 
raison.  Du  fait  même  que  tous  les  économistes,  jus- 
qu'à Marx,  ont  conçu  la  science  d'une  façon  dilTé- 
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rente  de  la  sienne,  il  est  permis  de  supposer  que  son 
système  renferme  quelque  vice  fondamental.  Mais 
quel  est  ce  vice  ? 

11  ne  suffit  pas  de  dire  :  Marx  est  dans  l'erreur, 
parce  que  ses  conclusions  ne  sont  pas  les  nôtres. 
Puisque  cela  est  impliqué  dans  son  système,  il  faut 
montrer  que  ce  système  repose  sur  une  erreur  scien- 
tifique. L'idée  essentielle  de  Marx,  c'est  que  toute 
connaissance  étant  faussée  par  l'illusionnisme  social, 
l'idée  économique  de  valeur  est  elle-même  une 
création  mythique  de  la  société.  Mais  analysant  le 
concept  de  mythe,  Labriola  remarque  :  le  mythe  est: 
1°  l'explication  de  ce  qui  est  en  dehors  de  nous  ; 
2°  le  produit  inconscient  de  l'esprit  ;  3"  le  produit 
d'une  collectivité  agissant  sous  l'empire  d'un  même 
besoin.  Or,  aucun  de  ces  caractères  ne  peut  s'appli- 
quer à  notre  concept  de  Vëconomie  et  de  la  valeur 
économique,  tel  que  l'ont  précisé  les  économistes 
modernes. 

L'action  économique  est  subjective,  consciente  et 
individuelle  (1). 

Ce  qui  relève  du  mythe,  ce  n'est  pas  l'action  éco- 
nomique, mais  l'action  sociale,  et  l'erreur  de  Marx 
vient  précisément  de  n'avoir  point  distingué  ces  deux 
sortes  d'actions.  Le  reproche  qu'il  adresse  à  l'écono- 
mie ne  porte  point,  dès  lors,  contre  la  science  purcr 


(1)  M.  Labriola  se  rallie,  il  importe  de  le  rappeler  pour 
comprendre  la  portée  de  son  raisonnement,  à  lécole  mathé- 
matique-psychologique de  Jevons  et  Pareto,  en  économie 
politique  pure. 
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ment  quantitative  d'un  Jevons  ou  d'un  Pareto,  chez 
lesquels  il  n'y  a  aucune  confusion  entre  le  fait  écono- 
mique pur  et  le  fait  social. 

Ayant  aipsi  écarté  la  partie  critique  de  l'œuvre 
de  Marx,  on  s'aperçoit  assez  aisément  qu'il  existe 
dans  la  partie  constructive  une  erreur  aussi  grande. 

Marx  nous  dit  que  pour  pénétrer  la  réalité  écono- 
mique, il  faut  remonter  par  dessus  la  classe,  à 
Vécliange,  fait  économique  essentiel.  L'échange  im- 
plique égalité  entre  travailleurs.  Lia  valeur,  concept 
dérivé,  se  résoud  en  une  égalité  en  travail.  Et  allant 
plus  loin,  Marx  va  dire  :  La  richesse  exprimée  en 
prix,  sommes  des  valeurs  existant  à  un  moment 
donné,  coïncide  donc  avec  la  quantité  de  travail 
socialement  disponible  à  ce  moment.  C'est  cette 
somme  de  travail  que  Marx  va  ensuite  répartir  entre 
les  individus,  les  classes. 

Mais  comment  Marx  peut-il  additionner  ces  valeurs 
si  celles-ci  sont  exprimées  en  travail  humain,  en 
effort  humain  ?  Ces  efforts  sont  des  choses  qui  ne 
sont  pas  de  même  espèce.  «  Le  travail,  comme  fati- 
gue, comme  effort,  ne  trouve  qu'en  lui-même  sa 
mesure.  Personne,  jusqu'ici,  n'a  encore  découvert  le 
moyen  de  ramener  le  travail  de  l'un  au  travail  de 
l'autre.  »  Et  ^L  Labriola  de  porter  sur  cette  partie  de 
la  théorie  marxiste  ce  jugement  :  «  Dans  cette 
étrange  situation,  Marx  a  accumulé  les  explications 
verbales,  résolu  les  mystères  par  d'autres  mystères, 
et  laissé  à  la  postérité  un  logogriphe  indéchitfrable, 
qu'Engels  seul  et  la  bonne  volonté  des  marxistes 
orthodoxes  peuvent  s'imaginer  pouvoir  expliquer.    » 
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En  réalité  eiilre  ces  éléments  hétérogènes  que  sont 
les  travaux  humains,  il  n'y  a  qu'un  élément  commun, 
le  temps.  Mais  alors  ce  n'est  plus  la  notion  de  travail 
qui  est  essentielle,  c'est  celle  de  temps.  Le  rapport 
exprimé  par  le  prix  n'est  pas  entre  le  travail  et 
le  produit,  mais  entre  le  temps  et  le  produit.  La 
valeur  n'est  pas  fonction  de  la  quantité  de  travail 
mais  de  temps. 

Telle  est  l'erreur  fondamentale  de  Marx.  L'ayant 
ainsi  dégagée,  M.  Labriola  n'a  aucune  peine  à  mon- 
trer que  toutes  les  conséquences  économiques  que 
Marx  entend  tirer  de  ce  principe  aboutissent  à  des 
«  quiproquos  déplorables».  Quiproquo  que  sa  théorie 
de  la  baisse  du  taux  du  profit,  quiproquo  encore  que 
sa  théorie  de  la  plus-value. 


Mais  alors,  dira-t-on,  que  reste-t-il  de  Marx  ?  Sans 
doute  de  la  théorie  marxiste,  telle  qu'elle  s'exprime 
chez  les  commentateurs  orthodoxes,  il  ne  reste  rien. 
Si  l'œuvre  scientifique  de  Marx  consistait  toute,  écrit 
M.  Labriola,  dans  l'explication  des  catégories  écono- 
miques et  dans  l'essai  de  ramener  la  richesse  au 
calcul  des  quantités  de  travail,  Marx  serait  fini  cer- 
tainement pour  la  pensée  contemporaine.  » 

M.  Labriola,  condamnant  ainsi  la  partie  purement 
économique  de  l'œuvre  de  Marx,  trouve  les  véri- 
tables titres  de  gloire  du  grand  socialiste  dans  la 
partie  de  son  œuvre  qui  se  rattache  plus  directement 
aux  fins  de  toute  son  activité  politique,  à  son  action 

16 
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de  coramunisLe  révolutionnaire.  Si  l'économiste  com- 
mit des  erreurs  que  la  science  contemporaine  pou- 
vait seule,  du  reste,  relever,  car  à  l'époque  où  Marx 
écrivait,  cette  science  n'existait  pas,  à  peine  élaborée 
qu'elle  était  chez  quelques  penseurs  comme  Jevons 
ou  Walras,  le  sociologue,  chez  Marx  demeure,  si  l'on 
en  croit  M.  Labriola,  absolument  intact  :  «L'éternelle 
jeunesse  du  marxisme,  dit  l'auteur,  c'est  son  intelli- 
gence de  la  société  capitaliste  et  son  discernement 
critique  des  forces  qui  en  préparent  l'inévitable 
ruine  ». 


Voyons  donc,  tout  d'abord,  comment  Marx  a,  sui- 
vant M.  Labriola,  compris  la  société  capitaliste. 

L'interprétation  la  plus  commune,  même  chez  les 
socialistes,  de  la  pensée  de  Marx  fait  de  la  peinture 
du  régime  capitaliste  que  l'on  trouve  dans  le  Capital, 
un  véritable  réquisitoire.  C'est  là,  nous  dit  M.  La- 
briola, une  erreur  certaine  d'interprétation.  Marx  n'a 
point  eu  l'idée  de  considérer  le  régime  capitaliste 
comme  le  plus  mauvais  de  tous  ceux  qui  ont  existé. 
L'exploitation  de  l'homme  par  l'homme  est  aussi 
ancienne  que  la  Société  elle-même,  et  si  Marx  ne 
peint  pas  en  rose  le  capitalisme,  il  ne  le  fait  pas  plus 
féroce  ou  plus  avide  que  le  seigneur  féodal  ou  le 
marchand  d'esclaves.  Il  constate  seulement  que  dans 
les  anciens  régimes  les  rapports  de  dépendances 
entre  les  personnes  ne  sont  pas  purement  écono- 
miques, mais  aussi  juridiques  et  politiques.  Dans 
le   régime    capitaliste,   au    contraire,   ces   rapports 
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deviennent  de  plus  en  plus  exclusivement  économi- 
ques, ce  régime  reposant  sur  la  liberté  et  la  respon- 
sabilité personnelle,  impliquant  par  suite  le  minimum 
de  dépendance  politique  ou  juridique. 

Mais  ce  qui  caractérise  le  capitalisme  d'une  façon 
bien  nette  à  Tégard  de  tous  les  autres  régimes,  c'est 
autre  chose.  Le  capitalisme^  dit  Marx,  aristocraiise 
la  production.  Là,  et  là  seulement,  est  le  caractère 
propre  de  ce  régime.  Les  sociétés  les  plus  diverses 
produisent  des  marchandises,  toutes  ont  connu  ou 
connaissent  l'échange,  la  monnaie,  le  trafic  d'argent. 
Le  capitalisme  est  ailleurs.  La  hiérarchie  des  classes 
et  des  conditions  repose  sur  des  prérogatives  juridi- 
ques, politiques  ou  économiques.  Lorsque  ce  sont  des 
prérogatives  économiques  qui  déterminent  la  hiérar- 
chie alors  on  est  en  régime  capitaliste. 

Donc,  nous  ne  devons  pas  chercher  le  trait  caracté- 
ristique de  la  production  capitaliste  dans  le  fait 
de  l'existence  du  salariat  ou  dans  le  fait  de  l'exploita- 
tion des  forces  de  travail.  Le  fondement  de  ce  régime 
a  une  nature  psychologique  —  ici  nous  retrouvons 
le  philosophe  qu'était  Marx  —  <(  Nous  définirons 
le  capitalisme  un  système  de  production  dans  lequel 
le  plan  et  Vexécution  du  travail  sont  l'extériorisation 
d'une  volonté  personnelle,  dominatrice  et  transcen- 
dante au  corps  même  des  travailleurs  ».  La  fabrique 
offre  le  cadre  le  plus  parfaitement  adapté  à  ce  sys- 
tème. Et  c'est  la  fabrique  qui,  en  se  multipliant, 
va  donner  son  caractère  à  notre  société,  car  une 
société  est  caractérisée  par  le  principe  qui  y  prévaut. 
11  ne  sert  de  rien  d'objecter  à  Marx  que  la  fabrique 
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n'est  pas  le  seul  cadre  de  la  production  moderne,  ou 
même  que  les  autres  modes  de  production  se  déve- 
loppent —  et  ceci  atteint  directement  la  critique 
Bernsleinienne  —  il  suffit  de  considérer  la  grande 
industrie  comme  étant  la  forme  dominante  de  la 
production.  «  Rechercher  la  nature  propre  du  régime 
capitaliste,  c'est  examiner  les  rapports  des  classes. 
Or,  dans  notre  société,  il  n'y  a  de  classes  que  dans 
l'atelier...  Il  n'y  a  plus  de  rapports  de  subordination 
hors  de  la  fabrique.  C'est  donc  dans  le  capital  indus- 
triel qu'il  faut  chercher  le  secret  de  la  société 
actuelle  >>. 


Mais  jusqu'ici  nous  n'avons  qu'une  peinture  de 
la  société  capitaliste  à  l'état  statique,  comme  diraient 
les  économistes  modernes  ;  Marx  ne  s'en  tient  pas  là 
et  nous  montre  cette  même  société  à  Vétat  dynamique. 
Si  nous  considérons  la  société  actuelle,  nous  trou- 
vons, en  face  de  l'aristocratie  productrice,  un  prolé- 
tariat. Or,  d'un  côté,  le  développement  du  prolétariat 
est  déterminé  par  le  rôle  qu'il  joue  dans  la  produc- 
tion. Mais,  d'un  autre  côté,  ce  développement  même 
le  conduit  à  entrer  en  opposition  constante  avec 
le  capitalisme. 

Cette  opposition  ne  naît  pas,  à  proprement  parler, 
de  l'opposition  des  intérêts  économiques.  «  La  ré- 
volte de  l'ouvrier  contre  le  capitalisme  dérive  des 
conditions  de  vie  morale  créées  par  la  fabrique,  ou, 
plus  exactement,  du  Joug  autoritaire  que  le  proprié- 
taire de  la  fabrique  fait  peser  sur  le  travailleur.  » 
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Sans  doute  il  est  possible  —  et  en  réalité  c'est 
un  fait  que  nous  constatons  —  qu'il  y  ait  une  opposi- 
tion irréductible  et  à  peu  près  constante  d'intérêts 
économiques  entre  le  travailleur  et  le  patron,  mais 
cela  n'est  point  indispensable. 

D'autre  part,  ce  n'est  pas  l'existence  même  du  chef 
technique,  du  patron,  qui  engendre  le  capitalisme. 
Tout  chef  n'est  pas  un  patron.  Ce  qui  fait  le  patron, 
c'est  le  caractère  social  du  rapport  de  subordination 
qui  naît  entre  lui  et  le  travailleur. 

Dès  lors,  l'idéal  du  prolétariat  de  la  classe  ouvrière 
sera  essentiellement  révolutionnaire.  Ce  ne  sera  pas, 
ce  ne  pourra  pas  être  tel  ou  tel  état  social  ou  écono- 
mique déterminé,  ce  sera  la  disparition  de  la  classe 
adverse. 


On  le  voit  donc,  le  système  marxiste  est  nette- 
ment aniiréformiste.  L'exposer  c'est  condamner  toute 
la  politique  de  la  social-démocratie  allemande.  Marx 
dénie  toute  action  révolutionnaire  aux  réformes.  Ce 
ne  sont  pas  les  réformes  qui  sapent  le  capitalisme. 
Celles-ci  ne  sont  réalisables  qu'en  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  le  capitalisme,  elles 
n'atténuent  pas  les  antagonismes  de  classe,  elles 
ne  font  pas  disparaître  leurs  buts  révolutionnaires, 
elles  n'ont  donc  aucune  valeur  comme  solution  du 
problème  posé  par  le  syndicalisme.  Marx  a  écrit  : 
«  La  seule  voie  royale  par  laquelle  un  système  de 
production  et  l'organisation  sociale  qui  lui  corres- 
pond, puissent  marcher  vers  leur  dissolution  et  leur 
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métamorphose  est  ie  développement  historique  des 
antagonismes  qui  leur  sont  immanents.  »  Et  Labriola 
constate  que  «  ce  côté  de  la  pensée  marxiste  est 
repris  par  les  syndicalistes,  lesquels,  dans  la  lutte 
pratique  et  la  théorie,  cherchent  précisément  à 
prendre  sur  le  vif  tous  les  faits  qui  déterminent 
l'antagonisme  des  classes.  » 


Mais  si,  comme  explication  de  la  société  actuelle 
considérée  sous  son  aspect  dynamique,  le  marxisme 
est  nettement  antiréformiste,  cela  ne  veut  point  dire 
que  Marx  dénie  toute  valeur  aux  réformes  considérées 
en  elles-mêmes.  Toutes  les  questions  qui  se  posent 
dans  une  société  déterminée  et  à  un  moment  donné, 
ne  sont  pas  nécessairemeat  des  questions  de  classe. 
L'action  pratique  de  la  classe  ouvrière  est  double. 
D'une  part,  elle  a  pour  but  de  détruire  cette  société, 
de  faire  disparaître  l'antagonisme  actuel,  mais, 
d'autre  part,  elle  est  dirigée  en  vue  d'obtenir  des 
améliorations  immédiates  compatibles  avec  l'exis- 
tence du  régime  capitaliste. 

Marx  ajoute  que  cette  action  pratique  immédiate 
est  subordonnée  à  celle  de  la  lutte  de  classes.  Le 
Parti,  qui  est  l'organe  par  lequel  politiquement 
seront  obtenues  les  réformes  immédiates  doit  être 
subordonné  à  la  classe  ;  l'action  politique  doit  être 
secondaire,  l'action  syndicale  principale.  Labriola 
remarque  que  l'erreur  de  la  social-démocratie  alle- 
mande fut  précisément  de  négliger  cette  idée,  d'avoir 
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eu  quelque  sorte  fait  absorber  l'action  sociale  ou- 
vrière, révolutionnaire,  par  essence,  par  son  action 
politique,  réformiste  par  nature.  Il  semble  bien  que 
Marx  ait  lui-même  constaté  celte  erreur  et  c'est 
ce  qui  expliquerait  la  parole  de  lui  si  souvent  citée  : 
«  Moi,  je  ne  suis  pas  mai^xiste  ». 


Mais  cette  déviation  subie  ainsi  par  le  marasme 
ne  lui  sera-t-elle  pas  funeste  ?  M.  Labriola  ne  le 
pense  pas.  Sans  doute,  la  renaissance  du  marxisme 
pur  n'est  pas  proche,  mais  elle  arrivera  par  une  voie, 
il  est  vrai,  «  que  Marx  lui-même  n'aurait  pu  prévoir». 
Quelle  est  cette  voie? 

M.  Labriola  analyse  avec  soin  le  mouvement  d'éta- 
tisation qui  s'est  manifesté  depuis  quelques  années 
dans  les  pays  modernes.  Dans  la  théorie  marxiste, 
l'Etat  n'a  qu'un  caractère  passif.  Or,  dans  nos 
sociétés,  l'Etat  tend  de  plus  en  plus  à  prendre  un 
caractère  économique  actif,  rôle  qu'il  développe 
au  détriment  de  la  classe  possédante,  de  la  classe 
capitaliste.  Ainsi  donc,  l'Etat  n'est  plus  «  l'expression 
politique  de  l'hégémonie  sociale  et  la  couverture  des 
intérêts  privés  de  la  bourgeoisie  »,  comme  le  préten- 
dait Marx.  L'Elat  est  devenu  un  pouvoir  capitaliste 
distinct  et  souvent  opposé  à  la  classe  capitaliste.  Dès 
lors,  la  classe  ouvrière  s'est  trouvée  naturellement 
amenée  à  se  demander  quelle  attitude  elle  devait 
prendre  vis-à-vis  de  lui  et  dans  sa  lutte  contre  le 
capitalisme,  son  désir  de  briser  l'adversaire,  elle  est 
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poussée  chaque  jour  davantag-e  à  faciliter  le  dévelop- 
pement de  la  force  économique  de  l'Etat.  Mais 
lorsque  l'Etat  aura,  dans  le  domaine  économique 
pris  la  place  à  laquelle  il  aspire,  la  classe  ouvrière 
trouvera  en  face  d'elle  un  capitalisme  nouveau  de 
même  nature  que  l'ancien,  l'antagonisme  réapparaîtra 
alors  dans  toute  sa  force  et  le  marxisme  reviendra 
fatalement  à  sa  politique  révolutionnaire  dirigée  non 
plus  contre  le  capitalisme  privé,  mais  contre  le  capi- 
talisme public. 

*    ♦ 

Sans  doute,  on  pourrait  admettre  que  même  avant 
cette  évolution  le  syndicaliste,  détenteur  des  véri- 
tables principes  marxistes  pourra,  par  son  action 
propre,  replacer  la  classe  ouvrière  dans  la  voie  révo- 
lutionnaire, «  la  seule  voie  royale  »  du  prolétariat, 
suivant  Marx.  M.  Labriola  ne  le  pense  pas,  parce  qu'il 
doute  de  la  force  d'expansion  du  syndicalisme  ac- 
tuel. «  Le  syndicalisme  révolutionnaire,  dit-il,  cet 
unique  héritier  légitime  de  la  pensée  marxiste  origi- 
nelle, ne  peut  être  aujourd'hui  l'inspirateur  que  de 
petites  minorités  ouvrières  ».  Et  il  conclut  :  «  L'heure 
n'est  pas  aux  révolutions.  Mais  la  renaissance  du 
marxisme  révolutionnaire  sous  sa  forme  syndicaliste 
est  assurée  ». 


M.  Labriola,  s' appuyant  sur  cette  critique  de  la 
pensée  marxiste,  peut  évidemment  traiter  durement 
tous  les  commentateurs  ordinaires  qui  ont  suivi  des 
voies  si  différentes  de  la  sienne.  11  ne  les  ménage  pas. 


LES   MARXISTES  249 

Chacun  d'eux  reçoit  un  coup  en  passant.  Tantôt  c'est 
Ferri  qui  est  assommé  en  note,  au  bas  dune  page  : 
«  Ah  ce  Ferri  !  »  Plus  loin  l'auteur  écrira  :  «  Il  faut 
laisser  de  tels  enfantillages  et  de  telles  idioties  à 
tous  les  Schmoller  de  l'école  historique  allemande  ». 
Ou  bien  il  réunira  dans  la  même  phrase  dédaigneuse 
«  ces  messieurs  Bûcher  et. . .  Cossa  ». 


Mais  d'après  l'exposé  même  de  M.  Labriola,  en 
appliquant  les  mêmes  méthodes,  ne  pourrait-on  pas 
trouver  dans  le  système  marxiste  purement  social 
une  erreur  analogue  à  celle  que  M.  Labriola  lui- 
même  relève  dans  la  conception  économique  ? 

Lorsqu'on  accepte  la  constatation  qui  est  à  la  base 
de  tout  le  système,  à  savoir  qu'actuellement  la 
fabrique  est  et  doit  rester  la  forme  dominante  de 
la  production  actuelle,  le  reste  de  la  théorie,  avec 
toutes  ses  déductions  s'impose  nous  semble-t-il  né- 
cessairement à  l'esprit. 

Et  même,  dans  la  limite  où  les  hommes  peuvent 
réagir  sur  les  conditions  sociales,  il  est  bien  évident 
que  la  thèse  catastrophique  s'imposera  toujours  à  la 
classe  ouvrière  luttant  contre  le  patronat. 

Mais,  en  dehors  même  de  l'action  des  hommes, 
est-ce  que  l'évolution  économique  et  sociale  ne 
pourrait  pas,  sans  la  faire  disparaître,  rejeter  au 
second  plan  la  forme  actuelle  de  production  ?  Est-ce 
que  de  nouvelles  conditions  techniques  —  le  trans- 
port, par  exemple,  de  la  force  motrice  à  longue  dis- 
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tance  —  ne  pourraient  pas  substituer  spontanément 
des  formes  nouvelles  de  production  aux  formes 
actuelles  dans  une  mesure  suffisante  pour  qu'on  ne 
puisse  plus  dire  que  la  fabrique  qui  crée  l'antago- 
nisme fondamental,  reste  la  forme  dominante  de  la 
production. 

Le  marxisme  alors  resterait  l'explication  et  la 
justification  la  plus  claire  des  luttes  de  classes  ac- 
tuelles, mais  ne  nous  fournirait  plus  une  solution,  le 
développement  normal  des  antagonismes  de  classes 
trouvant,  dans  les  faits,  des  obstacles  insurmon- 
tables. 

Ce  n'est  point  le  lieu  de  développer  celte  idée. 
Disons  seulement  que  c'est  en  ce  sens  qu'il  nous 
semble  que  devrait  s'orienter  une  critique  du  mar- 
xisme, appuyée  sur  l'étude  originale  et  conscien- 
cieuse de  M.  Labriola. 


Le  Marxisme  orthodoxe  <*> 


On  sait  le  rôle  joué  tians  le  mouvement  socialiste 
en  Allemagne  par  Karl  Kautsky,  le  célèbre  théori- 
cien, disciple  respectueux  et  fidèle  des  maîtres  Karl 
Marx  et  Engels.  On  connaît  surtout  la  lutte  qu'il 
soutint  contre  son  ancien  collaborateur  et  ami 
Edouard  Bernslein,  lorsque  celui-ci  eut  écrit  son 
livre  fameux  :  La  Social-Démocratie  pratique,  auquel 
Kautsky  répondit  par  Le  Marxisme  et  son  critique 
Bernstein. 

Un  certain  nombre  d'ouvrages  de  Kautsky  ont 
déjà  été  traduits  en  français,  parmi  lesquels  le  plus 
important,  La  Question  agraire,  emprunte  aux  évé- 
nements récents  un  intérêt  tout  particulier. 

C'est  une  œuvre  utile  et  opportune  qu'a  faite 
M.  L.  Rémy  en  nous  donnant  la  traduction  du  Pro- 
gramme Socialiste,  qui  fut  écrit  en  1892,  comme 
commentaire  du  programme  que  la  social-démo- 
cratie allemande  venait  de  donner  au  Congrès  d'Er- 
furt  à  l'automne  de  1892. 

Cette  œuvre  de  vulgarisation,  écrite  par  un  théo- 
ricien dont  la  sûreté  de  principes  est  indiscutable, 


(1)  Le   Programme   socialiste,  par   Karl   Kautsky,  traduit 
par  L.  Rémy.  Marcel  Rivière,  éditeur. 
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est,  en  eflet,  destinée  à  être  lue  avec  intérêt  par  tous 
ceux  qui  veulent  se  documenter  sans  parti-pris  sur  la 
doctrine  et  la  pensée  socialistes. 

On  n'attend  point  de  nous  que  nous  fassions  ici, 
dans  celte  courte  chronique,  une  analyse  et  encore 
moins  une  critique  scientifique  des  idées  socialistes 
exposées  dans  ce  livre. 

Au  reste,  elles  se  présentent  elles-mêmes  comme 
un  simple  commentaire  des  idées  marxistes.  Kautsky 
écrit  : 

«  Il  n'est  pas  nécessaire  d'analyser  plus  longue- 
ment la  doctrine  de  Marx  et  de  Engels.  Tout  notre 
livre  est  fondé  sur  elle  et  nen  est  que  l'exposé  et  le 
développement.  » 

Nous  nous  contenterons  de  dégager,  en  dehors  de 
toute  critique  doctrinale,  les  impressions  particu- 
lières que  peut  faire  naître  chez  un  public  français, 
la  lecture  de  cette  traduction. 

Mais  il  importe,  auparavant,  pour  éviter  tout  ma- 
lenteadu,  de  dire  bien  haut  le  respect  que  nous 
professons  pour  les  méthodes  scientifiques  du  théo- 
ricien, qu'on  peut  se  refuser  à  suivre  dans  toutes  les 
conclusions  qu'il  entend  tirer  de  l'étude  des  faits, 
mais  auquel  on  ne  peut  jamais  reprocher  de  déformer 
volontairement,  dans  l'intérêt  de  sa  thèse,  les  faits 
observés.  Disons  encore  que  notre  sympathie  scien- 
tifique ne  saurait  être  refusée  à  celui  qui  a  écrit  ces 
phrases,  que  pourrait  signer  sans  hésitation  n'im- 
porte quel  réformiste  : 

«  L'évolution  n'est  un  progrès  que  si  elle  ne   se 
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borne  pas  à  nier,  à  supprimer,  mais  qu'elle  conserve 
aussi  quelque  chose...  L'évolulion  des  organismes 
n'est  pas  conditionnée  seulement  par  V adaptation, 
mais  aussi  par  Vhérédité,  les  luttes  des  classes  qui 
déterminent  révolution  de  la  société  humaine  ne 
sont  pas  dirigées  seulement  vers  la  destruction  el 
vers  la  création,  mais  aussi  vers  la  conquête,  c'est- 
à-dire  vers  le  maintien  des  choses  qui  existent...  » 


Nous  trouvons  une  preuve  de  la  probité  scientifique 
de  Kautsky,  à  laquelle  nous  venons  de  rendre  hom- 
mage, dans  ce  qu'il  a  écrit  sur  la  question,  aujour- 
d'hui d'une  actualité  si  brûlante,  de  la  propriété 
agraire. 

En  1892,  dans  son  programme  socialiste,  il  nous 
donnait  la  théorie  classique  du  marxisme  sur  ce 
point.  Il  faut  reconnaître  qu'elle  n'apparaît  point 
d'une  netteté  parfaite.  Voici  ce  que  nous  lisons  : 

«  Le  passage  à  la  société  socialiste  n  implique  donc 
nullement  V expropriation  des  petits  paysans  et  des 
petits  artisans...  En  fait,  ce  sont  les  capitalistes,  qui, 
comme  nous  l'avons  vu,  exproprient  paysans  et 
artisans.  La  société  socialiste  mettra  un  terme  à  cette 
expropriation.  » 

Mais  il  semble  bien  que.  c'est  jouer  sur  les  mots, 
car  Kautsky  ajoute  de  suite  : 

«  La  petite  industrie  (et  la  petite  exploitation 
rurale,  comme  cela  ressort  de  la  phrase  suivante, 
bien  que  l'auteur  ne  le  dise  pas)  est  irrémédiablement 
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condamnée  à  disparaître.  Mais,  seule,  la  démocratie 
socialiste  peut  permettre  aux  paysans  et  aux  artisans 
de  devenir,  dans  leur  ensemble,  des  ouvriers  de  la 
grande  industrie,  sans,  pour  cela,  tomber  dans  le 
prolétariat.  Ce  n'est  que  dans  une  société  socialiste 
cpie  la  flisparition,  devenue  inévitable,  de  Tagricul- 
tnre  paysanne  et  du  métier  peut  signifier  une  amélio- 
ration du  sort  du  paysan  et  de  l'artisan.  » 

Ainsi  donc,  il  semble  bien,  malgré  la  première 
phrase  citée,  que  la  petite  propriété  paysanne  sera, 
dans  le  régime  socialiste,  tout  à  fait  différente  de  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui  et  soutenir,  dans  ces  condi- 
tions, qu'il  n"y  aura  pas  expropriation,  paraît  dès  lors 
chose  secondaire. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  netteté  de  la  doctrine, 
celle-ci  repose  sur  le  double  principe  de  la  proléta- 
risation de  la  petite  propriété  et  de  la  concentration 
de  la  grande  propriété.  C'est  la  théorie  que  soutient, 
en  1892,  Kautsky  avec  toute  l'école  socialiste. 

Or,  en  1899,  dans  son  livre  sur  la  question  agraire, 
après  avoir  examiné  impartialement  les  faits,  il  ne 
craignait  pas  d'écrire  : 

«  Mes  recherches  m'ont  conduit  contre  toute 
attente  à  ce  résultat...  que  nous  ne  devions  attendre 
dans  l'agriculture  ni  la  fin  de  la  grande  exploitation 
ni  celle  de  la  petite,  que  nous  trouvions  bien  ici,  à  un 
pôle,  la  tendance  universellement  vraie  à  la  proléta- 
risation, mais  que  nous  trouvions  à  l'autre  pôle  une 
oscillation  constante  entre  les  progrès  de  la  petite 
exploitation  et  ceux  de  la  grande.  » 
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Nous  avons  insisté  sur  cette  variation  de  la  pensée 
<le  Kautsky  parce  qu'elle  est  intéressante  à  relever 
au  lendemain  des  déclarations  faites  par  M.  Compère- 
Morel  à  la  tribune  de  la  Chambre  à  propos  de  la 
question  agraire,  mais  aussi  parce  qu'elle  nous  oblige 
à  mettre  en  valeur  la  probité  scientifique  du  théori- 
cien allemand,  ce  qui  nous  permet  de  donner,  en 
toute  liberté,  l'impression  qui  se  dégage  pour  nous 
du  livre  nouvellement  traduit. 


11  nous  semble  que  tout  lecteur  français  qui  lira 
l'ouvrage  de  Kautsky  un  peu  attentivement  sera 
frappé  par  deux  faits  :  le  livre  est  allemand,  le  livre 
est  déjà  ancien. 

Tout  d'abord  le  livre  est  allemand. 

Qu'il  soit  allemand  parce  qu'écrit  pour  des  Alle- 
mands, cela  semble  assez  naturel.  Le  programme 
socialiste,  nous  l'avons  déjà  dit,  n'est  qu'un  commen- 
taire des  décisions  prises  par  le  Congrès  d'Erfurt, 
qui  était  un  congrès  socialiste  allemand.  Sans  doute, 
dans  sa  préface,  l'auteur  nous  dit  : 

«  Il  suffisait  donc  d'écarter  quelques  renvois  au 
programme  spécial  d'Erfurt,  pour  faire  de  mon 
commentaire  à  ce  programme  un  commentaire  de 
l'évolution  générale  des  idées  socialistes,  et  pour 
transformer  son  caractère  plus  particulièrement  alle- 
mand en  un  caractère  international.  » 

En  réalité,  le  socialisme  allemand,  qui  doit  tenir 
compte  du  milieu  social  dans  lequel  il  se  développe. 
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ne  peut  aussi  facilement  s'appliquer  à  tous  les  autres 
milieux  sociaux  et  un  programme  socialiste  allemand 
reste  toujours,  quoi  qu'on  fasse,  plus  allemand  qu'in- 
ternational ;  il  serait  aisé  de  le  montrer,  sur  le  travail 
même  de  Kautsky. 

Mais,  en  disant  que  le  livre  est  allemand,  nous 
voulons  dire  aussi  autre  chose  :  qu'il  a  été  écrit  par 
un  Allemand  qui  ne  s'est  point  entièrement  débar- 
rassé des  défauts,  parfois  un  peu  ridicules,  qui 
froissent  les  étrang-ers  qui  prennent  pour  la  première 
fois  contact  avec  l'esprit  g-ermanique. 

Ainsi  l'orgueil  teuton  qui  frappait  si  fort,  dans  von 
Vollmar  et  Bebel,  M.  Bougie  au  Congrès  de  Stutt- 
gart, apparaît  inconsciemment  étalé  presqu'à  chaque 
page. 

Ici  nous  trouvons  cette  affirmation  singulière 
qu'on  ne  sait  comment  justifier  : 

«  En  Allemagne,  le  parti  ouvrier  est,  pour  l'indé- 
pendance, fort  en  avance  sur  les  mouvements  ouvriers 
des  autres  nations.  » 

Ailleurs  l'auteur,  parlant  du  caractère  international 
de  la  social-démocratie  écrira: 

«  L'Allemagne  est  le  berceau  du  nouveau  socia- 
lisme, fondé  par  Marx  et  par  Engels.  Les  deux  fonda- 
teurs étaient  Allemands  ;  leurs  premiers  disciples 
étaient  Allemands.  Les  premières  œuvres  qu'ils 
éditèrent  parurent  en  allemand.  Ce  fait  seul  montre, 
bien  que  ce  ne  soil  pas  la  seule  raison,  que  c'est  en 
Allemagne  que  s'est  opérée  d'abord  la  fusion  du 
mouvement  ouvrier  et  du  socialisme;  que  c'est  en 
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Allemagne  que  la  démocratie  s'est  implantée  d'a- 
bord. »  Que  Marx  ait  vécu  presque  toute  sa  vie  à 
l'étranger,  qu'il  y  ait  puisé  tous  les  éléments  de  sa 
doctrine,  que  ce  soit  l'Angleterre  et  la  France  qui  lui 
aient  fourni  les  faits  sur  lesquels  reposent  ses  prin- 
cipes, on  n'a  cure  !  C'est  l'Allemagne  qui  doit  être, 
qui  est  le  Soleil  socialiste,  c'est  d'elle  que  rayonnera 
sur  le  monde  la  pensée  féconde  I  Vraiment  Kautsky 
est  tout  à  fait  Allemand  et  nous  croyons,  avec  M.  Bou- 
gie, le  voir  à  côté  de  Bebel  et  de  von  VoUmar,  chez 
lesquels  on  sent,  à  certains  moments  «  l'envie  d'en- 
voyer promener  ces  diables  de  Français,  ces  Welches 
qui...  tandis  que  nous.  Allemands,  Wir  Deutschen.  » 


Le  livre  est  allemand  encore  par  la  méthode.  On 
sait  que  dans  les  sciences  économiques  et  sociales  la 
méthode  allemande  par  excellence  c'est  la  méthode 
historique.  Karl  Biicher,  Kniess,  Hildebrand  sont  des 
Allemands.  De  nos  jours,  nous  trouvons  la  même 
tendance  chez  tous  les  économistes  allemands.  Il 
serait  curieux  de  rapprocher  Kautsky  de  Schmoller, 
par  exemple.  Nous  trouvons  les  mêmes  méthodes  de 
recherche  chez  l'un  que  chez  l'autre.  C'est  ainsi  que 
nous  relevons  chez  Kautsky  cette  tendance  à  remonter 
toujours  au  moyen-àge  pour  expliquer  l'évolution 
économique  moderne. 

S'agit-il  de  nous  dépeindre  le  mode  de  production 
capitaliste,  le  chapitre  débutera  ainsi  :  «  Au  cours 
du  moyen-àge,  le  métier  s'est  développé  de  plus  en 
plus...  il  y  a  400  ans,  le  métier  était  à  son  apogée...  « 
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Ailleurs  on  nous  montrera  «  la  petite  culture  et  le 
métier  formant  les  points  de  départ  de  la  société 
bourgeoise...  A  l'origine  la  famille  paysanne  satisfait 
seule  à  tous  ses  besoins...  puis  on  échange  l'excé- 
dent... » 

Il  y  a  là  évidemment  une  application  de  la  célèbre 
théorie  des  phases  industrielles  de  Bûcher. 

Si  Kautsky  veut  montrer  la  naissance  du  prolé- 
tariat dans  le  monde  moderne,  il  commencera  par  le 
distinguer  nettement  de  l'ancien  compagnonnage  : 
«  Les  Compagnons  appartenaient  à  la  famille  du 
maître  et  pouvaient  espérer  devenir  un  jour  maîtres 
à  leur  tour.  Le  prolétaire  ne  peut  compter  que  sur 
lui-même  et  est  condamné  à  rester  éternellement  un 
prolétaire.  » 

Et  dans  cette  prédisposition  à  abuser  de  l'histoire, 
nous  pouvons  reconnaître  un  trait  du  caractère  alle- 
mand, qui  reste  toujours  essentiellement  traditiona- 
liste. 

Le  livre  de  Kautsky,  allemand  par  l'orgueil  incons- 
cient qui  s'y  révèle  et  par  la  méthode,  l'est  encore 
par  le  caractère  de  son  esprit,  toujours  préoccupé  de 
moralité.  Un  des  reproches  contre  lesquels  l'auteur 
s'élève  le  plus  vivement,  est  celui  qu'on  adresse  au 
socialisme  de  vouloir  la  ^f.  destruction  de  la  famille  ^^. 
Le  moraliste  se  fâche  presque  :  «  Personne,  dans 
notre  parti,  ne  songe  à  détruire  la  famille,  à  la  suppri- 
mer légalement,  à  la  dissoudre  violemment.  C'est 
une  fausseté  grossière  que  de  lui  imputer  cette 
intention  ;  seul  un  fou  peut  s'imaginer  qu'une  forme 
de  famille  peut  être  créée  ou  supprimée  par  décret.  » 


LES    MARXISTES  259 

Il  reviendra  ailleurs  sur  la  même  idée  :  «  On  nous 
reproche  de  ruiner  la  famille  ;  on  prétend  également 
que  nous  nous  efforcerions  d'instituer  la  communauté 
des  femmes.  Le  mensonge  n'est  pas  moins  effronté. 
Ce  que  nous  affirmons,  c'est  que  le  contraire  même 
de  toute  communauté  des  femmes,  de  toute  contrainte 
sexuelle,  de  toute  luxure,  nous  voulons  dire  l'amour 
idéal,  formera,  dans  la  communauté  socialiste,  la 
base  de  toute  union.  «  On  le  voit,  le  socialisme  alle- 
mand tient  à  cultiver  la  petite  fleur  bleue  que  garde 
au  fond  de  son  cœur  toute  authentique  gretchen  aux 
tresses  blondes  ! 


Le  caractère  allemand  apparaît  enfin  par  l'impor- 
tance considérable  donnée,  dans  le  livre  de  Kautsky, 
aux  serviteurs,  domestiques,  au  lumpenproletariat. 

Pour  les  serviteurs,  Kautsky  n'a  aucune  pitié  : 
«  Rien  d'étonnant,  dit-il,  que  le  peuple  ne  haïsse  rien 
tant  que  la  domesticité,  dont  la  platitude  envers  les 
supérieurs  et  la  brutalité  envers  les  inférieurs  sont 
passées  en  proverbe.  »  Pour  les  incapables  de  tra- 
vailler qui  forment  ce  qu'il  appelle  le  lumpenprole- 
tariat, Kautsky  n'est  pas  plus  tendre  :  «  Comme  les 
domestiques,  cette  espèce  de  prolétaires  rampe  de- 
vant les  puissants...  Ils  dépendent  des  miettes  de 
pain  qui  tombent  de  la  table  des  riches.  » 

Comme  on  sent  bien  dans  ces  phrases,  pleines  de 
rancœur  cachée,  que  celui  qui  les  écrit  vit  dans  un 
pays  où  la  servilité  humble,  fille  de  la  discipline 
héréditaire,  est  partout;  dans  un  pays  où  chacun  a 
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coutume  de  céder  le  haut  du  pavé  tout  naturellement 
devant  la  cravache  du  «  herr  offizier  ». 

Oui  vraiment,  le  livre  de  Kautsky   est  bien  alle- 
mand... heureusement  il  a  d'autres  qualités. 


Il  nous  faut  maintenant  insister  un  peu  sur  une 
autre  impression  qui  se  dégage  de  la  lecture  du  livre 
de  Kautsky.  Cette  impression  n'est  plus  d'ordre 
sentimental  mais  d'oi'dre  scientifique.  Ce  livre  a  été 
écrit  en  1892,  et  le  lecteur  français  qui  s'est  tenu 
depuis  cette  époque  en  contact  avec  le  mouvement 
scientifique  qui  s'est  manifesté  même  —  et  on  pour- 
rait dire  surtout  —  dans  l'école  socialiste,  s'en  aper- 
çoit de  suite.  La  technique  économique  y  paraît  en 
effet  s'appuyer  sur  un  ensemble  d'idées  déjà  vieillies. 
L'influence  de  Marx,  de  Lassalle,  de  Rodbertus  y  est 
très  sensible  ;  par  contre,  les  tendances  réalistes  et 
syndicalistes,  qui  ont  bouleversé  toute  la  technique 
socialiste  contemporaine,  n'y  apparaissent  nulle  part. 


Recherchons  comment  se  manifeste  l'influence  de 
Rodbertus.  C'est  d'abord  dans  la  conception  que  se 
fait  Kautsky  de  \a  plus-value  capitaliste. 

On  sait  que  sur  ce  point  la  différence  d'attitude 
entre  Marx  et  Rodbertus  est  fondamentale.  Le  pre- 
mier part  de  la  théorie  de  l'échange  et  fait  du  travail 
la  source  de  toute  valeur.  Rodbertus,  au  contraire, 
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pari  de  la  production  et  fait  du  travail  la  source  de 
tout  produit  mais  non  pas  de  la  valeur. 

Or  Kautsky  adopterait  plus  volontiers,  semble-t-il, 
cette  seconde  conception,  bien  qu'il  ne  s'en  explique 
pas  très  nettement.  Nulle  part  nous  ne  trouvons 
dans  son  livre  une  théorie  marxiste  de  la  valeur. 
Il  aborde  le  problème  de  la  plus-value  à  propos  du 
salaire  et  il  le  fait  direclement  en  ces  termes  : 

«  Le  salaire  ne  peut  jamais  atteindre  un  niveau  tel 
qu'il  empêche  le  capitaliste  de  continuer  son  exploi- 
tation et  d'en  vivre...  11  doit  toujours  laisser  subsister 
un  excédent,  une  plus-value...  Ainsi  donc,  dans  la 
société  capitaliste,  le  salaire  ne  peut  jamais  s'élever 
pour  que  l'exploitation  prenne  fin...  » 

Et  il  ajoutera  plus  loin  :  «  D'une  manière  générale, 
le  salaire  doit  être  suffisamment  élevé  pour  qu'il 
maintienne  l'ouvrier  en  état  de  travailler,  ou  plutôt, 
//  doit  être  assez  élevé  pour  assurer  au  capitaliste  la 
quantité  de  forces  de  travail  dont  il  a  besoin.  »  On 
retrouve  presque  textuellement  cette  phrase  chez 
Rodbertus  [Capital,  traduction  française,  page  153), 
tandis  que  Marx,  on  le  sait,  n'a  jamais  formellement 
admis  la  loi  d'airain  dont  cette  idée  n'est  que  l'ex- 
pression. 

L'influence  de  Rodbertus  se  révèle  encore  par  la 
préoccupation  qui  se  retrouve  en  plusieurs  passages 
du  livre  de  tenir  compte  de  l'accroissement  constant 
et  rapide  de  la  masse  totale  de  la  plus-value  créée 
annuellement  dans  un  pays  capitaliste  pour  en 
déduire  la  preuve  «  que  l'exploitation  de  l'ouvrier 
marque  une  tendance  à  monter  ». 
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Mais  il  serait  faux  d'exagérer  rinfluence  de  Rod- 
bertus  sur  Kaulsky  qui  reste,  malgré  tout,  par  l'en- 
semble de  sa  doctrine  socialiste,  le  disciple  le  plus 
orthodoxe  de  la  théorie  marxiste. 

Il  l'écrit  lui-même,  comme  nous  le  rappelons  au 
début  de  cette  chronique,  et  il  n'était  nul  besoin  de 
son  aveu.  L'esprit  marxiste  enveloppe  évidemment 
toute  la  pensée  scientifique  de  Kautsky. 

Cependant,  il  est  curieux  de  signaler  que  ce  respect 
du  disciple  pour  le  maître  permet,  sur  certains 
points,  des  divergences  assez  sensibles  pour  pouvoir 
être  relevées. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  exposé  la  théorie  clas- 
sique des  crises  de  surproduction  suivant  la  concep- 
tion marxiste,  Kautsky,  dans  un  chapitre  voisin,  nous 
donne  une  théorie  des  crises  beaucoup  plus  compré- 
hensive  et  l)eaucoup  plus  proche  de  la  réalité  observée. 

Pour  lui,  les  crises  proviennent  de  ce  que  «  la 
production  totale  n'est,  en  aucune  façon,  distribuée 
systématiquement»,  et  de  ce  que  «  personne,  sauf 
les  producteurs  de  métaux  précieux,  ne  peut  acheter 
avant  d'avoir  vendu  »,  et  lorsqu'il  nous  donne  la 
description  du  processus  d'une  crise,  il  le  fait  en  des 
termes  presqu'identiques  à  ceux  qu'emploie,  dans  le 
même  cas,  un  économiste  classique  comme  Pareto  : 
«  Si  une  entreprise  subit  une  impulsion  particulière, 
elle  entraîne  aussitôt  dans  son  mouvement  tout  le 
monde  économique...  la  confiance  devient  aveugle, 
le  crédit  illimité...  »  puis  viennent  les  signes  avant- 
coureurs  de  la  crise  :  «  Les  magasins  se  remplissent, 
mais  l'ivresse  ne  tombe  pas...  Un  commerçant  ne 
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peut  remplir  ses  eng-agements,  il  fait  faillite.  Les 
banqueroutes  se  suivent...  Le  krach  est  complet.  » 

C'est  là  évidemment  une  théorie  en  quelque  sorte 
réaliste  des  crises,  très  éloig-née  de  la  théorie  dogma- 
tique de  Marx. 

Mais  ces  écarts  sont  très  rares  sous  la  plume  de 
Kautsky;  généralement  nie  programme  socialistes^ 
reste  dans  Tornière  marxiste  et  il  nous  donne  bien 
l'impression  de  dogmatisme  et  de  rationalisme  que 
suscite  en  nous  l'œuvre  du  maître. 

Nulle  part  nous  ne  sentons  se  manifester  les  nou- 
velles tendances  qui  ont  fait  du  socialisme  une 
doctrine  d'action  et  de  vie.  Nulle  part  nous  ne  trou- 
vons ce  qui  éclate  par  exemple  dans  le  merveilleux 
petit  livre  de  Vandervelde  intitulé  «  Le  collectivisme 
et  révolution  industrielle  »  et  qui  date  de  1904  :  cette 
force  d'action,  ce  désir  de  réalisation,  ce  contact  avec 
la  vie  quotidienne.  Sans  doute,  chez  Vandervelde 
une  moindre  place  est  accordée,  à  l'histoire,  à  la 
technique  économique,  aux  discussions  théoriques 
sur  les  crises,  la  rente  foncière,  le  prolétaire  et  le 
compagnon  ouvrier,  mais  combien  plus  vivante  nous 
y  apparaît  la  peinture  du  monde  économique  mo- 
derne. Kautsky  c'est  l'ingénieur  qui,  du  fond  de  son 
cabinet,  règle,  ordonne,  dispose  sans  se  soucier  si  la 
vie  lui  obéira.  Vandervelde,  c'est  le  praticien  qui 
travaille  en  pleine  matière,  qui  se  soucie  moins  des 
calculs  et  davantage  des  résultats,  parce  que  le  calcul 
n'a  de  valeur  que  par  la  véi'ification. 
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Il  est  enfin  un  dernier  trait  qui  révèle  au  lecteur 
d'aujourd'hui  le  caractère  déjà  un  peu  vieilli  du  livre 
de  Kautsky  :  C'est  ce  soin  que  met  l'auteur  à  distin- 
guer le  mouvement  socialiste  du  mouvement  ouvrier, 
qui  a  précédé  l'organisation  de  la  social-démocratie. 
Kautsky  nous  montre  que,  sous  ce  régime,  la  lutte 
de  classe  «  tant  qu'elle  n'avait  d'autre  but  que  de 
conquérir,  par  des  concessions,  une  situation  plus 
satisfaisante  pour  la  classe  ouvrière  dans  les  limites 
de  la  société  actuelle,  elle  ne  pouvait  atteindre  son 
but.  C'était  une  vis  sans  fin.  Il  en  est  tout  autrement 
depuis  que  le  mouvement  socialiste  et  le  mouvement 
ouvrier  se  sont  fondus  :  le  but  se  rapproche  à  vue 
d'œil...  » 

Kautsky,  s'il  était  sincère,  devrait  bien  convenir 
que  sa  prédiction  de  1892  ne  se  réalise  guère.  La 
classe  ouvrière  a  repris,  semble-t-il,  une  liberté 
d'action  significative.  Le  syndicalisme  moderne  est 
une  réaction  du  mouvement  ouvrier  avide  de  «  con- 
quérir, par  des  concessions,  une  situation  plus 
satisfaisante  »  contre  le  rationalisme  et  le  dogma- 
tisme du  socialisme  orthodoxe. 
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